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Botschaft, Geseflz- und Beschl'ussennvurf vom 16. Novembe~ 1977 
Message, projet de loi et projet d'arrêté du 16 novembre 1977 

Antrag der Kommission 
Eintreten 

Proposition de la commission 
Entrer en matière 

M. Masonl, rapporteur: Avec l'élection de notre collègue 
Pierre Aubert au Conseil fédéral, nous avons perdu l'occa­
sion d'entendre aujourd'hui son rapport; mals ce regret, et 
celui de devoir m'entendre à sa place, sont récoli.,."msés 
par la satisfaction de le voir là où ses qualiNs et son sens 
des responsabilités l'ont appelé. La tAche de le remplacer 
comme rapport :.Ir m'a été confiée Il y a dix jours à peine: 
c'est une deuxième bonne raison de me perdonner si la 
hAte enlève à ce rapport non sa longueur mal. une longu6 

haleine Imposée par les textes et les contextes histori­
ques, sociaux, économiques, politiques et Juridiques. 
Quelle est la procédure à suivre pour réaliser la sépara­
tion d'une population et d'un territoire appartenant à un 
ancien canton, mals qui vont se constituer en nouveau 
membre de la Confédération suisse? La procédure est-elle 
respectée? A quel point sommes-nous dans son chemine­
ment? En quoi les débats de cet .té ont-Ils anticipé et 
peut-être rendu celuI-ci superflu? Quelle est la question 
fondamentale sur laquelle nous sommes appelés à nous 
Interroger aujourd'hui? 
Burckhardt, dans son commentaire de la constitution fédé­
rale, écrivait, .. dass Artlkat 1 nlchts vorschrelbt über die 
Art und Wei se, ln der Gebletsverinderungen lm VerhAltnls 
zum Aus/and oder unter den Kantonen stattzuflnden ha­
ben.. .Notre constitution fédérale, écrit le professeur Au­
bert, est muette sur ce point. C'est un silence qui lui est 
parfois reproché et qui, en tout cas, montre que les fonda­
teurs de notre régime ne prévoyaient ni expansion, ni re­
maniements territoriaux. L'absence de règles exprime un 
désir de stabilité .• 
Nos précurseurs étaient-Ils donc si Imprévoyants? Ou 
alors, tout en prévoyant ces cas, voulaient-ils, par ce désir 
de stabilité, éviter d'offrir une tentation trop facile de bou­
leversements dont l'expérience, dans le cas de BAie, 
n'avait pas été très heureuse? A en croire la doctrine de 
l'époque, la possibilité de changements n'était pas exclue: 
c'était l'opinion de Simon Kaiser, c'est l'avis de Schollen­
berger et de His. Les délibérations sur la réforme constitu­
tionnelle de 1Sn/1878, citées par Burckhardt, renforcent 
ce point de vue. Le professeur Hans Huber avait, à vrai 
dire, dans son expertise de 1958, posé la question Inquié­
tante de savoir si l'existence et la délimitation d'un canton 
n'appartiennent pas à ces problèmes sou~ralts à notre 
libre disposition, où l'on pourrait admettre presque une 
limite matérielle à la revlslon constitutionnelle. Ces pro­
blèmes de fond, qui s'alimentent aux sources Irrationnelles 
de nos communautés de vie, de notre humanité, de notre 
raison d'être. Questions que les faits et la raison d'Etat 
sont parfois appelés à résoudre comme on le peut, sans 
pouvoir apaiser nos Inquiétudes Intellectuelles. Auxquelles 
Il faut aussi savoir offrir le trait humain de la sagesse qui 
reconnalt ses limites: "State contenti umana gente al 
quia ...• 

3 

Bien que nous posions ces questions, nous devons admettre 
qu'à l'époque Instable qui enfanta l'article 1er de notre 
constitution fédérale, l'Idée d'une modification du territoire 
et du nombre des cantons ne devait pas lui Mre étrangère. 
Si bien que les principes à observar en cas de modifica­
tion at de séparation de cantons doivent être recherchés 
dans son interprétation. La premier de ces principes, se­
lon Burckhardt (commentaire, p. 7) est le suivant: "Ole 22 
Kantone sollan fortbastahen bleiben; es soli ohne Verfas­
sungsânderung kein neuer gebildet werden, keln Halbkan­
ton mit dem andern slch vereinlgen, keln ganzer slch tren­
nen oder mit einem andern slch verschmelzen dürfan." Le 
professeur Aubert partage cet avis (p. 205): .. L'énuméra­
tion a une valeur constitutive, non pas seulement déclara­
tive .... En effet, l'Intérêt d'une énumération nécessaire et 
exhaustive comme celle de notre article 1 er vient de ce 
qu'II faudra davantaga qu'une convention ou une loi ordi­
naire pour créer ou supprimer un canton. La constitution 
devra être revlsée, et si nous admettons volontiers qu'une 
telle opération ne présente pas de difficultés excessives, 
nous rappelons qu'elle suppose néanmoins, chez nous, 
l'approbation expresse du corps -électoral et des can­
tons.. Telle est l'opinion du Conseil fédéral (message, 
p. 26). Cette tlMae n'est pas incontestée. Schollenberger, 
par exemple, éta/lt plutOt de l'avis que, pour la subdivision 
d'un canton en deux deml-cantons, un arrêté fédéral au­
rait suffI: mals cette opinion ne nOL/8 a pas préoccupés car, 
dans notre ces, il s'agit de diviser UR oanton en deux can­
tons. Même cet auteur aurait admis dans ce cas la néoee­
slté de la revis/on. 
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Deuxième principe: la volonté des Intéressés. Aubert écrit 
qu'il faut que la revision de l'article 1er soit «accompa­
gnée - plus exactement précédée - d'une manifestation 
de volonté de la population touchée. En effet, on ne con­
çoit pas un instant que la majorité du peuple et des can­
tons réunisse, divise ou annexe de force des personnes 
qui, dans leur majorité à elles, n'en veulent pas. Nous re­
connaissons qu'il y a là, très exceptionnellement, une li­
mite matérielle aux pouvoirs du constituant". Le Conseil 
fédéral dans son message (pp. 26/27) partage avec le pro­
fesseur Huber l'avis qu'il ne faut pas seulement, dans le 
cas présent, la volonté de la population du Jura, mais 
qu'en raison «du caractère fédéraliste de notre Etat, le 
territoire d'un canton ne saurait être partagé sans le con­
sentement de ce call'ton". Aubert est à ce sujet d'un autre 
avis; il écrit (p. 209, nO 547): «Tout d'abord, la population 
touchée est-elle celle du Jura, ou celle du canton de Ber­
ne tout entier? Il ne manque assurément pas de bonnes 
raisons pour montrer que le canton dont l'intégrité même 
est atteinte, devrait être consulté. Et pourtant, une ré­
flexion élémentaire nous fait sentir l'insuffisance d'une 
telle conclusion. Si le consentement du canton est re­
quis, il n'y a plus aucun espoir de séparation pour aucune 
minorité." 
Dans las débats à propos de la garantie fédérale à la 
constitution du nouveau canton, la plupart des orateurs sa 
sont ralliés, plus ou moins ouvertemant, à l'opinion du 
Conseil fédéral. Elle a, du resta, pour elle la doctrine se 
rapportant à l'article 5 de la constitution fédérale, qui ga­
rantit aux cantons leur tarritoire. Burckhard, page 60, 
écrit: «Den Kantonen gegenüber soli dar Bund allerdings 
jedem sein Gebiat erhaltan, aber nicht nur, wenn dieser 
Kanton es verlangt, sondarn auch gegen sainan Willan 
oder den Willan seiner Bevôlkerung. Dia Kantone kônnan 
nicht beliebiga Gebietsvaranderungan vornahman durch 
Abtretung, Tausch, Teilung oder Verschmelzung. Es galten 
hier vielmehr die Grundsatze der Artikel 1 und 7 BV .... 
Sollte ... ein Kanton mit einer gawaltsamen Gabiatsvaran­
àerung bedroht werden, sei es von ainem anderan Kanton 
oder von einem Tail sainer Bevôlkerung, so ware der Bund 
verpflichtet, die Integritat dieses Gebietas zu wahren ... Si 
telle est la situation juridique, souhaitons qu'une situation 
de nécessité ne nous dicle jamais une loi différente qui 
pourrait, dans des cas exceptionnels, primer sur le droit. 
Population, territoire et souveraineté cantonale sont les 
éléments essentiels de la création d'un nouveau canton. Si 
ce nouveau canton se déltache d'un canton déjà formé, 
cala entraine, d'une part, la modification de la constitution 
de l'ancien canton et, d'autre part, une constitution nou­
velle propre à ce nouveau canton. A ce point de vue, trois 
nécessi'lés se font jour: l'acceptation par l'un et par l'autre 
des cantons, et l'octroi de la garantie fédérale dans les 
deux cas. 
La procédure qui assure le respect des principes qui pré­
cèdent n'est pas réglée par la constitution fédérale. Elle a 
dQ, dans notre cas, être établie par une collaboration con­
tinuelle entre l'ancien canton, la Confédération et les pro­
moteurs du nouveau canton. C'est bien une œuvre créa­
trice qui s'est développée. Son début fut plutôt lent, mais 
s'accéléra au fur et à mesure que l'on se rendit compte 
que la séparation, seule solu'tion possible, devenait désor­
mais inéluctable. 
Le Conseil fédéral distingue entre la procédure préparatoi­
re, donc préalable à la création du nouveau canton, et la 
procédure de séparation proprement dite. La procédure 
préparatoire a commencé, en fait, le 1er mars 1970, lors­
qu'à une écrasante majorité, peuples bernois et Jurassien 
aGceptèren~ l'additif constitutionnel bernois arrêtant «le 
principe de l'autodétermination de l'ensemble ou de cer­
taines régions de la partie jurassienne du canton ... La pro­
cédure établie, dite en cascade, prévoyait des consulta­
tions subséquentes dans les régions concernées. Sans 
opposition, les Chambres fédérales ont donné la garantie 
à cet additif par un arrêté du 7 octobre 1970. Les plébis-

cites des 23 juin 1974, 16 mars 1975, 7 et 14 septembre 
1975 donnèrent exécution à l'additif et constituèrent la 
base de la procédure de séparation. 
Par ces plébiscites, le peuple et le territoire du nouveau 
canton ont été désignés; ce qui a permis ensuite, sous 
réserve de l'aboutissement de la procédure, l'élection de 
l'Assemblée constituante et l'adoption de la constitution 
jurassienne dont notre conseil s'est déjà occupé: lors du 
débat de l'été dernier, il a été établi sans équivoque qu'il 
serait contraire à la bonne foi de faire état du résultat du 
premier plébiscite, en reniant soit l'additif constitutionnel, 
soit les plébiscites suivants. Ces éléments se condition­
nent les uns les autres, et forment un tout. L'additif consti­
tutionnel a permis les plébiscites, dont le premier a été 
adopté sous la précise réserve des suivants, donnant à 
certains districts et communes le droit de se déterminer 
séparémènt: sans ce droit, il est bien pensable que des 
citoyens hésitant entre les deux solutions auraient voté 
différemment au premier tour. Les plébiscites en cas­
cade, du reste, tiennent compte de façon très nuancée 
du principe d'autodétermination invoqué en faveur du nou­
veau canton et en même temps des soucis rappelés plus 
en haut, qui paraissaient mettre en doute tout changement 
à la base étatique reconnue tacitement pendant long.­
temps. 
La procédure de séparation proprement di'te s'est ouverte 
avec le vote du peuple jurassien qui, le 20 mars 1977, a 
approuvé avec une forte majorité le projet de constitution 
cantonale en donnant mandat à l'Assemblée constituante 
de prendre toutes mesures utiles. Le Conseil fédéral dis­
tingue deux étapes dans cette procédure de séparation: la 
première s'est ouverte avec le vote du 20 mars 1977 et a 
abouti à l'octroi de la garantie fédérale; la seconde s'ou­
vrira avec l'acceptation par le peuple et les cantons 
suisses des articles 1er et 80 revisés de la constitution 
fédérale. 
Dans la première phase, la souveraineté cantonale revient 
encore à l'ancien canton. Les résolutions adoptées par 
l'Assemblée constituante n'entreront en vigueur qu'après 
l'acceptation de la ravis ion de la constitution fédérale. 
Lors de la deuxième phase, la souveraineté cantonale 
passara graduellement de l'ancien canton au nouveau au 
fur et à mesure qu'il sera capable d'assumer ses tâches. 
Au siècle dernier, il est vrai, nous avons vu des gouver­
ments provisoires régir d'un jour à l'autre les pays qui 
avaient accédé à l'indépendance. Mais il y avait des rai­
sons majeures, notamment le renversement et la mise hors 
jeu d'un gouvarnement considéré comme illégitime. Ce 
n'est pas la cas ici. L'ancien canton conserve ses organes 
at sa souvaraineté at il las transférera graduellement au 
futur canton, ce qui permet d'assurer, en harmonie avec 
l'Etat de droit, la continuité de la légalité et le fonctionne­
ment sans interruption. Pour permettre et coordonner ce 
transfert graduel de la souveraineté cantonale, il faut un 
droit fédéral transitoire, adaptable aux circonstances: la 
solu1ion proposée par le message, jugée praticable et 
même heureuse par les experts et approuvée par votre 
commission, donne au Conseil fédéral la compétence de 
régler ce transfert; même si l'alinéa 2 du chiffre Il n'est 
pas formellement désigné comme droit constitutionnel 
temporaire, il l'est en effet, car il sera aussi approuvé par 
le peuple et par les cantons. La loi et l'arrêté qui accom­
pagnent la réforme constitutionnelle attribuent le nouveau 
canton à l'un ou à l'autre arrondissement d'application 
das différentes lois fédérales; la commission a simplement 
adapté le projet de 101 à la nouvelle loi sur les droi'ts poli­
tiques. 

Notre présente délibération se situe donc entre les deux 
phases de la séparation. La modification de la constitution 
fédérale conclura la première et ouvrira la seconde par la 
votation du peuple et d'es call'tons. 
Ainsi que le relève le Conseil fédéral, la revision de la 
constitution fédérale aurait pu anticiper, en théorie, l'oc­
troi de la garantie à la constitution cantonale. La solution 
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adoptée parailt judicieuse car elle permettra au peuple et 
aux cantons de décider -,1 meilleure connaissance de 
cause, la constitution du nouveau canton étant établie. Le 
professeur Aubert avait p.éconlsé la succession inverse 
des événements, doutan. (.:lon livre a été Imprimé en 1967) 
qu'un droit d'autodétermination du Jura -trouve jamais 
l'agrément du constitu' nt bernois... La votation bernoise 
du 1er mars 1970 a cvmontré, dans le vieux canton, une 
volonté de conciliation que même un ami du Jura comme 
le professeur J.-F. ,A'lbert n'avait pas prévue. Heureuse­
ment, le constitutionnaliste Aubert a été, à ce sujet, mau­
vais prophète. 
Dans la procéci.. préparatoire, ainsi que dans cette pre­
mière phase de I~ procédure de séparation, tous les prin­
cipes ci-avant resumés ont été respectés: la procédure a 
été actualisétl par l'ancien canton, par le nouveau, par 
l'enga,.~.,lent du Conseil fédéral, de sa commission des 
bons offices, de sa délégation, de ses collaborateurs, et 
de M. Furg,ar tout particulièrement, auxquels vont remer­
ciements et reconnaissance pour leur œLNre fondamen­
tale. Ces efforts conjugués ont permis de se rendre 
compte que le chemin est à parcourir ensemble, en parte­
naires et non en adversaires, voire en ennemis. Des parte­
naires qui, à un moment historique et dans des circons­
tances pas toujours faciles à comprendre, se sont vu attri­
buer lé: lâche difficile et ingrate de diviser et de séparer. 
Pour mener à bien cette tâche, Il est d'un intérêt primor­
dial de se comprendre et de se respecter. 
Revenons maintenant à notre question suivante: en quoi 
les débats de l'été diffèrent-ils de celui de ce jour? En 
quoi pourraient-il l'avoir en quelque sorte anticipé? 
Il vaut peut-être la peine de relever avant tout les points 
communs des deux débats: 
Une grande partie du travail d'étude, d'analyse et de ré­
flexion qui a été fait par les commissions, par le Parle­
ment, par les experts, par les moyens d'information, à l'oc­
casion de l'octroi de la garantie fédérale à la constitution 
jurassienne est sQrement déterminante pour la décision 
d'aujourd'hui. Tout ce travail permettra peut-être aujour­
d'hui un débat non moins important, mais plus limité. 
Nos délibérations de l'été ont amorcé cette descente du 
ciel sur la terre, du monde des idées, des rêves et des 
espoirs, à celui des réalités, qui va maintenant s'accom­
plir. 1 ~" moyens d'informa:i,:-n aussi paraissent avoir com­
pris la nécessité de cette «descente .. , si l'on compare la 
déception déclenchée parmi eux par la conférence de 
presse de notre commission avec celle, déjà atténuée, 
après notre débat et à celle, enfin plus nuancée, après 
celui du Conseil national. 
Les deux actes, octroi de la garantie fédérale et la revi­
sion de la constitution fédérale, sont tous deux créateurs 
dans le sens qu'ils sont des marches de cette procédure 
non écrite conduisant à la séparation d'un canton que 
nous sommes en train d'établir. Mais ces points communs 
ne doivent pas nous empêcher de voir, dans la gradualité 
du processus, qui rend quelquefois moins nettes les dis­
tinctions, leur portée juridique et politique bien différente 
de celle de l'octroi de la garantie fédérale et de la modifi­
cation de la constitution fédérale qui nous est soumise. Si 
l'octroi de la garantie fédérale est un acte avec effet dé­
claratoire, la modification de la constitution fédérale est 
l'acte constitutif, par lequel la population du Jura, déjà 
suisse mais dans le canton de Berne, se sépare du vieux 
canton pour en former un nouveau qui, par cette revlsion, 
sera accueilli au sein de la Confédération helvétique: son 
application échelonnée touche seulement sa mise en 
vigueur, non sa nature juridique. 
Si la garantie fédérale était soumise à une conditif'n ".,Ite 
revision ne l'est pas: elle représente même l'acte qUI rem­
plit la condition de validité du premier. Si la garantie fédé­
rale signifie la constatation que la constitution jurassienne 
n'est pas contrblre au droit fédéral, la modification de la 
constitution fédérale reconnait au Jura le statut de canton 
de la ConfédérpH')n suisse. Elle est, pour notre ConfédérEr 

tion, une décision existentielle qui tranche le fond du pro­
blème; elle ne vise plus cette norme-ci ou cette norme-là, 
mais l'essence même de notre union et de notre fédéra­
lisme; elle nous montre les limites et, ipso facto, l'actualité 
de notre fédéralisme: ses limites, car nous nous aperce­
vons que la seule autodétermination ne suffit pas; elle 
doit, en effet, s'Intégrer dans un complexe de rapports 
établis avec le vieux canton et la Confédération, et doit se 
réaliser par cette revision de la constitution fédérale. 
Mais, en même temps, la validité de notre fédéralisme qui 
se révèle, dans ce cas vraiment difficile, comme étant le 
seul moyen effectivement en mesure de l'acheminer vers 
sa solution et vers la pacification. Si la garantie, enf/n, est 
un acte octroyé par les Chambres fédérales, la modifica­
tion de la constitution fédérale doit être adoptée par la 
majorité du peuple et des cantons. Nous voilà à un point 
essentiel de toute la procédure de séparation: pour la 
première fois, le peuple et les cantons sont appelés à se 
prononcer sur la solution envisagée pour ce difficile pro­
blème du Jura. Les décisions précédentes ont toutes été 
prises sans que le peuple et les cantons suisses aient été 
appelés à y participer. Il va être maintenant le moment, 
pour le peuple et les cantons de notre Confédération, de 
se prononcer, de ratifier et d'accomplir, en quelque sorte, 
toute la procédure qui s'est déroulée. 
Pour saisir dans toute son importance la portée de cette 
différence, il suffit d'essayer de nous imaginer l'effet d'une 
décision négative: le refus de la garantie fédérale, lors du 
débat de cet été, nous aurait amenés à une situation gê­
nante, mais pas désespérée; elle aurait nécessité de nou­
veaux pourparlers et débats. Mais le rejet, par le peuple et 
les cantons, du projet de modification de la constitution 
fédérale nous amènerait à une situation politique presque 
insoutenable, en tout cas sans précédent, que nous ne 
souhaitons vraiment pas à notre pays. 
Si le pas de l'été passé était très important, celui que le 
peuple et les cantons doivent maintenant franchir est dé­
cisif et lourd d'avenir: il contient la solution du problème 
de politique intérieure le plus grave - c'est notre collègue 
Grosjean qui l'avait ainsi défini - qui ait secoué la Suisse 
dans le troisième quart de notre siècle. 

Il nous parait plus facile, maintenant, de revenir à notre 
dernière question: quel est donc, pour finir, le point fonda­
mental sur lequel notre conseil va s'interroger aujourd'hui, 
sur lequel le peuple et les cantons seront appelés à s'in­
terroger bientôt? .. Die letzte und entscheidenda Frage .. , 
comme le président Furgler l'avait définie lors de la pre­
mière séance de notre commission, est celle-Ci: voulons­
nous, le peuple et les cantons de l'ancienne Confédération 
suisse veulent-ils sanctionner la séparation du vieux can­
ton de Berne de ce nouveau canton du Jura et l'admettre, 
comme canton souverain, dans notre Confédération? Sans 
aucune prétention de rigueur scientifique, sans nous pré­
occuper de savoir si l'un ou l'aulre aspect se juxtapose, 
essayons de subdiviser cette question politique fondamen­
tale par rapport aux autres, de la légalité, de l'opportunité, 
de l'intérM public, de la nécessité et des chances de la 
solution proposée. 

En ce qui conoerne la légalité, nous renvoyons à la pre­
mière partie de ce rapport. 
En ce qui concerne l'opportunité, nous pouvons considé­
rer la séparation du Jura sous l'angle de l'opportunité in­
terne, du point de vue des deux cantons intéressés, et 
externe, du point de vue des autres cantons et de la 
Suisse entière. 
Le jugement de l'opportunité interne - les deux cantons 
qui résultent de la séparation du Jura sont-ils en mesure 
de suffire aux tâches et responsabilités - tient essentielle­
ment aux deux cantons intéressés. Mais, à juste titre, le 
Conseil fédéral fait observer, dans son message, toute une 
série de données qui démontrent que l'économie du nou­
veau canton du Jura est viable. Le contenu du projet de 
constitution et les activités déployées dans les domaines 
politique, administratif, économique, culturel démontrant 
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l'existence, la vitalité, NI pluralisme et, en même ~emps, la 
cohésion des forces indispensables. Il faudra néanmoins 
que le vieux canton, que tous les autres cantons et la 
Confédération comme telle, apportent une aide particu­
lière au nouveau canton du Jura: non pas l'aide néces­
saire à atteindre les bUts, parfois ambitieux, de sa nou­
velle constitution, mais celle, indispensable, pour waiment 
lui reconnaître la situation de membre de plein droit de 
notre Confédération et pour lui faciliter la tAche. 
Pour résoudre un problème de cette envergure, il faut 
donc beaucoup de générosité. Cette même générosité 
nous amène à accepter sans discuter, au vu de la situa­
tion tout à fait extraordinaire et du consentement déclaré 
par les gouvernemen'ts de tous les cantons, la proposition 
du Conseil fédéral de reconnaltre, aux deux cantons, les 
prérogatives de cantons à part entière. 
Au point de vue de l'opportunité exteme, nous pensons 
Que l'unicité de la situation jurassienne exclut, d'une part, 
que la séparation du canton du Jura déclenche des forces 
centrifuges dans d'autres cantons, ainsi qu'un affaiblisse­
ment confédéral; cette unicité exclut, d'autre part, que 
l'attribution de deux conseillers d'Etat au nouveau oanton 
du Jura soit Invoquée comme précédent pour modifier la 
composition du Conseil des Etats en d'autres cas sur les­
quels nous ne voulons pas nous prononcer aujourd'hui. 
La question de l'intérêt général nous amène à nous de­
mander si, du fait de la séparation, le nOuveau canton du 
Jura, le canton de Berne et la Confédération pourront non 
seulement accomplir toutes leurs tAches, mals mieux les 
accomplir. Etant donné les raisons historiques, Juridiques 
et politiques que le m8$sage expose de telle façon que je 
peux les tenir pour connues, nous pensons que la sépara­
tion du nouveau canton du Jura a une Justification profon­
de et, en même temps, est en mesure d'accrottre, grâce 
au rapprochement des gouvernants et gouvernés, la parti­
cipation et la responsabilité de sa population au sein de 
notre Confédération, ce qui nous permet de donner une 
réponse affirmative à la question. 
Cette modification eSt-elle nécessaire? L'ordre territorial 
des cantons et leur organisation sont tellement enracinés 
que nous ne pouvons pas nous soustraire, encore une 
fois, à la qoostion posée par le professeur Hans Huber: 
peut-on Imposer à la minorité, qui ne le veut pas, un tel 
changement? Peut-on lui enlever les bases mêmes de 
l'appartenance étatique assignée par la force du temps 
et un consentement longuement établi? N'avons-nous pas 
affaire, en quelque Sorte, à un droit acquIs, un «wohler­
worbenes Recht .. au-delà du bien et du mal? Dans une 
unIon fédérative comme la nôtre, qui fait une large place 
aux valeurs autochtones et aux communautés locales, la 
revendication d'une nouvelle autonomie, d'une autonomie 
ultérieure, ne représente-t-elle pas un élément d'anarchie 
et d'affaiblissement qui, poussé jusqu'au bout, pourrait 
désagréger notre Etat? Tout en étant incapables de blo>­
quer la force des faits, lesdites réflexions exlgen't au 
moins que la nécessité de la séparation apparaisse ap­
puyée par des raisons inattaquables, profondes et ur­
gentes. Nous nous interrogeons donc en premier lieu, 
pour savoir si, avec la séparation du nouveau canton du 
Jura, l'on est en mesure de transférer des forces qui, A 
l'Intérieur de l'ancien canton, ont été amenées à une ac­
tion centrifuge et destructrice dans le nouveau canton, en 
les engageant par là à une action constructive et c~ntrJ.. 
pète. Nous nous demandons ensuite si l'on peut encore 
exiger du canton de Berne, l'effort de maltrlser en son 
sein ces forces qui, à son égard, sont des forces des désa­
grégation. En répondant affirmativement ~ la première ques­
tion et négativement è la seconde, nous devons nous ren­
dre compte que la dernIère est A tel point sans Issue, que 
l'on peut vraiment parler d'une grave situatIon de nécessi­
té. Sur ce point, notre décision est d'ailleurs bIen facilitée 
par la loyauté avec laquelle les forces pro-bernOises du 
Jura nord ont montré leur volonté de se soumettre au ver­
dIct de la majorité. 

En ce qui concerne les chances d'acceptation de la solu­
tion proposée, nous ne voyons pas en ce moment de pro­
blème à propos du nouveau canton, qui a approuvé avec 
enthousiasme la nouvelle constitution, ni de l'ancien, qui 
avait accepté à une grande majorité l'additif constitution­
nel et qui paratt suivre avec soulagement l'acheminement 
paisible de la procédure de séparation: d'ailleurs, la revi­
sion de la constitution fédérale n'eSt que l'accomplisse­
ment dudit additif constitutionnel bernois. Quelle est la 
situation parmi les autres cantons et dans la Confédéra­
tion toUt entière? D'après les réactions des moyens d'in­
formation, on pourrait croire que l'on est sur le bon che­
min; toutefois, les difficultés ne sont pas à sous-estimer. 
Néanmoins, l'arme la plus efficace pour les surmonter est 
la démonstration que le nouveau canton du Jura a donnée 
en signant et en acceptant le préambule, dont le président 
Furgler avait donné lecture à l'autre Chambre, ainsi que la 
fermeté avec laquelle la Constituante, les autorités et les 
citoyens du nouveau canton se tiendront à celui-ci: le sou­
ci "d'édification harmonieuse .. , la conscience de la «co­
opération de toutes les collectivités publiques directement 
intéressées .. , l'.esprit de solidarité", l'<<esprit constructif .. , 
la «volonté d'Instaurer des relations sereines dans un res­
pect identique à celui que se témoignent les cantons et de 
souscrire aux mêmes règles que celles quI découlent par 
analogie des rapports qu'entretiennent les Etats confédé­
rés entre eux .. ; .. la ferme résolution des trois partenaires 
de se distancer sans équivoque de tout acte de violence, 
quel qu'il soit et d'où qu'If vienne, et de toute atteinte an'ti­
constitutlonn$lIe aux libertés fondamentales», sont le gage 
le plus efficace, les pierres les plus solides pour ériger le 
nouvel édifice; Ils sont la meilleure réponse aux prêcheurs 
de violence et Ils devraient être en même temps une rai­
son valable pour les autres d'apaiser leurs craintes. 
Mais tous nos concitoyens ne se sont peut-être pas ren­
du compte du changement profond annoncé par ce préam­
bule. 
Il est possible que de profonds ressentiments, non injusti­
fiés, des préoccupations sérieuses, un sentiment de dés­
approbation et de refus persistent encore dans l'Ame de 
plusieurs de nos concitoyens et dont l'origine serait à re­
chercher dans quelques actes demeurés pour eux incom­
préhensibles et Inadmissibles. 
Or si de tels soucis, de telles perplexités flottent encore 
dans l'air, nous devons alors demander à nos politiciens, 
aux responsables des cantons et des communes, des 
écoles, des associations, des moyens d'information, de 
faire tout leur possible non pour refouler ou humilier ces 
sentiments, mals pour leur montrer la seule issue raison­
nable. Qui, dans ces moments, n'a pas encore, pour des 
raisons bien respectables, la force d'oublier, de surmonter 
le passé grâce li un geste de générosité? Nous demandons 
au moins cet effort-là: celui de s'interroger au plus pro­
fond de sa conscience et en se mettant Itour à tour à la 
place des uns et des autres, non pas tant sur la part de 
responsabilité que les hommes ont pu avoir, dans un cli­
mat d'Incompréhension réciproque, mais plutôt sur la part 
que les faits, les circonstances, le hasard - ou la provi~ 
dence - y ont joué. Laissons à l'histoire le soin de juger 
des responsabilités et des mérites des hommes et interro­
geons-nous pkitOt sur les justifications que de part et 
d'autre on avait, ou l'on croyait avoIr, d'agir ainsi. Ne 
pas maudire les hommes, mais chercher à les comprendre 
et tenter de les expliquer. 
=Cës-hommes, écrivait de Tocqueville, ne sont en général 
ni très bons ni très mauvais; ils sont médiocres. . .. 
L'homme avec ses vices, ses faiblesses, ses vertus, ce 
mélange confus de bien et de mal, de bas et de haut, 
d'honnête et de dépravé, est encore, à tout prendre l'objet 
If) plus digne d'examen, d'intérêt, de pitié, d'attachement 
et d'admiration, qui se trouve sur la terre; et puisque les 
anges nous manquent, nous ne saurions nous attacher à 
rien qui soit pius grand et plus digne de notre dévouement 
que nos semblables ... 
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Nous venons de vivre, en plp'n XXe siècle, un fait révolu­
tionnaire se réclamant des .nèmes principes d'autodéter­
mination nationaliste qui déclenchèrent la plupart des ré­
volutions libérales du siécl" passé; une révolution qui, au 
XIXe siècle, nous aurait 1 but-être flattés, mals qui, au XXe 
- gâté par tant de IIberté3 et de confort - nous a troublés. 
Elle n'avait pas la granr' J force qui éclate des grandes op­
pressions, car tous les Jrolts fondamentaux, de l'homme et 
du citoyen, étalent donnés: mals celui, non moins précieux, 
que l'on réclamait, à savoir l'autodétermination, on le 
croyait implicite dans notre fédéralisme, ce qui ne va pas 
de soi. Une révolution, donc, fafte moins d'oppressions 
que de malente •. ~ us, accueillie à son commencement par 
plus de malenterdus que de compréhension, mals soute­
nue par une vol')nté qui, pendant trente ans, a pu démon­
trer son authenticité et qui ne s'affirmera vraiment que 
dans 1 l .nesure où elle saura se dépasser et s'annuler 
dans la légalité retrouvée. 
Chacun de nous, chaque Suisse qui doute encore de la 
solution trouvée, devrait alors s'Interroger, en essayant de 
se mettre une fols à la place des uns, une fols à celle des 
autres, donc se poser des questions sur les raisons et les 
circonstances qui ont pu amener à s'éloigner les uns des 
autres, à creuser ce fossé, des hommes auxquels le sort 
avait confié, dans cette controverse, des parts différentes. 
Essayons alors de nous placer d'abord dans l'esprit du 
Jura nord, et comme si nous étions des Jurassiens du 
nord, demandons-nous quelles peuvent avoir été les cir­
constances qui ont empêché les autres de comprendre, de 
croire à l'authenticité des revendications; qui ont empê­
ché les efforts nécessaires pour reconnaTtre, au caractère 
ferme et tout d'une pièce des Bernois, la valeur de leurs 
gestes, de leurs concessions peut-être rudes, mals subs­
tantiellement importantes. Demandons-nous si la volonté 
de précipiter une solution peut jamais Otre une Justifica­
tion suffisante du recours à la violence qui, une fois dé­
clenchée, est tellement difficile à maTtriser. 
Nous mettant ensuite à la place des autres, du cOté de 
l'ancien canton, demandons-nous pourquoi on n'a pas pu 
comprendre avant qu'II ne s'agissafot pas d'un trouble pas­
sager, mais d'un mouvement qui, de par se. anciennes et 
profondes racines, méritait qu'on lui reconnaisse, derrière 
des apparences parfois même indignes, une grande digni­
té et '1u'on le traita :.:':': (,~ tact et cette souplesse qui 
referment les blessures et font oublier les cicatrices. 
Nous remettant enfin à la place de chacun de nous, de 
nous tous, Interrogeons-nous donc sur les omissions, le 
refus presque de prendre conscience de ce problème plus 
tOt, la tendance à l'écarter, comme on fait avec ce qui 
nous préoccupe et qu'on essaie d'effacer de notre mé­
moire. Demandons-nous si l'éloignement des parties n'a 
pas été accentué par la lacune du droit fédéral, ne conte­
nant pas de normes relatives à la création d'un nouveau 
canton, qui a amené les uns à retarder l'établissement de 
la procédure (pour bien s'assurer aussi que les rêves des 
autres avaient la force d'assumer une dimension réelle), 
les autres à croire que la seule chance de solution rési­
dait dans l'illégalité et la violence. Et nous autres, n'avons­
nous pas trop espéré que le probl6me 'trouverait tout seul 
sa solution naturelle? 
Maintenant, nous tous, et les deux parties intéressées 
avant tout, nous nous sommes aperçus qu'une situation 
tellement compliquée par des imbrications historiques, lin­
guistiques, religieuses, politiques, exigeait l'effort commun 
de tous. Il est tard, il est fort tard, mals ce retard est bien 
réparable. 
Il y a toujours, dans la vie, un moment où les questions, 
les analyses, les recherches de fautes et de r":;J<.. .. ,,ablll­
tés, s'apaisent. Les instants les plu. durs paeaés ensemble 
dans une aventure dramatique, dans une entreprise diffi­
cile, se transfo. ment blentOt en liens plus profonds, en 
souvenirs Inoubliables. 
Qu'il en soit alr~l avec ce moment de notre hfstolre. 

Donnons donc au plus tOt au nouveau canton la possibili­
té de coopérer, mais comme partenaire de plein droit; de 
dissiper les nuages, de tourner les dernières oppositions 
et résistances en forces qui collaborent sans réserves, 
sans espoirs de revanche. . 
De grands obstacles le guettent. La deuxième étape qu'II 
devra franchir est parsemée de problème. et d'embOches. 
Un dur chemin attend 80n peuple et ses autorités: si, un 
jour, les difficultés et les déceptions paraissaient insur­
montables, Il leur sera peut-être bon de revenir aux mo­
ments débordants d'enthousiasme et de passion. La revl­
sion de la constitution fédérale, qui couronne tant d'ef­
forts, est-elle destinée à rester parmi les souvenirs encou­
rageants? Pour souligner cette signification de fête et de 
couronnement, la commission, sur proposition de M. Re­
verdin, a voulu compléter le texte précis et sec du projet, 
qui est conforme du reste à la meilleure technique législa­
tive, par la reproduction du texte complet de l'article 1er: 
on a, en somme, voulu substituer l'extrait abrégé par 
l'acte complet de naissance et de baptême du nouveau 
canton. 
Nous souhaitons ardemment que la confiance des Juras­
siens en eux-mêmes et celle de Berne et des autres can­
tons confédérés enfantent ensemble ce nouveau canton 
du Jura. Nous souhaitons aussi que cet acte qui, par un 
effort général de pacification, donne origine au nouveau 
canton, engendre le même respect et assure la même vo­
lonté de pacification envers le peuple du Jura sud et le 
choix qu'il a fait. 
Les limites territoriales sont arrêtées en vue de la stabilité. 
mais sans espoir d'éternité. Une question jurassienne 
pourrait encore se poser. Si ce devait être le cas, espé­
rons que, en ce moment lointain, la question nous re­
trouve plus mars, mieux préparés, capables de tous les 
cOtés d'accepter les dlfficul'lés non pas comme obstacles 
que les uns dressent aux autres, ma!.s comme des circons­
tances adverses qu'II s'agit de traverser ensemble, en 
bons partenaires. 
Nous nous acheminons vers la fin d'une rude épreuve. 
Rarement le souffle de l'histoire s'annonce bruyamment: il 
préfère l'approche imperceptible. Peut-on le guetter dans 
le plus grand silence de nous-mêmes? Je ne le sais: mals 
si vous voulez avoir quelque chance de le percevoir, Il est 
sOr qu'il faut que Je me 1alse. Que, du plus profond de 
vous-mêmes, ce sens de l'histoire vous parle et vous sug­
gère, chers collègues et amis, d'approuver cette réforme 
de notre constitution et de la défendre ensuite dans cha­
cun de vos cantons. Car elle apporte, aux querelles, le 
seul remède que notre histoire nous apprend: ce fédéra­
lisme coopératif et illuminé, appelé à transformer les cau­
chemars 8n rêves s'ouvrant vers un avenir de sérénité, de 
travail et de pslx. 

Stuckl: Ich bln ebenfalls fOr Elntreten und für Zustlmmung 
zum vortlegenden Bundesbeschluss. Ich habe mich aber 
zu dlesem Entscheld regelrecht durchringen müssen, nlcht 
weil Ich der Meinung bln, dass der Nordjura bel Bern blel­
ben sollte, sondern weil es mir gawlsse Exponenten des 
neuen Kantons' durch ihr Verhalten schwer machen, zum 
neuen Kanton ja zu sagen. Ich môchte in diesem Zusam­
menhang nur auf drel Punkte aufmerksam machen: 
1. Zu den ken glbt die Nlchtanerkennung rechtsgültlg zu­
stande gekommener VOlksentscheide, wle das hier ver­
schledentllch berelts angetônt worden !st. In elner Demo­
kratie hat das Mehrheitsprlnzip zu gelten, und die Minder­
heit musa si ch dem Entscheid der Mehrhelt fügen, wfe 
dies zum Beispiel schon ln der ersten Verfassung des Lan­
des Glarus vom Jahre 1387 ausdruckllch festgelegt worden 
ist. Das will nich't helssen, dass eln Mehrheitsentscheld 
unumstOssHch sein soli. Aber derart grundlegende Ent­
schelde sollten doch für die gegenwArtlge Generation gel­
ten; sonst geht Jade Rechtaeicherheit varloren. Aber au ch 
für el ne &pAtere Zelt in Frage kommende Aenderungen 
wAren nur mit legalen Mltteln. anz~reben. Phrasen wle 
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.. La lutte continue» und «Bannissons les paroles et pas­
sons aux actes», wie dies Herr Montavon, der Führer der 
Béliers, noch am 15. September 1977 im .. Jura libre» ver­
langte, sind strikte zurückzuweisen. Der Norden muss end­
Iich zur Kenntnis nehmen, dass der Süden auch heute 
einen anderen Weg beschreiten will. 

Die These der Separatisten von der Einhelt des Juras ist 
namlich nur sehr bedingt richtig. Gewiss war offiziell der 
Bischof von Basel, dessen Amtssprache übrigens deutsch 
war, der Landesherr. Aber seine Kompetenzen variierten 
von Landschaft zu Landschaft. lm Süden war seit dem 
Mittelalter Bern massgebend, was schon daraus ersicht­
Iich ist, dass dieser Teil neuglaubig bleiben durite gemass 
dem damais herrschenden Grundsatz: Cuius regio, eius 
religio. Bemerkenswert ist auch die Tatsache, dass man 
unter dem Ancien régime im allgemeinen wohl den Südju­
ra, aber nicht den Nordjura zum Gebiet der alten Eidge­
nossenschaft zahlte. 

Wenn der Jura schon immer eine Einheit gewesen sein 
soli, weshalb erheben dann die Separatisten nicht auf das 
ganze ehemals bischôfliche Gebiet Anspruch, zu dem bis 
1815 auch die damais an Basel abgetretene Vogtel Blrseck 
mit den Gemeinden Arlesheim, Reinach, Oberwil, AII­
schwil, Binnlngen, Bottmingen, Therwil und E'ltlngen ge­
hôrte? Hatte man 1975 lm ganzen ehemals fürstbischôfli­
chen Gebiet abgestimmt, ware sicher eine andere Mehr­
heit zu erwarten gewesen. Dlese Gemeinden des Birsecks 
waren wohl ebensowenig wie Laufen für einen Kanton 
Jura zu haben gewesen. Das Gebiet des ehemaligen Fürst­
blschofs von Basel bildete eben keine Einhelt, und so ist 
es verStândlich, wenn die einzelnen Teile heute verse hie­
dene Wege gehen und gehen wollen. 

2. Aufgebracht ist man in weiten Kreisen der Schweiz 
über Aeusserungen und Aussprüche führender Separati­
sten sowie über Aktionen einzelner Gruppen. Zurückzu­
weisen sind zum Beispiel Drohungen mit einer «Irlandisie­
rung» des Juras. Bedenklich ist auch, dass man in gewis­
sen Druckerzeugnissen den Südjura immer noch ais be­
setzte Zone bezeichnet und dass die Zurückweisung des 
ominôsen Artikels 138 durch die eidgenôssischen Rate im 
«Jura libre» ais .. acte de guerre» charakterisiert wurde. 
Befremdend sind für mich auch Gedanken, wie sie von 
Herm Béguelin, dem Vizeprasidenten der Constituante in 
seinem Buch «Un faux témoin, la Suisse» geaussert wer­
den. So heisst es hier auf Seite 41 zum Beispiel: "Un Etat, 
une ethnie, une langue, c'est la vision logique d'un monde 
exempt de guerre et de tripotages.» Sein auf die «ethnie» 
baslerender Fôderalismus steht im Widerspruch zu unse­
rer Tradition. ErschüUernd ist die Liste der Gewalttatigkei­
ten, wie sie in der «NZZ» vom 5. August 1977 unter dem 
Titel «Jurassischer Tundrabrand der Gewalttatigkeit» ver­
ôffentlicht worden ist, wobei zu sagen ist, dass si cher 
auch auf der anderen Seite nicht aile Engel sind. Die 
bedenkliche Mentalitiilt gewisser Separatisten wurde an­
lasslich der Feier zum 1. August 1977 in Pruntrut iIIustriert, 
ais Extremisten vor dem Stadthaus eine Schweizer Fahne 
verbrannten. Auf Entgleisungen wie das Plakat mit der 
sogenannten .. Bauder-Bande» sei nur am Rande hinge­
wiesen. Mit sol chen Aldionen erwecld man in der übrigen 
Schweiz keine Sympathien. 

3. Weiter argert man sich bei UllS über die Haltung einzel­
ner Separatisten gegenüber der deutschsprachigen 
Schweiz. ~Gewisse Leute haben für uns nicht viel mehr ais 
Spott und Hohn übrig. Wir gelten für einzelne ais soge­
nannte Barbaren, auf die man mehr oder weniger gnadig 
herabschaut. Besonders das Schweizerdeutsch scheint et­
wes ganz Verabscheuungswürdiges zu sein. Béguelin er­
wahnt in seinem bereits zitierten Buch zur Illustration 
einen Zeitungsartikel, worin es heisst, dass eine solche 
Musik, wie sie das Schweizerdeutsch darstelle, krank ma­
che und dass es genüge, im Zug das Abteil zu wechseln, 
wenn man mit Schweizerdeutsch traktiert werde. Diese 
Einstellung ândert freilich nichts daran, dass der eine oder 

andere dieser Herren Familiennamen von ausgesprochen 
alemannischer Herkunft tragt. 
So wird einem die Zustimmung zum neuen Kanton schwer 
gemacht. Vielleicht erstreben au ch einige Extremisten die­
se Zustimmung gar nicht, sondern wollen eine andere Lô­
sung. Ich bin aber überzeugt, dass die grosse Mehrheit 
der Bevôlkerung des Nordjuras wünscht, dass ihr Kanton 
ein würdiges Glied unserer Eidgenossenschaft wird. 
Aber, liebe Jurassier, in weiten Kreisen der Nordost­
schweiz Ist man von dieser positiven Einstellung noch 
nicht überzeugt. Man hôrt immer nur von Entgleisungen 
der Extremisten und man beurteilt Euch, meines Erachtens 
zu Unrecht, allzu sehr nach deren Aktionen. Ais langjahri­
ger Landammann eines alten schweizerischen Standes 
môchte ich Euch deshalb bitten, uns vermehrt auch positi­
ve Meldungen über Euren Kanton zukommen zu lassen. Ihr 
habt uns ja einiges zu bieten. Eure Veriassung kann uns 
zum Beispiel verschiedentlich gute Anregungen geben. 
Zeigt, dass Ihr zu uns gehOrt, zu uns gehôren wollt, und 
ich bin überzeugt, dass die grosse Mehrheit das will, dann 
iSt Euer Kanton ais neues Glied unserer Eidgenossen­
schaft herzlich willkommen. 

M. Péquignot: Vouloir résumer, en quelques pages, la 
question jurassienne est une entreprise délicate et diffi­
cile. Le message du Conseil fédéral l'a tenté et réussi 
assez bien, avec clarté, avec un souci d'objectivité que je 
me plais à souligner, avec aussi une extrême discrétion 
sur des faits récents et sur la situation actuelle. Si le mes­
sage relate les éléments essentiels de la question, il 
n'en fait cependant pas assez ressortir les options politi­
ques délibérément voulues et qui, logiquement, ne pou­
vaient aboutir qu'à la création d'un canton du Jura dans 
les frontières limitées que nous lui connaissons. " faut se 
rappeler, qu'au départ, la question jurassienne reposait 
uniquement sur l'histoire. Elle consistait à réparer l'injus­
tice commise par le Congrès de Vienne et à faire un can­
ton du territoire de l'ancien Evêché de Bâle, donné ou 
imposé au canton de Berne par la déclaration du 20 mars 
1815. En lisant rapidement le message, on pourrait retenir 
que l'Evêché de Bâle avait recouvert, dès l'an 999, à peu 
près le territoire jurassien, dans ses frontières actuelles 
des sept districts. Or, cet «à peu près» semble exclure la 
ville de Bienne qui, malgré son statut particulier, apparte­
nait bel et bien à l'Evêché de Bâle ainsi que l'avait défini 
le Traité de Baden, en 1610. La carte qui figure à la page 5 
du message et qui indique la situation en 1792 le confir­
me. Si donc on avait voulu vraiment et entièrement répa­
rer l'injustice historique commise par le Congrès de 
Vienne, il aurait fallu inclure Bienne dans les revendica­
tions séparatistes et l'affaire aurait pris une tout autre 
dimension. Mais, en 1947, le peu d'enthousiasme manifesté 
par les Biennois pour la séparation et le poids négatif que 
cela représentait, ont fait que Bienne a été prudemment 
laissée de cOté. 
Ainsi en 1950, lorsqu'on a reconnu le peuple jurassien 
dans la constitution bernoise, en a-t-on exclu la ville de 
Bienne. Ce fut la première entorse faite à la revendication 
historique de la question et le premier abandon territorial. 
Dès lors, le Rassemblement jurassien, toujours au nom de 
l'histoire et de l'unité, limita ses revendications aux dis­
tricts jurassiens, la vallée alémanique de Laufon comprise, 
car il faut savoir que, dans les années 50, le mouvement 
séparatiste déployait aussi son activité dans le Laufonnais. 
C'est ainsi qu'à Delémont, aux premières Fêtes du peuple 
jurassien, il y avait un discours prononcé en allemand. 
Mais oui, Messieurs, en allemandl et non par n'importe 
quel citoyen, mals par le préfet même de Laufon, M. Wal­
ter. Lorsqu'en 1959 l'initiative séparatiste, demandant l'or­
ganisation d'un plébiscite, fut refusée non seulement par 
le canton de Berne mais aussi par le Jura et la forte op­
position de la vallée de Laufon, le Rassemblement juras­
sien limita ses prétentions aux six districts de langue fran­
çaise; ce fut ;a deuxième entorse faite à l'histoire et le 
deuxième abandon territorial. 
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Pour parvenir à ses fins, le r.assemblement Jurassien tour­
nait délibérément le dos ... l'histoire. La question juras­
sienne entrait dans sa noul/elle phase, celle basée unique­
ment sur l'ethnie française. C'est aussi à cette époque que 
naquit l'idée d'un canto. iimité aux trois districts du nord, 
idée lancée par les milieux séparatistes et aujourd'hui 
concrétisée par les Iirl'1 :es du futur canton. Ces limites ne 
sont d'ailleurs ni si ..II bitraires ni si étonnantes que cer­
tains le disent. Le territoire du nouveau canton se con­
fond, pratiquement, 'lvec les réglons de l'ancien Evêché 
de Bâle qui n'avaient ni alliances ni liens de combourgeol­
sie avec Berne et les Confédérés et dans lesquelles, à 
l'époque du C ,;Jrès de Vienne, un mouvement s'était 
créé en vue de leur rattachement à la France. Si les Alliés 
n'avaient pas aécidé de ramener le territoire français à 
ses limites .. nlérieures à l'expansion napoléonienne, ces 
trois (:r~ricts du nord auraient probablement été attribués 
à la France et la frontière de la Suisse serait celle qui 
limitera le anton de Berne dans ses nouvelles frontières. 
L'histoire ignorée a repris une partie de ses droits. 
Il est reconnu que l'affaire Moeckli n'a été que le détona­
teur mis sur une charge explosive faite d'erreurs et de 
fautes politiques, mais on ne saurait tout mettre sur le dos 
des Bernois. 
A ce sujet, certains des faits cités dans le message, au 
chiffre 14, page 10 du texte français, méritent des préci­
sions. Dire, par exemple, qu'en 1946 le projet d'installer 
une place d'armes dans les Franches-Montagnes a soule­
vé une vive émotion, c'est vrai. Mais c'est aussi taire l'ori­
gine de l'affaire, c'est aussi impliquer d'entrée de cause le 
gouvernement bernois, alors que le premier projet d'Im­
plantation d'une place d'artillerie aux Franches-Montagnes 
était le seul fait de la commune de Saignelégier et de son 
Conseil municipal dont deux membres, parmi les pius 
chauds partisans du projet, devinrent ensuite de fervents 
séparatistes. Ecrire que les chemins de fer du Jura furent 
réorganisés sans que fussent trouvés les moyens finan­
ciers qui auraient été nécessaires pour permettre un re­
nouvellement technique des installations, est contraire à la 
vérité. La vérité, c'est que dans ce domaine-là, comme 
dans beaucoup d'autres d'ailleurs, la population concer­
née était loin d'être d'accord sur le genre de transport à 
retenir. Les uns voulaient un réseau complet d'autocars, 
d'autres un chemin de fer à voie étroite partout, d'autres à 
voie normale ou un r';~:~;'~ mixtE' Finalement, c'est le con­
seiller d'Etat oberlandais Brawand, directeur des travaux 
publics et des chemins de fer, qui, lors d'une séance mé­
morable tenue à Saignelégier - j'y étais - offrit et réalisa 
la solution actuelle du chemin de fer généralisé et doublé 
d'un service automobile de Saignelégier à Glovelier. Sous 
d'autres cieux, en d'autres circonstances, cela aurait pu 
s'appeler générosité. 
Même si le message du Conseil fédéral n'Insiste pas trop 
sur les actions perturbatrices du Rassemblement jurassien 
et tend à l'apaisement, il n'en demeure pas moins que ce 
message met en lumière l'entière responsabilité du Ras­
semblement jurassien dans le processus qui a abouti à la 
situation présente. 
Il est connu que c'est le mouvement séparatiste qui a tor­
pillé le Comité de Moutier. Par la suite, le Rassemblement 
jurassien s'est signalé par ses refus successifs d'entamer 
un diaiogue constructif. Le message en fournit de nom­
breux exemples: commission des vingt-quatre, commission 
des bons offices, statut du Jura, refus, refus toujours jus­
qu'au jour où, sommé par le Rassemblement jurassien, le 
gouvernement bernois décidait de mettre à exécution l'ad­
ditif constitutionnel accepté par tout le monde. Ainsi écla­
ta cette unité du Jura Çlui n'avait jamais existé vraiment 
avant 1815, qui ne pouvait exister et subsister que nAnS le 
cadre du canton de Berne. Ainsi nous trou'vvns- .. .Jus au 
terme du processus d'autodétermination, qui ne requiert 
plus que notre «oui", un «oui» que beaucoup hésitent en­
core à donner pour toutes sortes de réticences qui sont 
amplement connues et qu'il n'est pas en mon pouvoir de 
dissiper. Ce «ol'i .. , je suis prêt à le donner ce soir dar,,;; 
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l'esprit démocratique sans lequel notre pays ne saurait 
vivre, cet esprit libérai qui oblige à respecter les décisions 
populaires, pour les uns et pour les autres; c'est la règle 
d'or des lois de notre pays. 
Je ne me préoccupe pas de savoir quelle sera la situation 
financière et économique du nouveau canton. J'admets, 
avec le Conseil fédéral, que la question de sa viabilité est 
un faux problème; c'est vrai que tout Etat est juridique­
ment viabie. D'ailleurs, dit-on, l'indépendance n'a pas de 
prix, surtout lorsqu'une partie de ce prix est payée par les 
autres. Je ne m'Inquiète pas de savoir comment le Jura 
équilibrera ses comptes, même si la discrétion qui entoure 
son budget est bien surprenante. Je ne m'inquiète pas 
non plus des compétences extraordinaires que l'arrêté 
fédéral confère au Conseil fédéral, au chiffre Il, pour ac­
célérer la procédure conduisant à la souveraineté canto­
nale. Ce qui m'inquiète, c'est de voir que les revendica­
tions et les ingérences du nord dans l'e Jura sud continuent. 
Ce qui m'Inquiète, c'est de constater que M. Béguelln, 
secrétaire général du Rassemblement jurassien et vice­
président de la Constituante, continue à désavouer les 
déclarations et les actes de M. Lachat, président de la 
Constituante et vice-président du Rassemblement juras­
sien. Qui trompe qui et qui commande quoi? 
Ce qui m'intéresse, par contre, c'est de connaTtre l'atti­
tude qu'adopteront les responsables du nouveau canton 
dans les mois à venir car c'est d'eux et d'eux seuls que 
dépendra le résuitat du vote du 24 septembre 1978. 
Je voudrais être certain que les paroles pathétiques d'es­
poir de notre président seront entendues, de même que 
son appel à la raison et à l'apaisement. Mais si le but re­
cherché demeure la création d'un canton de combat, pour 
intensifier encore la lutte contre le Jura sud, alors tout est 
à craindre quant à l'issue du scrutin car à quoi bon un 
nouveau canton. si tout doit continuer comme avant! 
A la question ordinaire que j'ai posée le 29 novembre 
1976, au sujet de ce qu'ii adviendrait si le peuple suisse 
ou les cantons refusaient la reconnaissance du nouveau 
canton, le Conseil fédéral a répondu ce qui suit, le 20 avril 
1977: "Si la revision des articles 1er et 80 devait être reje­
tée par le peuple suisse et les cantons, cela ne modifierait 
en rien la situation juridique antérieure. La souveraineté 
du canton de Berne continuerait juridiquement à s'étendre 
sur la partie nord du Jura. Politiquement, li en résulterait 
cependant des problèmes très délicats puisque aussi bien 
le canton de Berne dans son ensemble que sa partie ju­
rassienne septentrionale se sont exprimés clairement en 
faveur de ia création du nouveau canton. 
Le Conseil fédéral étudie ces problèmes avec le plus 
grand soin, de manière à pouvoir prendre à temps et, 
compte tenu de la situation du moment, les décisions ap­
propriées. Il serait par conséquent prématuré de donner 
des explications à ce sujet.» La réserve, compréhensible à 
l'époque, n'est plus justifiée et le moment de donner des 
explications est venu. Ni les Chambres fédérales ni le peu­
ple suisse ne peuvent valablement se prononcer sur la 
création du canton du Jura sans connaUre les consé­
quences précises d'un vote négatif. Il faut que chacun 
puisse se déterminer non pas sur des suppositions mals 
sur des certitudes que doivent aussi connaitre les respon­
sables et les habitants du nouveau canton. 
Je renouvelle donc formellement ma question à M. le pré­
sident de la Confédération dont la réponse sera capitale 
pour beaucoup de citoyens. Je vous remercie de votre 
attention. 

Jaulln: lm Abschnitt 32 der Botschaft ist vom Status des 
künftigen Kantons die Rede. Die Tatsache, dass man hier 
das Geschehen lm Kanton Basel-Land einfach unter den 
Tisch wlscht, erachte ich aus der Sicht meines Kantons fast 
ais beleldigend. lm Sinne der Ausführungen anlasslich der 
Motion Wenk hiitte hier das Versprechen eingelast werden 
kannen, bei positivem Ausgang dieser Abstimmung über 
die Aenderung der Bundesverfassung zugunsten eines 
Kantons Jura das Anliegen von Basel-Stadt und Basel-
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Land wenigstens zu behandetn. Aber die Nordwestschwetz 
schetnt etwas welt von Bern entfernt zu sein, 50 dass es 
si ch nlcht Johnt, auf sie besondere Rücksicht zu nehmen. 
Meine Bemerkungen zum Text der Botschaft: 
1. Ole Sitze .. Die heutlgen Halbkantone sind aile vor der 
GrOndung unseres Bundesstaates entstanden. Ihr Status 
kann daher schon aus rechtflchen wle aus geschlchtllctlen 
GrOnden nlcht zum Vergleich herangezogen werden" sind 
zwar rlchtig. Es Ist aber festzuhalten, dass bei uns Abstim­
mungen stattfanden, welche im Kanton Basel-Land zum 
Ausdruck brachten, dass er eln selbstàndlger Kamon sein 
will. 
2. Der Satz «Niemand kann dem ,verklelnerten' Kanton 
Bern mit seinen 400 Gemeinden, selnen 6050 km2 und sei­
nen 931 000 Einwohnern den Status elnes Vollkantons 
ernsthaft absprechen» tont, wenn wlr ihn fOr den Kanton 
Basal-Land lesen, so, dass nlemand dem Kanton Basel­
Land mit seinen 73 Gemelnden, seinen 428 km2 und selnen 
220000 Einwohnern den Status elnes Vollkantons ernsthaft 
absprectlen kann. Ich môchte nur zelgen, dass - 50 gele­
sen - diese Argumentation eben keine Argumentation lst, 
weil die Grosse des Kantons bel der Aufteilung Halbkanton 
oder Ganzkanton kelne Rolle spielt. 
3. Zur Schlussfolgerung: .. Das hat zur loglschen Folge, 
dass der losgeloste TeH, namlich der Nordjura, zu elnem 
Vollkanton wird." Diese Foigerung lst wohl zu einfach. 
Würde man namlich umgekehrt beim Jura ais Halbkanton 
beglnnen, so müsste man sich wenigstens mit den Halb­
kantonen, zumindest mit dem Kanton Basel-Land befas­
sen. 
Es geht mir nicht in erster Llnie darum, wie lm Faile Ba­
sel-Land entschleden \Yerden wlrd. Es geht mir aber sehr 
darum, dass auch die Anliegen von jenen Volksgruppen 
ernsthaft in Rechnung g$stellt werden, welche kelne Kraft­
akte vollführen, sondern slch ruhlg und im Rahman uns&­
rer Rechtsordnung verhalten. Ich mochte das Anllegen 
unseres Kantons ln Erlnnerung rufen und nloht 2:ulassen, 
dass das Thema einfach der Gesamtrevislon der Bundes­
verfassung überlassen blelbt. 

Bundesprasldent Furgle,: Rlngrazlo sentitamente Il signor 
Masoni per Il suo rapporto, dall'esposizione chiara e 
precisa Soltanto dieci giorni fa, Lei ha assunto i'incarico 
della presidenza di questa commissione e ha portato a 
termine l'incarico con impegno rimarchevole e, sott'ogni 
aspetto, iodevoie, date anche le difficoltà che la mate ria 
presenta. Ancora una voita, cordialmente, graziel 
Oh ne Zweifel beginnen wir mit dieser Debatte ein staats­
politisch bedeutsames Kapitel in der Geschichte unseres 
Bundesstaates. Ich durfte Ihnen schon zu versohiedenen 
Malen das Werden des neuen Gliedstaates schi/dern, 
die schôpferische Kraft des Kamons Bern, der mit seinem 
Verfassungszusatz yom 1. Mirz 1970 überhaupt erst die 
Rechtsgrundlagen für das Selbstbesltlmmungsrecht des 
Juras geschaffen hat, das yom Norden fûr die Biktung el­
nes elgenen Kantons, yom Süden far das Verbleiben belm 
Kanton Bern zum Ausdruck gebracht worden Ist; Erelgnilr 
se, die wir ln dleser an und far sich mehr wlrtschaftlich 
orlentlerten Industrlegesellschaft ais staatspolitlsch von 
entscheidender BedeU'tung wertan müssen. 
Mit der Botschaft, die ich Ihnen im Nemen des Bl.lncles-­
rates unterbreite, leiten wlr die letzte und entscheidende 
Etappe eines Verfahrens ein, des mit der Staatsgrûndung 
enden sollte: Aufnahme des Nordjuras, den wir aile gern 
haben, wie wir jede Region dieses Staates gern haben, 
Aufnahme einer Region, die selt den beiden Weltkriegen 
für viel Miteidgenossen aus allen Gauen dleses Landes 
mit besonderem GefOhlswert verbunden Ist, ais Glled$taet, 
ais Kanton, in die Eldgenossenschaft. ZustAndlg sind Sie 
und naeh Ihnen Volk und StAnde. Ole Volksabstlmmung 
finclet vorausslchtlleh lm September des naeh9ten Jahres 
statt. 
Gestatten Sie mir, bevor ich auf Ihre Fragen eintrete. für 
die Ich mich bedanke, einen kurzen Rückblick ln dia fer-

nere, aber aueh in die Jüngere Vergangenheit. Ich mochte 
hernach die beantragte Verfassungsrevision und die damit 
zusammenhiingenden Probleme erlautern. Meine Ausfüh­
rungen werde Ich mit einigen Betrachtungen über die 
staatspolitische Bedeutung des Urnenganges vom 
September des nachsten Jahres schliessen. 
Zum ersten Teil meiner Betrachtungen: Der heutige juras­
sische Landesteil des Kantons Bern - er besteht aus sie­
ben Bezirken, wle Sie wlssen - gehorte wahrend Jahrhun­
derten zum Bistum Basel. Herr Stucki hat recht, wenn er 
mit Nachdruck auf die Geschichte hingewiesen hat, denn 
die Phase 999 bis 1792 kann man nicht einfach mit einem 
Federstrich ausmerzen bzw. vergessen. Das ist gelebte 
Zeit Das sind Wurzeln, gestützt auf welche unser 
eidgenosslsches Haus gebaut worden ist. Daran haben wir 
uns zu erlnnern mit allem, was an Gutem und an Bôsem 
geschehen ist, so wie es unsere Nachfahren einst mit der 
Zeit tun werden, die wlr mltgestaltet haben. 
Die Talschaften d~s Südjuras suchten sehon früh An­
schluss an die Eidgenossenschaft. Das St.-Immer'tal und 
Biel waren seit 1352 mit Bern verburgrechtet, Neuenstadt 
- La Neuveville - selt 1388 und Moutier-Grandval seit 
1486. Dank diesen Bündnis- und Burgrechtsvertragen galt 
das Gebiet dieser Orte, trotz der Herrschaft des Fürstbi­
schofs. ais eidgenôssisch und blieb daher - vergessen wir 
es nicht - lm Dreissigjlihrigen Krieg weitgehend ver­
schont, wogegen der Norden verwüstet und von fremden 
Truppen besetzt wurde. 
Nach der Reformation war das Fürstbistum Basel, gleich 
wie die Eidgenossenschaft, eln gemischtkonfessionelles 
Staatsgebilde: Der Norden blieb katholisch, der Süden 
wurde protastantisch. Harr Stueki, der Geschichtsexperte 
in unserem Rat, hat darauf verwiesen, dass damais eben 
die Zelt des cu/us regio, aius ,allgio war. Zum Glück 
haben wir das in unserer Verfassung nlcht mehr 50 gaord­
net. 
lm ùbrigen baute auch der Fürstbischof seine Beziehun­
gen zur Eldgenossenschaft aus. So schloss er 1579 einen 
BOndnlsvertrag mit den sleben katholischen Standen ab, 
der spliter mehrfach erneuert worden Ist. 
Ole Franzosische Revolution setzte diesem Ausbau abrupt 
ein Ende. Der Norden wurde 1793, der Süden 1797 von 
den franzosischen Truppen besetzt, und die Besetzung 
dauerte rund 20 Jahre. 
Das weltere Sehlcksal des Juras bestimmten bekanntlich 
die europaisehan Grossmlichte. lm Jura selber waren die 
Meinungen gespalten: Tells suchte man den Anschluss an 
Frankreieh, tells an Bern, teils an Basel; tells strebte man 
einen elgenen Kanton an. Der Wiener Kongress (1815) 
vereinigte den Jura schliesslich mit dem Kanton Bern, ob­
sehon si ch Bem anfângllch einer sol chen Eingliederung 
widersetzt hatte. Vergessen Sie nie, wenn Sie die Akten 
studieren, dass damais ein Staatsmann yom Format eines 
Pictet de Rochemont versueht hatte. zuerst das Pays de 
Gex gegen dieses Gabiet, über das wir haute sprechen, 
auszutauschen; und ais das nicht zustande kam, wurde es 
in unsere Eldgenossenschaft eingebracht mit Blick auf 
Sltrateglsch ganz bedeutsame Abrundungen des Gebietes, 
was heute noch - 1977 - bejaht werden kann. 
ln seiner Botschaft bezelehnet der Bundesrat die Entwick­
lung lm 19. Jahrhundert ais «unvollkommene Integration ... 
Heivorzuheben sind vor allem die beldan kantonaiberni­
sehen Verfassungsrevisionen von 1831 und 1846: Der Jura 
stimmte beide Male mit überwaltlgendem Mehr zu. Farner 
entstanden zu zwel Malen grosse Unruhen Infolge konfes­
sloneller Dlfferenzen: Er3tmats 1836, ais der Grosse Rat 
die umstrlttanen Badener Artikel ratifizlerte, und ein zwei­
tes Mal in den Jahren 1870n1, im sogenannten Kultur­
kampf. 
Man muss die Geschichte so nehmen, wie sie Ist, nicht 
übertünchen, aber sie dann gelôst, entspannt auswerten, 
lm Gemeinschaf'tsgefühl, das uns heute blndet, dann be­
waltigt man sie am besten. 
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Noch wahrend des Ersten Weltkrleges entstand für aine 
kurze Zeit eine erste separatistische Bewegung. lm Zwal­
ten Weltkrieg und in den Nachkriegsjahren verschlechter­
ten si ch die Baziehungen zwlschen Bern und dem Jura 
zusehends. Ich darf stichwortartig die wlchtlgeren Erelg­
nisse in Erinnerung rufen, die wlr von selten des Bundes-­
rates ganz offen und ohne Irgendjemanden zu verletzen ln 
der Botschaft dargestellt haben; dann nlemand - Ich 
wiederhole es - muss si ch ob der Geschichte verletzt 
fühlen. Das sind Menschen wie wlr, die vor uns ZeUen lm 
Buche der Eidgenossenschaft geschrieben haben, mal 
krumm, mal grade, und wer zu lesen versteht, versteht 
auch zwischen krummen Zellen zu lesen: Es gab die Affi­
re Moeckli anno 1947; es gab das Comité de Moutier 1947-
Herr Masoni hat darauf verwlesen -; es geb du Mouve­
ment séparatiste 1947, das spiitere Rassemblement juras­
sien; es gab die Verfassungsabstimmung von 1950, deren 
Stellenwert ich noch einmal sehr, sehr deutlich unterstrei­
chen môchte; es gab die Volksabstimmung von 1959 über 
die separatistische Initia'!ive betreffend GrOndung elnes 
eigenen Kantons, Resultat negatlv; es gab nachher Unru­
hen, die wir au ch in Erlnnerung ruten, um beschelden zu 
bleiben, Terroranschlage 1963/64 - Gewalt Ist und bielbt 
keine Lôsung für eidgenôssische Probleme; wlr werden 
sie immer bekampten, wir werden sie Immer ahnden, und 
die hôchsten Gerichte werden des gleiche tun. Ich erinns­
re ferner an das 17-Punkte-Programm der Jurasslschen 
Abordnung von 1965 und an den Berlcht der .. Kommisslon 
der 24» an no 1968. Besonders zu erwAhnen sind auch die 
Verdienste der Eidgenôssiscnen Kommisalon der guten 
Dienste, Herr Broger sitzt unter uns. Ich denka an ail 
diese Manner, frühere Bundesrate und Parlamentarier, die 
mit grôsstem Einsatz in gut eidgenôssischem Sinn Lô­
sungen anstrebten, zu denen sie nicht ganz kamen, weil 
gewisse Leute den Dialog verweigerten, obwohl wlr wissen, 
dass in der Eidgenossenschaft ohne GesprAch Oberhaupt 
keine Lôsung gefunden werden kannen. 

Die nachfolgende Etappe leitete bereits das SelbS'tbestlm­
mungsverfahren ein, das Ihnen bekannt Ist. Ich darf mlch 
daher kurz fassen, fast stichwortartlg: Annahme elnes Ver­
fassungszusatzes durch den Grossen Rat des Standes 
Bern über das Selbstbestimmungsrecht des Juras an no 
1969; Annahme dieses Verfassungszusatzes - wle ich eln­
l'eitend sagte - durch den bernischen Souveran mit über­
waltigendem Mehr im alten Kantonsteil und im Jura am 
1. Marz 1970; eidgenossische Gewahrleistung durch Sie 
und den Nationalrat am 7.0ktober 1970; Schei'larn elnes 
Jurastatuts im bernischen Grossen Rat mit einer er­
weiterten Autonomie im November 1973; zahlreiche 
Begehren um Interventionen des Bundes; das Plebiszit 
vom 23. Juni 1974, das Plebiszit yom 16. Mërz 1975; die 
Plebiszite vom 7. und 14. September sowle yom 19.0k'to­
ber 1975; die Wahl des Verfassungsrates am 21. MArz 
1976; die Annahme der Verfassung des neuen Gliedstaa­
tes am 20. Marz dieses Jahres und die eldgenôsslsche 
Gewahrleistung, die SIe in der letzten Session am 
28. September erteilt haben. 

Wenn Sie diese wenigen markanten Etappen Oberdenken, 
dann spüren Sie, dass ohne aktlve Mltwlrkung des 
Bundes, oh ne echte Teilnahme der Eldgenossen, Lôsun­
gen im bundesstaatlichen Berelch nichl môgtich sind. 
Schon zu Beglnn des Jahres 1972 übertrug der Bundesrat 
das Jura-Geschatt dem Justlz- und Pollzeldepartement, 
das sich seither - ich übertrelbe nlcht - tlglict1 mit dam 
Problem befasst. lm Vordergrund stand vorerst der DlalO9, 
das Gesprach, zu Beginn verkannt, spâter erfreullch offen 
geführt mit positiver Wlrkung. In elner zweiten Phase galt 
es vor allem, tür die ordnungsgemësse DurchtOhrung der 
Plebiszite zu sorgen (eidgenesslsche Beobachter) und des 
Gesprach zu erweitern. Mit Blick aut die wachsende Be­
deutung bestellte der Bundesrat im September 1974 ausser­
dem aus seiner Mitte eine Jura-Delegation, der spAter eln 
standiges Sekretarlat beigegeben wurde. Nach der Annah­
me der jurassischen Verfassung tra'! die Autbauerb'elt fOr 

den neuen Kanton Immer mehr ln den Mlttelpunkt, beglel­
tet von konstruktiven Dreiergesprâchen (Bund - Bern -
Jura), die im September dleses Jahrea zu ersten schrlftli­
chen Verelnbarungen üb'er die Zusammenarbeit tühl'ten, 
deren Stellenwert ich ausserordentlich gross und bedeUt­
sam gewichte. Es war nlcht selbstverstëndlich. Ich bedan­
ke mlch beim Reg ie ru ngs rat des Standes Bern, seiner 
Jura-Delegatlon, aber auch belm Büro der Konstltuante; 
beide Pal'tner haben du elngebracht, was Ich guteldge­
n6sslsohe Partnerschaft nenne. In der PrAambel tiguriert 
die verbindllche Erklêrung über den Gewaltverzicht, el­
nen Gewaltverzicht, an den Ich aile erinnere, die auch 
inskünftlg mit der Schaffung dleses Glledstaates zu tun ha­
ben. Ich darf ln dlesem Zusammenhang auch auf Ihren 
eigenen Gewihrlelstungsbeschluss vom 28. September 
CÜ8Ses JaIlres verwelsen und aut die Tatsache, dass Sie 
mit Ihrer klaren Aussage zum Artlkel 138 der Verfassung 
ganz wesentllch zur Beruhigung der polltischen Lage 
beigetragen haben. 
Der zwelte Gedankenkreis: Obschon nunmehr das Volk, 
das Geblet und die Verfassung - die drei traditionellen 
Struktureiemente eines Staates - des künftigen Kantons 
Jura bekannt sind, exlstlert der neue Kanton rechtlich 
noch nlcht. Die Entstehung eines neuen Gliedstaates ist 
und ble!bt eln bundesstaatlicher Vorgang, der zwar ver­
schledene Elappen durchlaufen kann, der aber in Jedem 
Fall ln elnen Entscheld der verfassunggebenden Gewalt 
des Bundes - das sind Volk und Stiinde - ausmündet, 
ausmünden muss, keineswegs nur mit deklaratorischer, 
sondern mil konstitutiver Wlrkung. Ohne dieses Ja gibt es 
kelne Veranderung von so grosser Bedeutung in unserem 
BundesS'taat. Ich lege Wert aut dlese Feststellung, weil da 
und dort auch heute noch versucht wird, die Bedeutung 
des bevorstehenden Entschelds zu «verkennen.. oder zu 
.verharmlosen ... 
Staatsrechtlich besteht der Entscheid des eidgenôssi­
Behen SouverAns ln der Revision von Artlkel 1 über die 
Zusammensetzung des Bundesstaates und von Artikel 80 
der Btlndesverfassung, der die Zusammensetzung des 
Stênderates ordnet. In Artlkel1 ist den 22 namentllch 
aufgeführten Kantonen neu der Kanton Jura hinzuzufügen, 
und terner Ist das Wort «zwelundzwanzig» durch «dreiund­
zwanzlg .. zu ersetzen. In Artikel 80 Ist die Za"l der StAnde­
nerren oder -trauen von 44 auf 48 zu erhôhen. Durch 
Aenderung dleser belden Bestimmungen stelPt die verfas­
sunggebende Gewalt des Bundes - ich wlederhole - kon­
stltutlv fe8t, dass sie der Gründung elnes neuen Kantons 
zustlmmt. 
Dleser konstltutlve Bundesakt wird seine Wlrkungen, wie 
Sie noch aus dem Gewlihrleistungsverfahren wissen, zu­
nlichat nur beschrAnkt, tellweise, enttalten, so welt nlim­
IIch, ais es nôtlg ist, eine funktlonstüchtlge staatllche 
Organisation bereitzustellen und den Uebergang der 
karrtonalen Souveranltat von Be'rn aut den Jura zu regeln. 
Ole Mltbürger lm Jura werden lm Falle des Ja durch Volk 
und StAnde Ihre Behôrden zu beSlelien haben, ihre Regie­
rung, Ihre Gerlchte usw. ust. Erst wenn diese Etappe 
abgewlckelt Ist, kann die revidierte Bunoosverfassung Ihre 
Wirkungen voll enttalten und kann der 23. oder, wenn Sie 
die Halbkanlone mltzêhlen, der 26. Gliedstaat der Eidge­
noss8nschaft seine voile SouveranltAt erhalten. Dieser Tag 
falrt mit dem volistAndlgen Inkraftlreten der geanderten 
Verfassungsbestimmungen zusammen. Darüber herrscht 
unité de doctrine, nicht nur bei den Staatsrechtslehrern, 
londern auch zwischen Bundesrat, Regierung des Stan­
des Sern und Büro der Konstituante., 
Ole Elnzelheiten werdan in bundesrechtllchem Ueber­
gangsrecht zu ordnen sein. Die Probleme, die sich dabel 
stellen, sind, wle wir lm Alltagsgeschehen verspüren, zahl­
relch, vlelschlchtig und grossentells neu. Es bedarf der 
schôpferiachen Kraft, aber das Ist taszinlerend. Es gibt 
kelne Modelle; die Situation verlangt angemessene Lesun­
gen, flexible, anpassungsfAhlge Partner. Es erscheint ais 
zweokmlsslg, den Bundesrat zu ermAchtigen, das Ueber-
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gangsrecht zu erlassen und damit auch die geànderten 
Verfassungsbestimmungen in Kraftt zu setzen. Wir stehen 
in stàndigem Kontakt mit Bern und mit dem Büro. - Das 
ist in knappen Zügen der Inhalt der Verfassungsvorlage, 
über die Sie zu befinden haben. 
lm Anschluss an die Gründung des Kantons Jura wird das 
Bundesrecht an die neue Situation anzupassen sein. Mit 
seiner zweiten Botschaft yom 16. November 1977 beantragt 
der Bundesrat der Bundesversammlung die Aenderung 
dreler Gesetze und die Neufassung eines Bundesbe­
schlusses; ich würde fast sagen: klelnere, aber doch uner­
lassliche Anpassungen. In das Zollgesetz yom Janre 1925 
und in das Bundesgesetz yom Jahre 1934 über die 
Bundesstrafrechtspflege, in denen die Schwelz in Zollkrei­
se bzw. In Assisenbezirke eingete/lt wird, ist neu der Na­
me des Kantons Jura einzufügen. lm Bundesgesetz von 
1963 über die Verteifung der Abgeordneten des National­
rates unter die Kantone soli der Bundesrat ermâchtigt 
werden, die Sitze schon für die nachste Legislaturperiode 
(1979 bis 1983) neu zu verteilen - nach dem geltendenn 
Recht konnte er die neue Sitzverteilung erst für die über­
nachste Legislaturperiode (1983 bis 1987) vornehmen. 
Schliesslich muss ein Bundesbeschluss aus dem Jahre 
1894 insofern neu gefasst werden, ais die darin erwahnte 
«bernische Ortschaft Biaufond» ais «jurassische Ortschaft 
Biaufond .. zu bezeichnen sein wird, weil diese im Gebiet 
des künftigen Kantons Jura gelegen ist. 
Zum dritten Problemkreis: ln der Oeffentlichkeit, au ch 
heute in Ihrer wertvollen Debatte, in den Massenmedien 
wird gelegentlich die Befürchtung laut, die Gründung ei­
nes neuen Kantons vermoge die Jurafrage kaum dauerhaft 
zu losen. Dazu darf ich folgendes sagen: 
Mit dem Verfassungszusatz vom 1. Marz 1970 ist im Jura 
auf demokratisch-rechtsstaatlichem Weg eine Entwicklung 
eingeleite't worden, die nicht nur di'e Schaffung eines 
neuen Kantons vorsah, sondern auch die Moglichkeit ei­
ner Teilung des Juras in Kauf nahm. Damit wertete der 
bernische Souveran, Altberner und Jurassier, des Selbst­
bestimmungsrecht der einzelnen Bezirke und Gemelnden 
hoher ais die politische Einheit des Juras. Sie müssen 
diese Feststellung, die von staatsrechtlich en'tscheidender 
Bedeutung ist, zur geschichtlichen Aussage hinzuzahlen, 
die ich Ihnen in staatspolitischer Schau über das Werden 
des Südjuras und des Nordjuras vor einer Viertelstunde 
machen durfte. Ich begreife Herrn Stucki, wenn er sich, in 
Kenntnis der Geschichte, zu dieser Aussage ebenfalls be­
rufen Whl'!. Sie ist wahr, wir haben sie zu wiederholen, sie 
gilt. Das heisst nicht, dass alles petrifiziert ist. Sie wissen, 
wie man in diesem Staat im Rahmen der Rechtsordnung 
unsere Demokratie verandern kann. An ail das wollen wir 
uns in dieser bedeutsamen Stunde erinnern. 
Die in der Folge getroffenen demokratischen Entscheidun­
gen, die zu einer Teifung des Juras führten, binden aile 
Beteiliglen, den Kanton Bern, den Nordjura (neuer Kan­
ton) und den Südjura. Sie zwingen die Bevolkerung des 
künftigen Kantons wie auch je ne der südlichen Amtsbezir­
ke, mit Minderheiten zu leben. Das gehort zur Staatskunst 
in unserem Land. Solche Situationen sind ln der Ge­
schichte der Eidgenossenschaft und Ihrer Stan de haufig 
anzutreffen. Sie sind Prüfsteine unserer Demokratie und 
verlangen von allen Beteiligten Toleranz, Verstândnnis, 
Grossmut, tiefen Respekt vor den Mitmenschen. Es ware 
tragisch, wenn man glaubte, mit der Entstehung des 
neuen Kantons würden wir, wie das da und dort behauptet 
wird, bese1zte Geblete, eine Art "Eisernen Vorhang» 
schaffen. Das sind Sprachregelungen, die wlr in der Eld­
genossenschaft nlcht kennen, nicht kennsn wollen, nie 
akzeptieren. Freundnachbarliches Verhâltnis ist eine der 
Grundvoraussetzungen im Zusammenleben der Stande, 
und dieses Zusammenleben der Standc ln Frieden und 
Freiheit ist Voraussetzung für Frieden und Freiheit in der 
Eidgenossenschaft. 
Eine der wichtigsten Aufgaben des neuen Kantons wird es 
sein, für die Respektierung dieser Entscheidungen auf sei-

nem Territorlum zu sorgen. Ais Kanton, ais GIi'edstaat wird 
er dazu in der Lage und zweifellos au ch willens sein. Wie 
jeder andere Kanton wird er mit seiner Gründung mitver­
antwortlich tür den inneren Frieden im Land, für das, was 
unsere welschen Freunde mit «la paix confédérale» so 
lrelfend umschreiben. 
Es ist erfreullch, mit wieviel Energie, mit wieviel Umsicht 
am Aufbau dieses neuen Gliedstaates gearbeitet wird. Es 
ist erfreulich, mit welcher Bereitschaft der Stand Bern sei­
ne Akten zur Verfügung stellt, seinen Erfahrungsschatz, 
denn schliesslich wird ja aus seinem Kantonsgebiet Ver­
waltungsvermogen ausgeschieden, ein Teil abgetrennt. Ich 
wage zu behaupten, dass heu1e in der Welt, wo ebenfalls 
Selbstbestimmungsfragen diskutiert werden, in keinem 
Fall die beteiligten Partner sich in dieser offenen Art ge­
meinsam an den Tisch setzen, um konstruktive Lôsungen 
zu finden. Das sei au ch elnmal erwahnt, nachdem wir uns 
ob ail dem, was nicht gut ist, zu Recht argern oder sol che 
Uebermarchungen doch beklagen. Die Zusammenarbeits­
vereinbarungen habe ich bereits erwahnt; deren Praambel 
behalt für aile Beteiligten einen sehr grossen Wert, bein­
haltet sie doch den festen Willen zu einer partnerschaftli­
chen, aufbauenden Losung der Jurafrage. Und wenn im 
übrigen die unterzeichnenden Partner sich unmissver­
st1indlich zur gewaltlreien Losung dieser Probleme ver­
pfiichtet haben, dann behafte ich aile Beteiligten bei 
dieser Erklarung. Eine betrübliche Epoche sollte damit be­
waltigt sein; Leute, die das noch nicht verstanden haben, 
werden es erfahren. 
Lassen Sie mich abschliessend die staatspolitische 
Bedeutung des Entscheids unterstreichen, den zunachs1 
die eidgenôssischen Rate und hernach Volk und Stande 
zu fillen haben. loh befinde mich damit in voiler Ueber­
einstimmung mit den Kantonsregierungen, deren Vertreter 
unsere Jura-Delegation am 28. Oktober zu einer Ausspra­
che empfangen hat und die versicherten, alles zu tun, um 
einen positiven Ausgang der eidgenossischen Abstimmung 
zu ermoglichen. 
Gestatten Sie mir in diesem Zusammenhang, die für mich 
sehr begreiflichen Sorgen von Herrn Standerat Péquignot 
kurz anzugehen, der aus seiner besondern Kenntnis der 
Situation, aus seinem Wohnort, aus seiner Zugehôrigkeit 
zu diesem Teil unseres Staates, mitbeteiligt ist und sich 
ebenfalis konstruktiv bemüht, Losungen zu finden. 
Je vous rappelle, Monsieur Péquignot, la déclaration des 
cantons qui me semble essentielle pour la volonté du 
gouvernement et de tous les gouvernements des cantons. 
Si ces derniers, lors de la discussion du mois d'octobre, 
ont dit: «Les gouvernements cantonaux ont approuvé à 
l'unanimité la création d'un nouvel Etat membre, considé­
rant que cette approbation n'était pas seulement un acte 
de solidarité confédérale mais aussi l'expression vivante 
du fédéralisme suisse. Ils ont promis d'aider le nouveau 
canton à se constituer en lui prodiguant leurs conseils et 
de tout 'entreprendre pour assurer un verdict positif du 
peuple suisse. Si l'on entend créer un climat favorable à 
cette consultation populaire il importe, de l'avis des can­
tons, de respecter les principes figurant dans le préam­
bule des accords de coopération conclus le 27 septembre 
1977 entre le canton de Berne et le futur canton", il ne 
me res1e alors que d'ajouter: avec une telle conception on 
arrivera. Il va de soi que la volonté du gouvernement reste 
constructive. Je vous comprends si vous me posez la 
question: Et en cas de rejet, que faire? J'ai eu l'honneur 
de le dire au moment où j'ai présenté ce message à la 
presse. Juridiquement parlant, le dimanche 24 du mois de 
septembre de l'année 'JI achaine, en cas de «non", il n'y 
aura pas de canton du Jura. Ce territoire restera bernois. 
Mais poii'tiquement parlant, le gouvernement du canton de 
Berne, les concitoyens du Jura, le Conseil fédéral, et je 
pense le Parlement, se rendent bien compte que la 
question jurassienne n'aurait pas trouvé une solution 
durable. Dans ca cas, éventuel, il incomberait au Conseil 
fédéral, au Conseil-exécutif du canton de Berne, aux 
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responsables du Jura tout entier, de se pencher à nou­
veau sur ce dossier pour trouver une solution pacifique 
durable. 

Nous examinons très allentivement cetle question mais, 
politiquement parlant, ce serait une erreur de ma part que 
d'annoncer tout ce qui est prévu dans le cas d'un non, 
résultat que j'espère ne voir jamais arriver. Ayez 
confiance et, si jamais vous demandez des détails, vous 
reparlerez avec mes collègues du Conseil fédéral. Je 
pense cependant que ce que je viens de dire, après avoir 
parlé avec tous les gouvernements des cantons, reste 
valable. Ayons le courage de tout essayer pour régler ce 
problème, combien difficile et combien importantl Avec le 
«oui» au mois de septembre de l'année prochaine, tout 
est dit; pour l'éventualité d'un «non», tout sera prévu. Je 
m'excuse, je ne peux pas vous donner des détails, mais 
puisque vous-même, comme sénateur, comme membre de 
ce conseil, vous vous rendez compte de la difficulté de ce 
problème, je pense que vous comprenez ma prise de 
position. 

Selbstverstandlich ist es nicht so, dass wir die Probleme 
des Kantons Basel-Land - wer würde es wagen - einfach 
unter den Tisch wischen. Fern sei jede solche Absicht! 
Herr Standreat Jauslin, ich durfte bereits Herrn Standerat 
Wenk sagen, dass wir im Zusammenhang mit der Totalre­
vision der Bundesverfassung Lôsungen vorsehen, die für 
die beiden Basel durchaus das beinhalten, was Sie beide, 
meine Herren Standerate aus Basel-Stadt und Basel-Land, 
wollen. Die Expertenkommission war der Meinung, dass 
bei der vôlligen Neuordnung unseres Bundes auch der 
Status dieser beiden Stande entsprechend ihrer soziologi­
schen Struktur überdacht werden muss. Aber ich môchte 
sagen - ich bleibe bei dieser Aussage -, diese Frage mit 
dem Juraproblem zu verbinden, ware politisch hôchst un­
klug. Und weil Sie beide kluge Standerate sind, bin Ich 
überzeugt, dass Sie nie wollten, dass wir unklug handel­
ten. Aber ich wiederhole: Von einem Verkennen der politi­
schen Probleme keine Spur. Mit unseren Ausführungen in 
der Botschaft wollten wir auctJ keineswegs der Meinung 
Ausdruck geben, ais ob wir nur Quantitaten zu erkennen 
vermôchten. Herr Jauslin wird mir Recht geben, wenn ich 
sage: Es war doch vôllig undenkbar, dass der bedeutsame 
Stand Bern - welcher Stand ist nicht bedeutsam? -, ais er 
am 1. Marz 1970 diese Selbstbestimmung akzeptiert hat, 
gerade auch noch beschlossen haben wollte, inskünftig 
ais Halbkanton in der Eidgenossenschaft mitzuwirken. Ich 
weiss, wie sehr Sie die Geschichte kennen, wie sehr Sie 
der Geschichte verpflichtet sind. Wer von Ihnen wollte 
einen diesbezüglichen Antrag stellen? Sie sind motions­
freudig, Sie sind initiativfreudig, aber von einer entspre­
chenden Initiative oder von einer entsprechenden Motion 
habe ich nie gehôrt. Wenn demzufolge bei der Loslôsung 
eines Tells von Bern ein neuer Kanton entstehen soli, 
dann muss so verfahren werden, wie das heute vorge­
schlagen wird. Ich darf abschliessend zu Herrn Jauslin 
sagen: Die Probleme sind voll und ganz erkannt; Sie kôn­
nen uns selbstverstandlich bei dieser Aussage behaften. 
Wir werden aut die Probleme Basel-Stadt und Basel-Land 
zurückkommen, nicht ohne - wie ich bereits bei der Be­
antwortung der Motion Wenk sagte - den Status der Halb­
kantone schlechthin anzugehen, denn die andern Kantone 
werden auch mit gewissen Vorstellungen in die Deballe 
eingreifen wollen. 

Herr Standerat Stucki gegenüber habe ich bereits zum 
Ausdruck gebracht, wie sehr ich ihn begreife. Ich glaube, 
er hat ein entscheidendes Schlusswort gesagt: "Zeigt, 
dass ihr zu uns gehôrt, dann ist euer Kanton ais neues 
Glied unserer Eidgenossenschaft herzlich willkommen." 
Diese Aussage môchte ich mit Nachdruck unterstreichen. 
Die eidgenôssische Abstimmung wird zu einem Prüfstein 
unserer Demokratie, zu einem Prüfstein unseres fôderali­
stischen Staatsgedankens - le génie suisse, le fédéralisme 
-; eines Fôderalismus, der für aile Glieder des Bundes 
und für den Bund selbst stets ein Wagnis, eine Herausfor-

A3 

derung bedeutete, dem es aber im Laufe der Geschichte 
in einzigartiger Weise gelang, die verschiedenen Spra­
chen, die verschiedenen Kulturen, die verschiedenen Kon­
fessionen innerhalb der Landesgrenzen zu einer politi­
schen Nation zu einen, die sich zu behaupten weiss in 
Europa und in der Welt. 

Die gleiche Kraft des Fôderalismus muss es sein, die in 
unsern Mitbürgerinnen und Mitbürgern die Bereitschaft 
weckt und starkt, den neuen Stand, der nichts anderes 
sucht ais seine politische Identitat, ais vollwertiges Glied 
in die eidgenôssische Famllie aufzunehmen, die Bereit­
schaft, zu einer Lôsung Hand zu bieten, welche Altberner 
und Jurassier in einem demokratischen Entscheidungspro­
zess mühsam genug angebahnt und vorangetrieben haben. 
Mit einem Ja wird sich das Schweizervolk hinter je ne 
grosse Mehrheit besonnener Jurassier stellen, die gewillt 
sind, sich strikte an die Spielregeln der Demokratie und 
an das Recht zu halten. Und das RectJt ist die entschel­
dende Spielregel in dieser Demokratie, weil es jeden 
schützt, vor allem den SchwactJen. Diese Krafte verdienen 
die Unterstützung aller Eidgenossen. 
Es braucht die Partnerschaft aller, um das 1970 begonne­
ne Werk gelingen zu lassen. Ich bin überzeugt, dass die 
Schweiz die innere Grôsse und Starke aUfweist, um dieses 
Werk so zu vollenden, wie es begonnen wurde: mit einer 
konstruktiven, staatspolitisch hôchst bedeutsamen, demo­
kratischen Entscheidung. 

Ich darf Sie im Namen des Bundesrates in diesem Sinne 
und in Uebereinstimmung mit dem einstimmigen Be­
schluss Ihrer Kommission, für deren Deballe ich mich be­
danke, einladen, auf die beiden Vorlagen einzutreten und 
sie zum Beschluss zu erheben. 

M. Péqulgnot: Je voudrais remercier M. le président de la 
Confédération de la réponse qu'il a donnée à ma question. 
Vous me permetlrez, Monsieur le Président, de vous dire 
que je ne suis pas tout à fait satisfait de votre argumenta­
tion; j'estime, pour ma part, que l'on simplifierait la ques­
tion en jouant franc-jeu, en metlant toutes les cartes sur 
la table, en connaissant exactement les conséquences 
d'un «non». Vous êtes d'un autre avis. Je ne veux pas 
vous pousser dans vos derniers retranchements. Pour le 
moment, je me satisfait de votre réponse mais je vous en 
laisse l'entière responsabilité. 

M. Furgler, président de la Confédération: Je vous prie de 
m'excuser si je reprends la parole mais je ne comprends 
pas tout à fait M. le conseiller Péquignot. 

Dans le cas d'un «non», j'ai dit avec toute la clarté néces­
saire que le territoire dont nous parlons fera partie du 
canton de Berne, Vous êtes sénateur du canton de Berne. 
Je vous invite cordialement à préparer tout ce qui est in­
dispensable afin que ce problème trouve sa solution. Si, 
personnellement, j'emploie tous les jours plusieurs heures 
pour trouver des solutions valables, faites de même, mais 
si moi, membre du gouvernement, responsable de ce dos­
sier, je commence à publier ce que je prépare pour le cas 
du «non», je ne serais plus digne d'être conseiller fédéral. 
C'est mon opinion claire et précise. 

Prisldent: Ich darf feststellen, dass ein Antrag auf Nicht­
eintreten nicht geste lit wurde. Sie haben Eintreten be­
schlossen. 

Bundesbeschluss über die Gründung des Kantons Jura 
(Art. 1 und 80 BV) 

Arrêté fédéral sur la création du canton du Jura (art. 1er 
et 80 est) 

Tltel und Ingress 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
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Titre et préambule 
Proposition de la commission 
Adhérer au projet du Conseil fédéral 

Angenommen - Adopté 

Zlff.1 
Antrag der Kommisslon 

Abs.1 
ln Artikel 1 der Bundesverfassung wird den 22 namentllch 
aufgeführten Kantonen der Kanton Jura hinzugefügt und 
das Wort «zweiundzwanzig .. wird durch cedreiundzwanzig» 
ersetzt. 

Abs.1bis 
Artikel 1 der Bundesverfassung lautet demnach wie folgt: 
Die durch gegenwârtigen Bund vereinigten Vèilkerschaften 
der dreiundzwanzig souverânen Kantone, ais: Zürich, 
Bern, Luzern, Uri, Schwyz, Unterwalden (ob und nid dem 
Wald), Glarus, Zug, Freiburg, Solothurn, Basel (Stadt und 
Landschaft), Schafftlausen, Appenzell (beider Rhoden), 
St. Galien, Graubünden, Aargau, Thurgau, Tessin, Waadt, 
Wallis, Neuenburg, Genf und Jura, bilden in ihrer Gesamt­
heit die Schweizerische Eidgenossenschaft. 

Abs.2 
Streichen 

Ch. 1 
Proposition de la commission 

AU 
Le canton du Jura est ajouté à la liste des 22 cantons 
énumérés à l'article 1er de la constitution fédérale et le 
nombre de «vingt-deux» est remplacé par celui de «vingt­
trois». 

AI. 1 bis 
La nouvelle teneur de l'article 1er de la constitution fédé­
rale est la suivante: Les peuples des vingt-trois cantons 
souverains de la Suisse, unis par la présente alliance, sa­
voir: Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwald (le 
Haut et le Bas), Glaris, Zoug, Fribourg, Soleure, Bâle (Ville 
et Campagne), Schaffhouse, Appenzell (les deux Rhodes), 
Saint-Gall, Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, Va­
laid, Neuchâtel, Genève et Jura, forment dans leur ensem­
ble la Confédération suisse. 

AI. 2 
Biffer 

Masonl, Berichterstatter: Nur ganz kurz. Ich wiederhole, 
was ich bereits gesagt habe. Die Kommission wollte auf 
Antrag des Herrn Reverdin den vollstândlgen Text des 
revidierten Artikels einfügen, damit die Aenderung el ne 
gewisse Solennitât, eine gewisse formelle Schônheit auf­
wei se. Ich empfehle Ihnen, diesen Text mit der Aenderung, 
die durch Kollege Reverdin vorgeschlagen wurde und die 
von der Kommission grossmehrheitlich angenommen wur­
de, zu beschliessen. 

M. Reverdln: Si j'ai fait cette proposition, c'est dans l'idée 
qu'il était préférable, en une circonstance aussi impor­
tante, que le citoyen ait sous les yeux le texte complet de 
l'article 1er, lequel parle de cela présente alliance», et 
montre ainsi que le nouveau canton entre dans une al­
liance qui existe depuis des siècles et qu'il est désormais 
«un membre de la Confédération». Il me semble que si le 
citoyen recevait le texte qui avait été préparé par le Con­
seil fédéral, cela n'aurait pas le même poids. C'est une 
question de psychologie et non pas de technique législa­
tive. 

Angenommen - Adopté 

Ziff. 1 bis 
Antrag der Kommlssion 
ln Artikel 80 der Bundesverfassung wird im ersten Satz die 
Zahl der Stânderâte von 44 auf 46 erhèiht. 

Ch. Ibis 
Proposition de la commission 
Le nombre des conseillers aux Etats mentionné à la pre­
mière phrase de l'article 80 de la constitution fédérale est 
porté de 44 à 46. 

Angenommen - Adopté 

Ziff. Il 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Ch. Il 
Proposition de la commission 
Adhérer au projet du Conseil fédéral 

Dobler: Ziffer Il Absatz 2 gibt dem Bundesrat die Kompe­
tenz, die Einzelheiten des Uebergangs der kantonalberni­
schen Souverânitât auf den neuen Kanton in einer Verord­
nung zu regeln. Dlese Kompetenzregelung wirft Fragen in 
staatsrechtlicher und staatspolitischer Hinsicht aut. 
Der demokratische Grundsatz, dass die Rechtssâtze im 
engeren Sinne der Form des Bundesgesetzes oder des 
allgemeinverbindlichen nicht dring lichen Bundesbeschlus­
ses bedürfen und datler dem fakultativen Referendum un­
terliegen, erleidet hier eine Ausnahme. Diese Delegation 
beinhaltet eine Verschiebung der Kompetenzgrenzen zwi­
schen der Bundesversammlung einerseits und dem Bun­
desrat andererseits. Ais Trâger eines unselbstandigen 
Rechtsverordnungsrechts ist die BundesversammlunQ 
zweifelsohne zustândig, ein solches Delegationsrecht aus:' 
zuüben. Ueber die Zulâssigkeit derartiger Kompetenz­
verschiebungen ist die âltere Lehrmeinung zurückhaltend. 
Nach ihr sieht die Bundesverfassung die Gesetzesdelega­
tion nicht ausdrücklich vor; sie lasst sie aber auch nictlt 
stillschweigend zu; denn die Gesetzesdelegation wider­
spreche der Logik der Iiberal-demokratischen Verfassung, 
indem sie gegen den von der Bundesverfassung rezitierten 
Grundsatz der Gewaltentrennung und gegen die Referen­
dumsrechte der Stimmberéchtigten verstosse. 
Nach der neueren Lehre hingegen wird eine Gesetzesde­
legation dann ais zulâssig erklart, wenn Inhalt, Zweck und 
Ausmass der erteilten Ermachtigung im betreffenden Ge­
setz oder Bundesbeschluss bestimmt werden. Diese Lehr­
meinung findet ihren positiv-rechtlictlen Niederschlag ins­
besondere im Bonner Grundgesetz und in der italieni­
schen Staatsverfassung. 
Für den vorliegenden Bundesbeschluss ergibt sich, dass 
Inhalt und Zweck der künftigen bundesrâtlichen Verord­
nung umrissen sind. Was deren Ausmass anbetrifft, ist 
deren Abgrenzung allerdlngs flexibel. Da wir seit 1848 kei­
ne Neugründung eines Kantons erlebt haben, verfügen wir 
über kelne Prajudizien. Es gilt aber, unbedingt folgendes 
festzuhalten: Der Aufbau der Organisationsstruktur lm 
neuen Kanton muss den Bundesrat in seiner Verordnungs­
kompetenz auf die Rechtssiitze im engeren Sinn beschriin­
ken. Dies ergibt si ch auch aus Satz 1 von Absatz 2, wo­
nach der Uebergang der kantonalbernischen Souverânitât 
auf den neuen Kanton geregelt werden solI. Der Inhalt 
dieser Formulierung bedingt eine restriktive Auslegung 
durch den Bundesrat zugunsten der Souveranitatsrechte 
des neuen Kantons. Auch staatspolitisch erscheint nur 
eine solche Kompetenzregelung vertretbar. 
Aus diesen Erwagungen kann ich mich mit der Fassung 
von Ziffer Il des Bundesbeschlusses einverstanden erka­
ren. 

Angenommen - Adopté 

AU. 
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Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble 
Für Annahme des Beschlussentwurfes 29 Stimmen 

(Elnstlmmlgkelt) 

Bundesgesetz Ober die Aenderung von Bundesgesetzen lm 
Anschluss an die GrDndung des Kantons Jura 
Loi fédérale concernant la revlslon de lola fédérales è la 
suite de la création du canton du Jura 

T!tel und Ingrels, Zlff.I, " 
Antrag der Kommlss/on 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tllre el préambule, ch. l, Il 
Proposition de la commission 
Adhérer au projel du Conseil fédéral 

Angenommen - Adopté 

Ziff. III 
Antrag der Kommlssion 
Das Bundesgesetz über die politischen Rechle wlrd wle 
folgt geandert: 

Art. 90 Abs. 4 (neu) 
Für die Gesamterneuerung des Nationalrates 1979 legt der 
Bundesrat die Sitzverteilung nach Gründung des Kantons 
Jura fest (Abweichung von Art. 16 Abs. 2). 

Ch. III 
Proposition de la commission 
La loi fédérale sur les droits politiques est modifiée 
comme il suit: 

Art. 90, al. 4 (nouveau) 
Pour le renouvellement intégral du Conseil national en 
1979, le Conseil fédéral fixera la répartition des sièges 
après la création du canton du Jura (dérogation à l'art. 16, 
2e aL). 

Masonl, Berichterstatter: Die Kommission hat diese kleine 
Aenderung beschlossen, nachdem das neue Gesetz über 
die politischen Rechte angenommen wurde. Ich bitte Sie, 
auch diese Aenderung zu beschliessen. 

Angenommen - Adopté 

Zlff.IV 
Antrag der Kommiss/on 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Ch. IV 
Proposition de la commission 
Adhérer au projet du Conseil fédéral 

Angenommen - Adopté 

Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble 
Für Annahme des Gesetzentwurfes 29 Stimmen 

(Einstimmigkeit) 

Bundesbeschluse Ober die Zutellung der ZoIlabfertlgunga­
stelle ln Blaufond zum fOnflen Zollkrele 
Arrêté fédéral aHrlbuant au Ve arrondlesement des 
douanes l'office d'expédition douanltre è Blautond 

Tltel und Ingre .. , Art. 1, 2 
Antrag der Kommlsslon 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Titre et préambule, art. 1, 2 
Proposition de la commission 
Adhérer au projet du Conseil fédéral 

Angenommen - Adopté 

Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble 
Für Annahme des Beschlussentwurfes 

An den Nationalrat - Au Conseil national 

Schluss der Sitzung um 19.15 Uhr 
La séance est levée é 19 h 15 

31 Stimmen 
(Elnstimmlgkelt) 
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Nationalrat 
Conseil national 

Sitzung vorn 6./7. und 8.3. 1978 
Séance du 6./7. et 8.3. 1978 
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Bundesverfassung (Art. 1 und 80). Kanton Jura 
Constitution fédérale (art. 1 et 80). 
Canton du Jura 

Botschaft und Besch~ussentwulTf yom 16. November 1977 
(BBIIII, 767) 
Message et projet d'arrêté du 16 novembre 1977 (FF III, 799) 

Beschtuss des Stânderates yom 13. Dezember 1977 

Décision du Consei,1 des Etats du 13 décembre 1977 

Antrag der Kommlssion 
Eintreten 

Antrag Oehen 
Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag 
1. gleichzeltlg Vorschlage zu unterbreiten zur Lôsung dei 
unbefriedlgenden Situation der Stàndevertretung; 
2. die demokratischen Voraussetzungen im Jura zu schaf­
fen, die für elne Kantonswerdung unabdlngbar notwendig 
sind. 

Proposition de /a commission 
Entrer en matière 

Proposition Oehen 
Renvoi au Conseil fédéral avec mandat: 
1. De présenter simultanément des propositions permet­
tant de résoudre le problème de la représentation insatis­
faisante des cantons; 
2. De créer dans le Jura les conditions démocratiques 
absolument nécessaires pour la création d'un canton. 

Weber-Altdorf, Berichterstatter: 

/. Voraussetzung zur Gründung elnes Kantons Jura 
Zur Aenderung von Kantonsgrenzen müssen zwei Voraus­
setzungen erfüllt sein: die vorgangige Zu9timmung des zu 
veràndernden Kantons, anschliessend die Revision der 
Bundesverfassung. 
Der von den Stimmberechtigten des Kantons Bern am 
1. Marz 1970 mit 90 358 Ja gegen 14133 Nein angenomme­
ne Verfassungszusatz gewahrte den Jurassiern das bedin­
gungslose Recht auf Selbstbestimmung. Unter Berücksich­
tigung der Spaltung unter Jurassiern wurde dieses Recht 
nicht nur im ganzen Kanton Jura, sondern auch in den 
einzelnen Amtsbezirken und sogar den Grenzgemeinden 
erteilt. Man kaon sich eine grosszügigere Anwendung des 
Rechtes auf Selbstbestimmung nicht vorstellen. Die we­
sentlicha Folga der Volksabstimmung vom 1. Marz 1970 
war, dass die Verantwortlichkett von Bern nach dem Jura 
verschoben wurde, soweit es sich um die Lôsung der Jura­
frage handelte. 
Ueber die Grundfrage hatten die Jurassi'er allein und unter 
den drei folgenden Lôsungen ent8chelden kônnen: 
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a. Bildung eines Kantons Jura; 
b. AUfrechterhaltung des Anschlusses an Bern; 
c. Schaffung eines jurassischen Kantons, der nur aus 
Amtsbezirken mit separatistischer Mehrheit besteht. 
Durch Bundesbeschluss yom 7.0ktober 1970 gewAhrleiste­
ten die eidgenossischen RAte ohne Gegenstimme die neu­
en bernischen Verfassungsbestlmmungen. Das bedeutet 
aber nichts anderes, ais dass die Bundesversammlung ge­
gen die Gründung eines neuen Kantons und das bezügli­
che Verfahren nichts einzuwenden hAtten. Gestützt darauf 
erfolgten die Plebiszite yom 23. Juni 1974, 16. Marz 1975, 7., 
14. und 19. Oktober 1975. 
Aus diesen Plebisziten resultierte der neue Kanton Jura. 
Das Parlament genehmigte sodann die Gewahrleistung der 
Verfassung des künftigen Kantons Jura. 
Es ware au ch das umgekehrte Verfahren denkbar gewe­
sen, indem man zuerst die Artikel 1 und 80 der Bundesver­
fassung geandert und erst spater die Juraverfassung ge­
wahrleistet hatte. Praktische Gründe lIessen es Indessen 
ais geboten erschelnen, den Gewahrleitungsbeschluss 
dem konstitutiven Volksentscheid voranzustellen. 
Mit der Zustimmung zum bernischen Verfassungszusatz 
und der Gewahrleistung der jurassischen Verfassung hat 
das Parlament sich in elnen Vollzugszwang begeben. Was 
die rechtliche Würdigung zur Gründung des Kantons Jura 
betrlfft, schliesst sich Ihre Kommission vorbehaltlos den 
Darlegungen in der Botschaft des Bundearates und den 
Ausführungen im Standerat an. 
Erganzend ware auszuführen, dass es in unserem Bundes­
staate kein Recht aut Selbstbestimmung gib't. Die geltende 
Bundesverfassung garantiert nicht nur nicht ein Selbstbe­
stimmungsrecht, sondern sie steh! einem solchen $Ogar 
ausdrücklich entgegen. Dies ist der Sinn von Artikel 5 BV, 
der den bestehenden Kantonen ihr Geblet gewahrlelstet. 
Wenn Volksteile eines bestehenden Kantons Ihr Selbstbe­
stimmungsrecht in der Richtung einer Lostrennung (und 
eines Anschlusses an einen anderen Kanton oder Blldung 
eines neuen Kantons) ausüben wollten, sc Ist der Bund 
verpflichtet, diesen bestehenden Kanton zu schützen und 
Ihm sein Gebiet zu erhalten, auch gegen den Willen elnes 
Teiles seiner Bevolkerung (Burckhardt, Kommentar der 
Bundesverfassung, 3. Aufl., S. 60; Giacometti, Schwelzeri­
sches Bundesstaatsrecht, S. 54). Daher muSSle si ch der 
Bund schon unter der Bundesverfassung von 1848 gegen 
den Versuch wenden, den Bezirk Murten von Frelburg zu 
trennen und Bern anzugliedern (BBI 1871 Il, S.157). Der 
Bund Ist zweifellos gehalten, gegen -Trennungsgelüste 
von Kantonsteilen.. (Giacometti, S. 54) aufzutreten, au ch 
wenn sich die Anhanger auf das Selbstbestlmmungsrecht 
berufen» (Zitat aus Gutachten Prof. Dr. Hans Huber 
"Staats- und volkerrechtllche Aspekte der Jurafrage", S. 6). 
Aus dieser Sicht Ist positiv herauszustellen, dass es gelun­
gen ist, das grôsste Minderheltenproblem in unserem 
Staate nicht allein nach der starren Rechtsanwendung und 
nach den Regeln des demokra1ischen Mehrheltsentschei­
des zu losen, $Ondern auch durch Geduld, Verstàndnls, 
Grossmut und BesonnenheH, wie sie zur LOsung von 
staatspolitisch bedeutsamen Minderheltsproblemen not­
wendig ist. In diesem Lichte betrachtet kommt der Kom­
mission der Guten Dienste für den Jura für ihre Vermittler­
rolle eine entscheidende Bedeutung zur Lôsung des Jura­
problems zu. Es sel an dieser Stelle den Mltgliedern, Max 
Peti'tpierre, Fritz T. Wahlen, Pierre Graber und Raymond 
Broger, au ch yom Parlament aus der herzlichste Dank 
ausgesprochen. 
Mit dieser «eidgenôssischen» Vermittlungs- oder Interven­
tionsart - der Vorschlag der Experten erfolgte durch den 
Bundesrat, die Wahl durch den Regierungsrat des Kantons 
Bern - ha'! man in der Eidgenossenschaft ersmals diesen 
Weg beschritten. Dieses Instrument ist eln wirksames und 
nützliches Mittel eidgenossischer Intervention und im 
Auge zu behalten. 
Positiv sind auch die Vermit1lertatigkeit der bundesratli­
chen Juradelegation und der schwierlge Elnsatz der Ber-

nerregierung zu werten, und hervorzuheben ist schliess­
lich, was tür das Schweizervolk beispielhaft sein sollle, die 
Elnstellung des gesamten Bernervolkes, das, trotz jahr­
zehntelangen Auselnandersetzungen mit zum Teil widerli­
chen Umstanden, einen derart eindeutlgen Entscheld zum 
Verfassungszusatz und damit zu einem freiheitlichen 
Selbstbestimmungsrecht der Jurassler getroffen hat. Die 
erste Bewahrungsprobe unserer Demokraltie hat bestan­
den. Ueber die zwelte Bewàhrungsprobe bestimmt das 
Schweizervolk. 
Dass der Bund gehalten ist, gegen Trennungsgelüste auf­
zutreten, bedingt, dass er nicht nur die formalen Voraus­
setzungen zu prüfen hat, ob ein kamonales Plebiszit vor­
angegangen sel, sondern au ch die m8!teriellen Vorausset­
zungen, namlich ob eine politische Begründetheit vorliegt 
und ob das tôderalistische Glelchgewicht in unserem 
Staate gefahrdet werden kônnte. 
Die erste Frage, die slch somit steUt, ist, welche Voraus­
setzungen in materieller Hinsicht erforderlich sind. Mit der 
Beantwortung wird zuglelch au ch elne Abgrenzung vorge­
nommen. 
Auch hier mochte ich den Ausführungen von Prof. Hans 
Huber folgen (Zit. S.5): .. Eine weite und vorbehaltlose An­
erkennung des Selbstbestimmungsrechtes lauft, allgemeln 
gesprochen, aut eine Begünstigung fortwahrender Tel­
lungs- und Sonderbestrebungen, aut Unstetigkeit der poli­
tischen Verhâltnisse und, zu Ende gedacht, auf die Auflô­
sung des Staates überhaupt hinaus (Burckhardt, S. 12). 
Ole Gefahr dieser dem Selbstbestlmmungsrecht innewoh­
nenden Neigung ist au ch in der Schwelz in der Vergan­
genheit durchaus erkannt worden, zum Belspiel ais 1870 
die Bundesversammlung gegenüber aller Leidenschaft der 
Ortsansassigen der Tellung des Kantons Tessin wider­
stand. 
Wie Vôlkerschaften zu lebensfAhigen StaatslndividualitAten 
vereinigt werden konnen, kann nicht mit einer handwerks­
masslgen Formel (Burckhardt, S. 16), wle es das Selbstbe­
stimmungsrecht im Grunde Ist, ge98gt werden ... 
lm Grunde genommen Ist es eine polltlsche Maxime; dabei 
ist zwlschen der für elne Verfassung zu postullerenden 
Dauerhaftlgkelt und den ihren in Normen nledergelegten 
Gerechtlgkelts- und Freiheltswerten zu el'l'tscheiden. Es 
muss ein wesentlicher Grund zur Sezesslon vorhanden 
sein, der zu beweisen Ist. 
Dazu Professor J. F. Aubert ln seinem Gutachten betref­
fend Uebertritt der Gemeinde Engelberg yom Kanton Ob­
walden zum Kanton Nidwalden: .. Um das gewlchtige Ver­
fassungsverfahren in Gang zu brlngen, braucht es offenbar 
dazu noch die Erfüllung anderer Bedingungen. Es muss 
von der Separatlstengruppe bewlesen werden, dass Ihr 
beim Verbleiben ln Ihrer jetzigen Stellung erheblicher 
Schaden entsteht, dass sie ungleicher Behandlung ausge­
setzt Ist, der übllche Rechtsmassnahmen nicht entgegen­
wirken kOnnen, dass sie mi't den ihr autgezwungenen 
Nachbarn in grosser und dauemder Unstlmmigkeit lebt. 
Kurz, dass sie im wahrsten Sinne des Wortes unglückllch 
Ist. Hlngegen muss aufgezeigt werden, dass sie mit der 
von Ihr gewAhlten Gruppe in der Lage ist, eine vollkomme­
ne und gute Einheit zu bilden, dass slch zum Belsplel die 
vorgesehene Angliederung aufgrund von geographlschen 
und historischen Bindungen jeder Art, von slch erganzen­
der Wirtschaft (Oekonomie) und von gegenwArtiger Sym­
pathie rechtfertlgt. Dass, mit elnem Wort, die Sezession tür 
das Volk, das sie verlangt, der einzlge Weg bleibt, um sei­
ner ungfücklichen Lage entgehen zu kônnen und elner 
strahfenden Zukunft entgegenzugehen. Dies alles muss be­
wlesen werden, wenn man will, dass der Bundesverfas­
sungsgeber die jahrhundertalte StabflitAt der Kantone ln 
die Waage legl.» 
Dieser Beweis ist durch die Entwlcklungsgeschlchle des 
Juraproblems, wie sie in der Botschaft dargetan wurde, 
mehr ais erbracht. Das Mlnderheltenproblem Jura dürfte 
ais zur Lôsung reit auch Ins BewuSS'tsein des Schweizer­
volkes gedrungen sein. 

2.,1 
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Il. Polltische Gewichtung des Tatbestandes 
Zu diesem Problemkrels 8agt die Botschaft und das stAn­
derâtliehe Protokoll sowie das mündliche Vernehmlas-­
sungsergebnis der Konferenz zwischen dem Vorsteher des 
Justlzdepartements und der kantonalen Ragierungen we­
nig aus. Ihre Kommisslon mass der pOlitlschen Gewich­
tung des Tatbestandes grôsste Sorg1alt bei. Sie beruft sleh 
dabei Insbesondere aut Artikel 5 der Bundeeverfassung. 
Wenn Artikel 5 SV die Erhaltung der Kantonsgrenzen naeh 
innen gewâhrleistet, so enthâlt er eben ein Verbot der Ver­
ânderung des Kan'lonsgebletes. 
«Dieses Verbot liegt aber aueh im Interesse des Bundes. 
Denn durch die Verânderung d'es kantonalen Gebletes, die 
über das Mass von Grenzregulierungen hinausgeht, erfolgt 
naturgemâss auch eine Machtverschiebung zwischen den 
Kantonen und damit elne Aenderung in der Bedeutung 
des elnzelnen Kantons, was zur Stôrung des blsherigen 
GleiChgewiehtes des Bundes führen kann... (Giacometti, 
Schweiz. Bundesstaatsrecht, S. 55.) Oder, wle sleh Profes­
sor Huber in seinem Gutachten .. Staats- und vôlkerreehtli­
che Aspekte der Jurafrage .. (S. 11) ausdrüekte: .. Es Ist nun 
aueh in elnem Bundesstaat und speziell lm sehwelzeri­
sehen Sundesstaatt nlcht ohne Unzukômmlichkeit, wenn 
eine Minderhelt von Kantonen durch die Mehrheit gezwun­
gen werden kann, fortan eln neues Sundesglied neben 
sich zu haben. Denn hinslehtlich des VerhiUtnisses zum 
Bund ist es für Jeden einzelnen von Ihnen durehaus wlch­
tig, und zwar ln vlelfâltiger Welse, wenn eln neuer Kanton 
hinzutreten soli. . 
Man denke etwa an die StimmenverhâP1nisse lm St/inderat 
und belm Stândemehr, an den heutzutage schelnbar Im­
mer wichtiger werdenden interkantonalen Finanzausglelch, 
an die nachbarliehen Verhâltnlsse, an das Institut der eid­
genôssisehen Intervention naeh Artikel 16 BV, an die Bun­
dessubverlitionen und ihre MassstAbe usw." 

1/1. Foderalistisehes G/eichgewicht 
Ais erstes diskutierte die Kommission die Frage, ob das 
fôderalistisehe Gleiehgewieht im Bundesstaate durch den 
neuen Kanton Jura gestôrt würde. 
Massgeblieh für eine Beurteilung sind die Standesstimme 
und das politische Vertretungsverhâltnis lm Standerat. Mi1 
der Standesstimme ist es naeh Artlkel 123 BV môgllch, 
einen positiven Volksentseheid zu einer Total- oder Teilre­
vision der Verfassung zu neutrallsieren. Dabei wAre lU 
untersuchen, welche Verfassungsvorlagen am Stândemehr 
gescheitert sind und \Ille der Ausgang der entsprec:henden 
Abstimmung im Gebiete des neuen Kantons Jura auagefal­
len war, und, wenn dies festgestellt ist, ware festzustellen 
- wenn man von Zufalligkeiten absieht -, ob von einer Stô­
rung des Gleiehgewichtes gesprochen werden kann. 
Aus der Aufstellung des Dokumentationsdienstea ergibt 
sieh ais erste Feststellung, dass seit 1848 ladigiich sechs 
Verfassungsvorlagen am Stândemehr und zwel am Volks­
mehr seheiterten. Für unsere Betraehtungsweise sind von 
Interesse der Bildungsartlkel aus dem Jahre 1973 und der 
Konjunkturartikel aus dem Jahre 1975. Oie drei Bezirke 
des Nordjura hatten den Bildungs- bzw. den Konjunkturar­
tikel der BV angenommen. Dies hât'le zur Konsequenz ge­
habt, dass wir bem Bildungsartikel elne Pattsituation (1()l1z 
: 1031z und beim Konjunkturartikel elne annehmende 
Mehrheit (112/z: 94/z) gehabt hAtten. lm übrigen müsste 
eher die Fe$tstellung am Platze sein, dass die Abstim­
mungsergebnisse im Kanton Jura eher fortsehrittlieh ais 
bremsend taxiert werden dürfen. Inwiewelt bel gewlssen 
Abstimmungen Reaktionen aus der politiseh-paychoJogi­
sehen Situation heraus eine Rolle mitspielten. wurde nlcht 
l.oil1ersueht, ware jedoch wohl môgiich. Ole übrigen Ab­
stimmungszahlen fallen ausser Betracht, da 'Sie im Ergeb­
nis des Kantons Bern mitgezâhlt wurden. 
Was das Vertretungsverhâltnis im Standerat anbetrifft, so 
wurde die Frage aufgeworfen, ob der katholische Kanton 
Jura nieh'! zwei Stândevertreter stellen wird und damlt im 
Standerat das politische Gleiehgewicht verschiebe. Einmal 
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Ist festzuhalten, dass naeh jurasslseher Verfassung, wie 
sie das Parlament gewâhrleistete, der Standerat im Pro­
porzverfahren gewahlt wird, und zweitens ergibt sieh aus 
der Tabelle (B~ehaft, S. 33 Ziff.53), dass im Kanton Jura 
keine Partei über die Mehrheit verfügt. Abgesehen davon 
ware anzuführen, dass die politisehen Verhâltnisse sieh je 
naeh Wirtsehaftsentwleklung, Industriaiisierungsgrad, Stel­
lung und Elnfluss der Kirehen usw. sndern kônnen. Die 
Kommission sah au ch deshalb keinen Anlass, eine Stôrung 
des Gleichgewichtes festzustellen. 
Ais zweites dlskutiert die Kommission, ob infolge der wirt­
sehaftiich-finanzlellen Situation das fôderalistisehe 
Gleiehgewicht gestôrt sei oder gestôrt werden kônnte. Die 
Botsehaft bestatlgt, dass der neue Kanton Jura lebensfii.­
hig sei, dass er wohl zu den finanzsehwaehen Kantonen 
zâhle, dass jedoch elne unwesentliehe Mehrbelastung von 
zirka 2 Millionen 1ür den Bund entstehe. 
Die Gliederung des Finanzausglelches mit der gleitenden 
Skala, die zurzeit gllt, sleht vor, dass nur noch vier finanz­
schwaehe Kantone vorhanden sind. Der Jura würde nieht 
darunterfallen. Auch hier stellte die Kommission keinen 
naehteiligen Grund fest. 

IV. Das Verhiiltnls Ganz- und Halbkantone 
Dazu ist eln Antrag ln der Kommission eingereieht und 
abgelehnt worden, der im Rate wieder aufgenommen wird 
dureh Herrn Aider. Der Antrag will die Halbkantone Basel­
Stadt und Basel-Landsehaft in Vollkantone umwandeln mit 
je zwei Sitzen lm Standerat und je einer Standesstimme 
bai Volksabstimmungan über Verfassungsânderungen. Der 
Antragsteller erklirt, dass er sich einer Erweiterung saines 
Antrages lm Sinne, dass aueh andere Halbkantone zu VolI­
kantonen erklârt würden, nicM widarsetzen würde. 

Die Kommission kam mit allen gagen 2 Stimmen zur Ab­
lahnung dieses Antrages, weil sowohl die kantonalen Re­
giarungen wle die Regierungen der Halbkantone selbst, 
eine Koppelung des gesamten Problems der bestehenden 
Halb- in Ganzkantone mit der Juraabstimmung nicht wün­
sehen. Das Gesehâft ist bereits in Behandlung bei einer 
parlamentarischen Kommlssion unter dem Vorsitz unseres 
Kollegen Walther Hofer zur parlamentarisehen Initiative 
AIIgôwer. Die Kommlsslon hat in einer Pressemitteiiung 
vom 2. September 1977 erklârt, sie anerkenne die Bedeu­
tung dieser Frage nieht nur für die beiden Basel, sondern 
Bueh für die sehweizerisehe Staatsstruktur ganz allgemein. 
Sie werde eine Lôsung suchen und spater Besehluss fas­
sen. Um jedoeh die Volksabstimmung über den künftigen 
Kanton Jura nicht zu belasten, habe die Kommission die 
Beratungen bis naeh der Abstimmung über die Jurafrage 
ausgesetzt. 
Die Kommission verziehtete deshalb aueh, dem Rate eine 
Motion des gleichen Inhaits zu un'terbreiten. In der Detail­
beratung wird nâher auf den Antrag einzug'ehen sein. 

V. Die Stiirkung der sprachllchen Minderheiten 
Die Stellung elnes neuen Kantons Jura ist aueh in einem 
welteren fôderalistisehen Rahman zu sehen. Professor Er­
nest Weibel aus Neuenburg hat in einem Aufsatz über die 
Beziehungen zwisehen den Spraehregionenerklart, dass 
durch das waehsende wir'lsehaftliehe Gewieht der 
Deutsehsehweiz die lateinisehe Schweiz ins Schlepptau 
genommen werde und dass die Spraehgebiete sieh aus­
einanderzulebim drohten. Die Statlstik zeigt das stândige 
Vorrücken der Deutschschweizer: 1910 hatten 72,7 Prozent 
der Schweizer Deutsch ais Mutterspraehe, 1970 74,5 Pro­
zent. lm gleichen Zeitraum ging der Anteli der Franzô­
slschsprechenden unter der Sehweizer Bevôlkerung um 
fast 2 Prozent zurüek, namlieh von 22,1 auf 20,1 Prozent. 
Ole wirtsehaftliehe Entwieklung mit der im Gefolge stehen­
den Mobilitât, der Anschluss an das imernationale Fern­
sehnetz und damit an auslândische Kulturkreise, das Inte­
grationsproblem der zugezogenen andersspraehigen 
Sehweizer Bürger zeigen eine gewisse Sensibilierung, die 
nieht leieht genommen werden soille. 
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Eine Stârkung dieser Kantone ist yom fôderalistischen 
Standpunk't aus nur erwünscht. 
Umgekehrt wird die Zugehôrigkeit des neuen Kantons zur 
Gruppe der welschen Kantone einen nicht zu unterschiit­
zend en Integrationseffekt beim neuen Kanton Jura be­
zwecken, der auch die Eingliederung in den fôderativen 
Staatsverband wesen'tlich erleichtern wird. Der Jura steht 
nicht mehr allein da; er ist an einen sprachlichen und kul­
turellen Kantoneverband angeschlossen. Damit Ist auch 
die Verantwortlichkeit der welschen Kantone angespro­
chen. Gerade von hier aus kônnen wesentllche Impulse 
ausgehen, deren Ergebnis positiv der gesamten wels(·'·::n 
Minderheit zugute kommen kann. Es gilt vor allem, den neu­
en Kanton Jura aus seiner Isolation herauszuholen, frelzu­
machen, zu entkrampfen, dami! auch die anstehenden 
Probleme distanziert und nicht engagiert angegangen wer­
den. 
Nachdem die Plebiszite vorliegen, ware ein allsettiges Her­
austreten aus der Reserve nützlich und lm Interessa einer 
schweizerischen Lôsung, wobei die Achtung der plebiszi­
taren Entscheide eine Grundbedingung bedeutet. 

VI. Das Verhiiltnis des neuen Kantons Jura zum Kanton 
Bern, insbesondere zum Südjura 

Dies ist wohl der heikelste und zentrale D/skussionspunkt 
auch in unserer Kommission gewesen. Die Kommission 
hat sich sehr intensiv mit diesem Problem beschiiftigt, das 
man in die Fragen kleiden kônnte: Ist mit der Schaffung 
eines neuen Kantons Jura das Juraproblem gelôst? Wird 
das Plebiszit des Südjuras, bei Bern zu bleiben, geachtet 
und garantiert? 
Die Kommission war einhellig der Me/nung und bringt 
durch mich in aller Form zum Ausdruck, dass die Zustlm­
mung zu einem neuen Kanton Jura nur erfolgen kann, 
wenn die plebiszitaren Entscheide im Rahmen unserer 
rechtsstaatlichen und demokratischen Ordnung geachtet 
werden. Es wurde yom bundesratlichen Ver'treter, Herr 
Bundesrat Furgler, verlangt, in unserem Rate eine entspre­
chende Erklârung abzugeben, wie die Garantie fOr el ne 
Respektierung der plebiszitaren Entschelde des SOdjuras 
môglich ist. 
Die Kommission glaubt, dass die Verantwortlichkeit allein 
bei den verantwortlichen Führern und Organlsationen des 
Nord- und Slidjuras liegt, um die Glaubwürdlgkelt zu be­
weisen, die fOr eine positive Volksabstlmmung notwend/g ist. 
Ein neuer Kanton Jura hat wie aile schweizerischen Kan­
tone eine Solidaritatspflicht gegenüber dem Bund wie 
auch den Mitstanden. Daraus resul'tiert die Respektierung 
der Grenzen, der Nichteinmischung in die Belange der 
andern, ohne er sei gerufen worden, damlt auch der Hilfe­
leistung und Unterstü1zung des andern Standes, wenn die­
ser es bedarf. Aus dieser fôderallstischen Solidarltatsver­
pflichtung heraus wurde der Artikel 138 der jurassischen 
Verfassung auch nicht gewahrle/stet. Das Parla ment 
brachte damit klar zum Ausdruck, dass alles, was das 
nachbarliche Verhâltnis unter den Kantonen und /hrer Be­
vôlkerung stôren kônnte, was einen Elnfluss auf die innere 
Ruhe und Ordnung bedeutet, nicht zulâsslg i8t. 

Ais Kanton ist der neue Kanton Jura in d/ese Solidarittât 
eingebunden; sie ist eine Wesensvoraussetzung für die 
Zugehôrigkeit zur Eidgenossenschaft. Es iat auch mit SI­
cherheit anzunehmen, die Erklârungen der Konstituante 
bringen dies zum Ausdruck, dass der neue Kanton dazu 
Garantie bietet. Posillv wird sich auch die neue Partner­
schaft ais selbstândiges Glied der Eldgenossenschaft zu 
Bund und Kantonen auswirken. Ole fôderalistische Solida­
ritat unter den Kantonen und der Kantone zum Bund wlrd 
dem neuen Kanton die Anlaufphase erleichtern, aber au ch 
das Wachteramt ausüben, dass der neue Karrton slch in 
diese Solldaritât einordnet. 

Den Kantonen der Romandie wird hier eine verbindende 
Rolle zugemutet werden kônnen. 

«Die Haltung der Behôrden der westschweizerischen Kan­
tone in der Frage einer ôffentlichen UnterstOtzung der 

Anliegen der Autonomisten im Jura war früher zurückhal­
tend bis kühl gewesen, und die Forderungen der Juras­
siens de l'extérieur nach offizieller Parteinahme fanden bei 
den Regierungen in Genf, Lausanne und Neuenburg kein 
Gehôr. Ais der Waadtlander und der Neuenburger Staats­
rat im April 1977 auf Verlangen der bernischen Behôrden 
Pollzisten nach Moutier schickten, bezeichneten sie den 
Einsatz ausdrücklich ais Akt im Rahmen der solidarité 
confédérale. Inzwischen nimmt der neue Kanton im 'Nord­
jura Gestalt an. Die speditive Arbeit der jurassischen Kon­
stituante hat im Welschland weitherum beeindruckt Die 
Behôrden tragen der Entwicklung in pragmatischer Weiss 
Rechnung, indem sie, ohne sich bereits formell zu enga­
gieren, den mutmasslichen Reprâsentanten des künftigen 
Kantons freundliche ,Signale' zukommen lassen.» 
Soweit eine erfreuliche Feststellung aus der Feder des 
«NZZ .. -Korrespondenten Otto Frey in der «NZZ.. yom 
25. Januar 1978. In gleich positiver Weise sprachen sich 
auch die kantonalen Regierungen fOr einen neuen Kanton 
Jura aus. 
Es darf au ch mit Zuversicht aufgenommen werden, dass, 
wenn der neue Kanton einmal seine Souveranitât voll er­
reicht hat - das wird zirka 11/2 Jahre nach der Volksab­
stimmung der Fall sein-, die Haltung seiner Behôrde eine 
starke Einflussnahme auf die Entwicklung im Jura haben 
wird, WH jetzt lm Bereinigungs- und Ausscheidungsver~ 

fahren, in der Ablôsung von der Kampf- in die Verantwort­
lichkeltsposition, nur schwer môgllch ist, um die eigene, 
innere Aufbauarbeit nicht zu gefahrden. Dieses Vertrauen 
in die guten Krafte im Jura - und sie sind in der Mehrhelt 
-, ich betone das, Ist gerechtfertigt. Und man darf diesen 
Glauben zum Ausdruck bringen, wenn man in Betracht 
zieht, wie sich die Verhârtnisse in den letzten Jahren ge­
wandelt haben. Es dürfte doch einmalig sein, wie elne 
noch vor zehn Jahren fast ausweglos erschelnende Situa­
tion in den Griff bekommen wurde, sicher zu einem ganz 
wesentlichen Teil dank dem Pras/denten der bundesratli­
chen Juradelegation, aber auch dank der allen Querschlâ­
gern zum Trotz wachsanden Verstandigungsbereitschaft 
zwischen der bernischen Regierung und dem jurassischen 
Verfassungsrat. 
Dieser nüchternen Betrachtungsweise, die sich an den ge­
schlchtlichen Werdegang und Entw/cklungsprozess unse­
res Bundesstaates und seiner Gliedstaaten anlehnt, steht 
die bange Frage gegenüber, die den Südjura direkt be­
trifft, nAml/ch: Droht nicht elne zwelte Juraauseinanderset­
zung im Südjura? Die Frage ist mehr ais berechtigt, wenn 
man die Erklarungen des Rassemblement Jurassien und 
seiner Führer zur Kenntnis nimmt. Einer Pressemitteilung 
der ddp/sda yom 12.Dezember 1977 ist zu entnehmen: 
«Ole sùdjurassische autonomistische Dachorganisatfon 
Unité Jurassienne (UJ) will den Kampf für die Wiederher­
stellung der fundamentalen Rechte verstarken und nach 
der Gründung des neuen Kantons Jura zusammen mit dem 
Rassemblement jurassien (RJ) eine interkantonale Kampf­
organisation für die Wiedervereinigung des Juras werden. 
Eine entsprechende Resolution verabschiedeten am Sams­
tag in Cortébert über 120 Deleglerte an ihrer ausseror­
dentlichen Versammlung. Die Delegierten schlagen den 
Zusammenschluss der Unité jurassienne mit dem Rassem­
blement jurassien vor, um dadurch die einheitliche Aktion 
der autonomistischen Krafte zu verstârken, welche bald 
auf die Mitlel eines Staetes zurückgreifen kônnten .... 

Bereits am vergangenen Freitag hatte der Prasident des 
Rassemblement jurassien, Roland Béguelin, in einem Ge­
sprâch mit ddp erklârt, er wolle sich nicht an einem Ge­
rangel um Posten im künftigen Kanton Jura be1eiligen, 
sondern sich demnachst an die Spitze des Kampfes im 
SOdjura stellen. Er sehe seine Aufgabe in eter Befreiung 
des von Barn besetzten Südjuras zur Wiedervereinigung 
mit der jurassischen Heimat.-

An einer ôffentl/chen Veranstaltung yom 9. Februar 1978 in 
Meilen erklêrte Béguelin, dass slch das Rassemblement 
jurassien zurückhalte, aber nicht darauf verzichten kônne, 
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auch im Südjura mit Ideen weiterzukampfen. Hingegen 
distanzierte er sich in eindeutiger Form von Gewaltakten 
und wies auf die Gefahr von .. Provokationen» von anderer 
Seite hin, welche die Abstimmung gefahrden kéinnten. 
Dlese Elnflussnahme auf eine friedliche Wiedervereinigung 
des Juras, auch wenn sie "par les voies légales" vorgetra­
gen wird, weist auf méigliche Uebergriffe in die Hoheits­
sphare eines Kantons hin, die die innere Ruhe und Ord­
gefàhrden kéinnten. Soweit sie ais aussere Einmischung 
qualifiziert werden kann, steht sie in der Abwendung unter 
dem Schutz der eidgenéissischen Solidaritiit und Rachts­
ordnung. 
Unsere Kommission brachte denn auch klar zum Aus­
druck, dass im Rahmen der demokratischen Staatsord­
nung und der Gesetze die Einhaltung der Juraplebiszlte 
mit allem Nachdruck gefordert werden müsse, und die 
Kommission verlangte yom bundesratlichen Vertreter eine 
diesbezügliche klare und beruhigende Antwort im Rate. 
Nun ist man sich in der Kommission, im Bund, im alten 
Kanton Bern wie auch im SOdjura bewusst, dass beim den 
SOdjura betreffenden Plebiszit zirka ein DriUel der Stlmm­
bOrger für elnen Kanton Jura votiert haben. Dieses Mln­
derheitenproblem bleibt bestehen. Ihre Vertreter besitzen 
die Méiglichkeilt, im Rahmen unserer demokratischen 
Rechtsordnung wie jeder BOrger seine Freiheitsrechte 
auszuOben. In diesem Sinne wird man nicht von einer ewi­
gen Léisung des Juraproblems sprechen kéinnen. In der 
Kommission sprach man davon, dass das Südjuraplebiszlt 
nicht ais petrifiziert gelten konnte. Denn es ware wohl 
môglich, dass in spateren Generationen, aus welchen 
Gründen auch immer, eine Vereinigung ais moglich er­
scheinen kônnte. Diese Môgiichkeit würde eher wahr­
sCheinlich, wenn sich eine Beruhlgung der Gemüter durch 
einen Burgfrieden aller poli'tischen Organisationen ver­
wlrklichen liesse. 
Vorderhand ist der geschichtliche Entwicklungsprozess lm 
SOdjura starker verwurzelt und kam auch lm Pleblszlt ais 
politischer Wille klar zum Ausdruck. 
ln jenen Gegenden, wo sich aile Verschiedenheiten zum 
alten Kantonsteil, die historische, die partelpolitische, die 
sprachliche und die konfessionelle, kumulierten, dominier­
te die separatistische Idee. In Laufen, wo der sprachliche 
Unterschied wegfiel, und im Süden, wo kein konfessionel-
1er Unterschied bestand, vermochte der Separatlsmus 
nicht durchzudringen. 
Insofern ist die Grenze zwischen dem Süden und dem 
Norden eine historische Grenze, sie entspricht jener zwi­
schen dem Schweizer Boden und dem Relchsboden zur 
Zeit des ancien régime, sie ist identisch mit der Grenze 
zwischen den durch Burgrechte mit Bern verbundenen 
Gebieten und den Obrigen TeUen des Bischofstaates, aber 
auch mit den konfessionellen Grenzen. 
Zusammenfassend darf festgehalten werden, dass die Ab­
wehrkrafte starker einzustufen sind ais die BefOrchtungen. 

VII. Schlussbetraehtunr 
Die GrOndung eines neuen Kantons ist wohl der wichltigste 
fôderalistische Staatsakt seit der Gründung unseres Bun­
desstaates 1848. 
Die Zustimmung von Volk und Stand en ist bei der eher 
konservativen Denkart der Schweizer zum foderalistischen 
Aufbau unseres Staates nlcht selbstverstandllch, wle dies 
von einigen jurassischen Sprechern schon angenommen 
worden war. Was starker Ins Gewicht fallen konnte, sind 
die Begleitumstande, die diese Kantonsentstehung umga­
b"n, das sichere Gefühl, dass die richtige Lasung getrof­
ten wird und schliesslieh die Garantie der eidgenôsslschen 
~olidaritat des neuen Kantons. 
Tiefgreifende Aenderungen wie territoriale Veranderungen 
haben sich ohne harte Auselnandersetzungen und unschéi­
ne Begleiterscheinungen noch nie verwlrklichen lassen. 
Jede StaatsgrOndung Ist eln revolutionarer Akt, der slch 
vorliegendenfalls in einem angen demokratischen Spiel­
raum und Spielregeln vollzog. Statt dass wir uns die Be-

gleitumstande verschiedeller 5taatsgrOndungen des 19. 
und 20. Jahrhunderts vor Augen fOhren, mochta ich Sie in 
die eigenen Grenzen unseres Landes zurückführen, in die 
Zeit der Entstehung unseres Bundesstaates. Eduard Vi­
scher schildert in einem Aufsatz zum Anlasse der 100-
Jahr-Feler der Bundesverfassung unter dem Titel .. Werden 
und Wesen der schweizerischen Bundesverfassung von 
1848» einlge Begleitumstande: «Und mahr ais einmal wur­
den aus dem Prlnzlp der Volkssouveranitat anarchische 
Konsequenzen gezogen. Es wirkte verblüffend, ja nieder­
schmetternd, ais dieser Ton zum erstenmal von offizieller 
Selte vernommen wurde, ais der Berner Schultheiss ais 
Tagsatzungsprlisldent im Februar 1841 die Worta fallen 
Iiess, ein Volk kanne au ch nach verletztem Grundvertrag, 
Ja ohne allen Grundvertrag noch kraftig fortblühen. In der 
poli'tischen Verwirrung der nachsten Jahre breiteten si ch 
solche Anschauungen aus und halten auch ihre politi­
sehen Konsequenzen. 'Argumentationen wie die folgenden 
gehéirten zum Stile der Freischarenzeit: ,wenn sich das 
Volk überzeugt hat, dass die Regierungspapiere nichts 
nOtzen, so wlrd das Volk mit dem Stutzer schreiben. Das 
wird und muss geschehen, wenn das Va!terland erhalten 
werden soli'. Damais wurde betont, das konne nicht Anar­
chie heissen, sondern sei ,eine sehr grosse Gesetzlich­
keit' , denn, ,über dem Bunde (d. h. dem Bundesvertrag) 
steht der Volkswille'.» 
Diese geschichtliche Reminiszenz mag verséihnlich stim­
men, sie soli aber aueh zeigen, dass politische Lôsungen 
nicht im Handumdrehen zum Tragen kommen, sondern 
erdauert werden mOssen. 
Die fôderaiistlsche Solidaritat, unsere Staats- und Rechts­
ordnung sind Garant, dass mit der Gründung des neuen 
Kanton Jura das Juraproblem ais grosstes Minderh'eiten­
problem ln unserem Staate, ln Achtung der bestehenden 
Plebiszlte, ais bestmoglich gelost angesehen werden kann. 
Für eine positive Volksabstimmung braucht es aber noch 
eine grosse Anstrengung aller verantwortlichen Krafte im 
neuen Kanton. Es bedarf vor allem eindeutiger Erklarun­
gen zur Solidaritat und Distanzierung von Organisationen 
und Kraften, die diese Solidaritat nlcht anerkennen. Es 
braucht aber auch ein starkeres Engagement der Kantone, 
diesem neuen Kanton nicht nur die Bereitschaft der Loya-­
litat zu zeigen, sondern ihm in der Abstimmung zur Seite 
zu stehen. Das Juraproblem ist nicht nur elne jurassische 
Angelegenheit. Es ist zur schweizerischen Aufgabe gewor­
den. 
Die Kommission hat mit 16 zu a Stimmen bei 2 Enthaltun­
gen Eintreten beschlossen und beantragt Ihnen Eintreten 
auf die Vorlage, Zustimmung zum Standerat, Ablehnung 
aller anderslautenden All'trage und die Abschrelbung der 
Postulate 1973/11723 Jurafrage (N 2.10.73 Masoni), 1974/ 
12039 Jura-Problem (N 26.9.74 Gerwig) und 1975/75427 
Kanton Jura. Eidgenassisches Organ für die Zwischenzeit 
(N 17.9.75 Gassmann). Femer beantragen wir Ihnen Ein­
treten und Zustimmung zu den Beschlüssen des Standera­
tes zum Bundesgesetz über die Aenderung von Bundesge­
setzen im Anschluss an die Gründung des Kantons Jura 
und zum Bundesbeschluss Ober die Zuteilung der Zollab­
fel'tigungsstelle in Biaufond zum fünften Zollkreis. 

M. Bonnard, rapporteur: L'automne dernier, 1''Assemblée 
fédérale a examiné la constitution du canton du Jura. A 
cette occasion, elle a constaté que le futur canton du Jura 
remplissait les conditions d'existence de tout Etat, c'est­
à-dire qu'il avait un territoire, une population et une consti­
tution qui l'organisait. Toutefois, remarquions-nous alors, 
ce futur Etat présente une partiCUlarité: il sera un canton 
suisse, il doit dès lors satisfaire à deux exigences supplé­
mentaires: d'une part, sa constitution ne sera pleinement 
valable que si elle reçoit la garantie fédérale prévue aux 
articles 5 et 6 de notre constitution, d'autre part, son en­
trée au sain de la Confédération exigera la modification 
des articles 1er et 80 de la constitution fédérale ainsi 
que l'adoption de diverses dispositions de droit fédéral 
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destinées à régler la séparation de l'ancien canton du 
nouveau et l'organisation de ce dernier. 
A la fin de la session de septembre 19n, nous avons ac· 
cordé la garantie fédérale à la constitution du canton du 
Jura sous réserve de la modification des articles 1er 
et 80 et sous réserve aussi de l'adoption des autres règles 
fédérales nécessaires. Aujourd'hui, nous avons à nous 
prononcer sur cette revislon constitutionnelle et à donner 
au Conseil fédéral les pouvoirs nécessaires pour régler la 
séparation des deux cantons et l'organisation du nouveau. 
Votre commission a siégé le 14 février dernier à Berne, en 
présence de M. le conseiller fédéral Furgler que nous rc· 
mercions ici de son inlassable patience à répondre à 
toutes les questions et observations présentées et que 
nous félicitons surtout pour la part déterminante qu'il a 
prise afin de faire avancer la solution de J'un des pro­
blèmes les plus difficiles auxquels notre Etat fédéral ait 
été confronté depuis sa naissance. 
Le climat dans lequel se sont déroulés nos débats a été 
serein, alors même que les remarques faites, la nature de 
la cause le rendait d'ailleurs inévitable, ont été parfois 
chargés d'explosifs. Le fait que nos collègues les plus 
directement attachés à l'ancien ou au nouveau canton se 
sont exprimés librement mals en termes mesurés, le fait 
que nos collègues venant du futur canton ont exprimé la 
volonté de contribuer à faire de celui-ci un canton loyal 
comme les autres, ont largement favorisé le climat de nos 
débats. 
Le message du Conseil fédéral consacre une large part à 
l'histoire de l'affaire jurassienne. Le gouvernement a bien 
voulu ainsi donner suite à une demande qui lui avait été 
présentée par la commission du Conseil national chargée 
d'examiner la constitution du futur canton en vue de sa 
garantie. Il a eu raison de le faire. En effet, pour bien 
comprendre la question jurassienne, il est Indispensable 
de la poser dans son contexte historique. Les divisions 
que nous constatons aujourd'hui s'expliquent dans une 
large mesure par l'histoire. Vous me permettrez, cepen­
dant, de ne pas m'arrêter plus longtemps à cet aspect des 
choses, d'autant plus que le Conseil fédéral, tout en ac· 
ceptant pour notre propre commodité de rappeler les prin­
cipales étapes de l'évolution du problème jurassien et en 
prenant sur lui le risque de certains raccourcis ou de cer­
taines simplifications, ne prétend pas avoir voulu faire un 
texte de référence dans un domaine que des historiens 
aussi autorisés que Bessire, par exemple, ont traité dans 
des volumes de plusieurs centaines de pages. D'ailleurs, 
votre commission considère que si l'histoire est essentielle 
pour bien comprendre les tenants et les aboutissants de 
la question jurassienne, elle n'a qu'une importance rela­
tive pour trancher la question qui nous est soumise au· 
jourd'hui et qui est de savoir si nous entendons oui ou 
non proposer au peuple suisse et aux cantons d'accueillir 
au sein de la Confédération, comme vingt-troisième can­
ton souverain de la Suisse, un peuple qui a exprimé la 
volonté de se constituer en un nouvel Etat. 
La discussion sur l'entrée en matière a occupé l'essentiel 
de nos débats - je reviendrai dans quelques minutes sur 
les problèmes évoqués dans ce cadre. II me suffira de 
vous dire, pour l'instant, que l'entrée en matière a été vo­
tée par 16 voix sans opposition, avec 2 abstentions. 
L'arrêté qui nous est présenté comporte sous un chiffre 1 
la modification de l'article 1er de la constitution fédérale. 
Sur ce point, le Conseil fédéral proposait un texte dans 
lequel il était simplement précisé que le canton du Jura 
était ajouté à la liste des vingt-deux cantons et que le 
chiffre de vingt-deux était remplacé par celui de vingt­
trois. Le Conseil des Etats ne s'est pas contenté de ce 
texte. Il a estimé qu'il fallait, dans un alinéa 1bis du chiffre l, 
indiquer la teneur complète du nouvel article 1er de la 
constitution fédérale. Avec raison, le Conseil fédéral s'est 
rallié à cette proposition. 
Lorsqu'il s'agit d'accueillir un nouveau canton au sein de 
la Confédération, autrement dit d'accomplir un acte d'une 

portée historique, il n'est pas convenable de régler le pro­
blème en déclarant simplement que ce canton est ajouté à 
la liste officielle. Pareille formule a un parfum administratif 
qui ne convient guère à la solennité de l'acte. Le peu­
ple du nouveau canton peut demander non pas d'être ra­
jouté sur une liste, mais de prendre, dans un article cons­
titutionnel entièrement rédigé, la place qui lui revient, qui 
est égale à celle des autres et dont le rang est déterminé 
par l'histoire. Votre commission a accepté la version du 
Conseil des Etats par 15 voix contre 2 et 2 abstentions; les 
2 voix opposantes sont allées à une proposition Alder/ 
Ailgower sur laquelle je reviendrai plus tard et qui vous a 
d'ailleurs été distribuée la semaine dernière. 
Sous un chiffre Ibis, votre commission vous propose, d'ac­
cord avec le Conseil fédéral et le Conseil des Etats, de 
prévoir que le nombre des conseillers aux Etats mention­
né à la première phrase de l'article 80 est porté de 44 à 
46. Ce texte se comprend de lui-même. Il n'appelle pas de 
commentaire. Votre commission l'a accepté d'ailleurs par 
15 voix contre 2 et 2 abstentions; les deux voix oppo· 
santes Se sont prononcées en faveur de la proposition 
Aider que je viens de mentionner. 

Dans un chiffre Il, l'arrêté fédéral prévoit tout d'abord qu'II 
sera soumis au vote du peuple et des cantons. Cela va de 
soi et n'appelle pas de commentaire non plus. 
Le 2e alinéa du chiffre Il dispose dans une première 
phrase que «le Conseil fédéral procédera à la validation 
du résultat du vote». Cette règle n'est pas conforme au 
régime actuel, selon lequel il appartient à l'Assemblée 
fédérale de valider les résultats d'une votation. Peu lm· 
porte cependant. D'une part, il nous est déjà arrivé, pour 
des motifs d'opportunité, de déléguer notre compétence 
au Conseil fédéral. Or de tels motifs existent en l'espèce. 
En laissant agir le gouvernement, nous permettrons au 
nouveau canton de devenir pleinement souverain quelques 
mois plus tOt. Dans les circonstances où se trouve le Jura, 
ce gain de temps sera précieux. D'autre part, au moment 
où la votation fédérale aura lieu, c'est·à-dire vraisemblable­
ment en automne de cette année, la loi fédérale du 17 dé­
cembre 1976 sur les droits politiques sera entrée en vi­
gueur. Or, par l'article 15 de cette loi, nous avons confié 
au Conseil fédéral le soin de constater dans tous les cas 
le résultat définitif des votations, c'est·à·dire de procéder 
à la validation. 
Enfin, le chiffre Il, 2e alinéa, dispose qu'après la valida­
tion, le Conseil fédéral met en vigueur l'arrêté à mesure 
que la souveraineté cantonale bernoise est transférée au 
nouveau canton et qu'il règle les modalités de ce transfert 
par voie d'ordonnance. A première vue, on ne peut man­
quer d'être surpris par cette mise en vigueur progressive 
des nouveaux articles constitutionnels, d'autant plus que 
l'article 15 de la nouvelle loi sur les droits politiques pré­
voit qu'en principe les modifications de la constitution 
entrent en vigueur dès leur acceptation par le peuple et 
les cantons. Il est vrai que cette disposition prévoit des 
dérogations possibles. En l'espèce, une telle dérogation 
est non seulement opportune mais nécessaire. Il faut bien 
voir, en effet, que jusqu'à la votation populaire qui consa­
crera la modification des articles 1er et 80 de la constitu­
tion fédérale, le canton du Jura n'existera pas. Sans 
doute, je l'ai dit, il remplit les conditions d'existence de 
tout Etat, mais il lui manque une condition d'existence 
propre à un Etat de la Confédération suisse: il n'est pas 
reconnu par le peuple et les cantons comme le vingt-troi­
sième Etat souverain. Or cette reconnaissance n'a pas un 
effet simplement déclaratif; elle a un effet véritablement 
constitutif. Il s'ensuit qu'avant la votation, le canton du 
Jura ne peut procéder à aucun acte de souveraineté vala­
ble si ce n'est ceux qui sont nécessaires pour préparer sa 
naissance, tels l'élection d'une constituante ou l'élabora­
tion d'une constitution. C'est après la votation seulement 
que le nouveau canton pourra se constituer, s'organiser, 
acquérir un patrimOine administratif qui lui permettra 
d'agir. Or ces opérations ne sauraient s'effectuer en un 
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jour. Elles dureront quelques mols. Des élections devront 
se dérouler pour mettre en place un parlement et un gou­
vernement. Ces autorités devront doter le canton d'un or­
dre juridique. Elles devront se choisir des collaborateurs, 
autrement dit nommer une administration. Elles devront 
obtenir le transfert, au nouveau canton, de l'ensemble des 
biens Immobiliers qui sont nécessaires â la gestion des 
affaires publiques. Le détail de ces opérations fort com­
plexes ne saurait être exposé lei; cela nous entratneralt 
trop loin. Il suffira d'observer que, durant un o&rtain 
temps, un temps que le ConseR fédéral entend réduire au 
strict minimum, Il y aura juxtaposition des souvenrinetés 
de l'ancien et du nouveau cantCSn. Au fur et à me6ure que 
la souveraineté du nouveau canton croîtra en Importance 
parce que des mesures concrètes nécessaires auront été 
prises, celle de l'ancien diminuera, pour disparaitre finale­
ment totalement. Les articles 1er et 80 nouveaux seront 
alors pleinement en vigueur. 
Quant à savoir comment ce transfert progressif d(t souve­
raineté se déroulera concrètement, il est encore trop tôt 
pour le dire. Cela dépendra de l'issue des négociations 
qui sont menées par la Confédération et les deux cantons 
sur tous les problèmes concrets que pose la gestlQn des 
affaires d'un canton, depuis la désignation de ses. autori­
tés jusqu'au transfert des dossjers d'une administration à 
l'autre, en passant par le partage des biens, le transfert 
du personnel, la perception des impôts, et j'en passe. Ces 
négociations peuvent aller rapidement sur certains points, 
plus lentement sur d'autres. Il s'impose dès lors que nous 
nous en remettions au Conseil fédéral du soin de Juger du 
moment auquel la décision populaire sera mise en vi­
gueur. 
On aurait pu imaginer ,que les règles de droit fédéral né­
cessaires pour fixer les modalités de ce transfert de sou­
veraineté soient édictées par nous, c'est-a-dire par l'As­
semblée fédérale, mais nous avons aussi le droit de pro­
poser au peuple de nous autoriser a déléguer au Conseil 
fédéral notre pouvoir de légiférer. Nous avons des raisons 
pratiques impérieuses de le faire. Ces raisons tiennent 
essentiellement à l'incertitude dans laquelle nous nous 
trouvons quant aux problèmes qu'il sera nécessaire de 
résoudre et plus encore quant a la manière dont il y aura 
lieu de les régler. Cela dépend préciSément des négocia­
tions en cours. Pour retarder le moins possible la moment 
où la République jurassienne acquerra sa pleine souverai­
neté cantonale, il convient que nous fassions confiance au 
Conseil fédéral et le laissions agir au mieux des intérêts 
des deux cantons et de la Confédération. 
Le 28 septembre 1977. lorsque nous avons accordé la ga­
rantie à la constitution jurassienne, la question qui nous 
était posée était essentiellement. juridique. Aujourd'hui, le 
prOblème est proprement politique. Aussi bien, c'est e$­
sentiellement de la portée politique de la création d'un 
nouveau canton que votre commission s'est préoccupée. 
Cette création revêt une double importance: du point de 
vue du fédéralisme d'U,ld part et de la démocratie de l'au­
tre. 
Nos institutions fédéralistes SOnt destinées à permettre 
aux hommes et aux femmes de ce pays qui ont le senti­
ment d'appartenir à une même communauté, de former 
entre eux une collectivité indépendante au travers de la­
quelle peuvent s'exprimer leurs mœurs, leur manière de 
penser, leur manière d'être communes. Notre fédéralisme 
reconnart la diversité de la vie et veut en faire une source 
d'enrichissement de la communatlté nationale. -II est enne­
mi de l'uniformisation, qu'Ii ressent comme une forme 
d'appauvrissement; il exprime la volonté des Suisses de 
faire preuve les uns à l'égard des autres de "esprit de 
tolérance sans lequel il serait Impossible de rassembler 
sous un même drapeau des races, des religions, de lan­
gues et des cultures, dont l'affrontement stérile a été la 
cause de tant de bouleversements violents. 
La création du canton du Jura, si difficile et douloureuse 
soit-elle, confirme la nécessité de nos Institutions fédéra-

listes. Il appartiendra au canton du Jura de faire la preuve 
qu'il entend agir dans le respect de cette forme particu­
lière de nos institutions. 1\ lui appartiendra à la fois d'ap­
porter sa contr.ibution originale au développement de no­
tre vie nationale et de manifester à l'égard des autres can­
tons, de leur histoire, de leurs traditions, de leurs institu­
tions, le respect qu'exige l'esprit de tolérance. Le canton 
du Jura a montré par sa constitution ce qu'il était capable 
d'apporter d'original au pays tout entier. /1 lui reste à faire 
la preuve qu'il saura, comme les autres cantons, promou­
voir la paix confédérale. Nous entendons faire confiance à 
cet égard au peuple de la République jurassienne et aux 
autorités qu'if se donnera. 
La création du 'canton du Jura est essentielle aussi pour 
la vitalité et la crédibilité de nos institutions démocrati­
ques. La volonté d'indépendance du peuple jurassien s'est 
manifestée d'abord de manière diffuse dans la population, 
puis elle s'est progressivement précisée, se traduisant en 
démarches, en négociations, en pétitions, en initiatives et, 
pour finir, en affrontements. Puis est venu le vote histori­
que du 1er mars 1970, par lequel le peuple bernois dans 
son entier a posé, à une majorité d'une rare netteté, le 
prinCipe de "autodétermination de l'ensemble ou de cer­
taines réglons de la partie Jurassienne du canton. Ce fai­
sant, et on ne le soulignera jamais assez, le peuple ber­
nois acceptait l'idée que le Jura bernois dans sa totalité 
quittât le canton; en même temps tQutefois, il entendait, et 
c'était haute sagesse politique de sa part, n'imposer lui­
même aucune solution, mais laisser les Jurassiens eux­
mêmes décider de leur sort. 

Ensuite se sont succédé les plébiscites de 1974 et de 
1975. Les électeurs des sept districts du Jura, puis de cer­
tains d'entre eux et enfin ceux de certaines communes ont 
décidé de leur appartenance au nouveau canton. Toutes 
ces votations successives se sont déroulées conformé­
ment à nos Institutions démocratiques. En d'autres termes, 
la solution adoptée dans chaque cas sera celle voulue par 
la majorité .. La mfnorlté doit s'y plier. Elle ne saurait la 
remettre en cause sinon par les voies démocratiques 
qu'assurent nos Institutions constitutionnelles. Toute tenta­
tive de remettre en cause de manière illégale ce qui a été 
régulièrement décidé se heurtera à l'opposition détermi­
née du Conseil fédéral, du Parlement et, finalement, du 
peuple suisse. 
A cet égard, on ne peut délibérément ignorer les inquié­
tudes qui sont exprimées ici ou là. Il est de fait que la 
presse séparatiste déclare que le futur canton du Jura 
sera un Etat d(t combat. /1 est de fait qu'elle déclare que 
re Jura-Sud est une zone occupée. Des événements 
comme ,'enlèvement des urnes à Moutier Il y a quelques 
jours ne sont pas propres à apaiser les craintes que peu­
vent susciter de telles déclarations. Votre commission 
n'approuve rien de tout cela. Néanmoins, là encore, elle 
estime devoir faire confiance au peuple jurassien et aux 
autorités qu'II 'se donnera pour veiller au maintien de la 
paix confédérale. Toute tentative de compromettre cette 
paix, et le pe~le jurassien le salt, se heurterait à l'opposi­
tion vlgoureusè du gouvernement, de l'Assemblée fédérale 
et des autres cantons. 
La question du Jura est d'une importance telle qu'elle doit 
être traitée pour elle-même. C'est ce qui a amené votre 
commission à rejeter par 15 voix contre 2 et 2 abstentions 
une propositIon Alder/AIIgower, soutenue en commission 
par M. Schir, et qui tendait à ce qu'on profitât de la modi­
fication des articles 1er et 80 pour faire des deux demi­
cantons de Blle-Ville et de Bâle-Campagne deux cantons 
à part entière, et pour porter le nombre des conseillers 
aux Etats à 48, les cantons étant désormais, selon cette 
proposition, au nombre de 24. Plusieurs motifs s'opposent 
à cette proposition et j'y revi~ndrai dans la discussion de 
détail. Pour l'Instant, il me suffira de rappeler que notre 
collègue AlIgôwer a déposé le 21 mars 1977 une initiative 
parlementaire qui va dans le sens de sa proposition. La 
commission, Chargée d'examiner cette Initiative, est dési-
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gnée, elle a siégé le 2 septembre 1977 sous la présidence 
de M. Hofer et elle a décidé, malgré l'importance de la 
question, de suspendre ses travaux jusqu'à la votation 
populaire sur le futur canton du Jura afin de ne pas in­
fluer sur les résultats de Ce scrutin. Cette commission, qui 
reprendra ses travaux dès après le scrutin et qui les pour­
suivra alors sans désemparer, aura tout loIsir d'examiner 
l'important problème de la transformation des deux can­
tons de Bâle, Ville et Campagne, et dB conséquences 
qu'une telle transformation pourrait avoir sur le statut 
d'autres demi-cantons et partant sur l'ensemble de nos 
institutions. 
Quelles seront les conséquences de la création du canton 
du Jura sur l'équilibre confédéral? Comment ce canton 
votera-t-ii dans les affaires constitutionnelles où la doubie 
majorité du peuple et des cantons est nécessaire? Sera­
t-il un canton progressiste? Se ra-t-ii , au contraire, un can­
ton jouant plutOt le rOle de frein? Comment sera-t-Il repré­
senté au Conseil des Etats? Y enverra-t-Il une députation 
monocolore? Par exemple une députation démocrate­
chrétienne? Ou, au contraire, cette députation sera-t-elle 
bicolore? Quelles seront finalement pour l'ensemble des 
cantons et pour la Confédération, les conséquences du 
fait que le canton du Jura sera, selon toute vraisemblance, 
un canton à faible capacité financière. Toutes ces ques­
tions, qui sont purement politiques, ont assez longuement 
retenu l'attention de votre commission. Pourtant, le mes­
sage du Conseil fédéral n'en parle pratiquement pas. Le 
Conseil des Etats ne s'y est pas davantage arrêté. Faut-il 
en conclure que ces questions sont sans Importance? Je 
ne le crois pas. Il paraIt vraisemblable, en tout cas, que 
de nombreux citoyens suisses s'achopperont à ce genre 
de problèmes qui joueront ainsi un rOle non négligeable, 
tout au moins dans la coulisse. 
Cela, cependant, ne signifie pas à mes yeux que ces pro­
blèmes doivent influer sur notre décision. Peu Importe, 
pour ma part, que le nouveau canton soit rouge ou noir, 
dynamique ou craintif, riche ou pauvre, catholique ou pro­
testant. Ce qui est décisif, c'est qu'un certain nombre 
d'hommes et de femmes de ce pays, ayant le sentiment 
d'appartenir à une même communauté, ont décidé avec 
l'appui du canton de Berne et de la Confédération et dans 
le strict respect des règles démocratiques, de former en­
tre eux un nouveau canton. La seule question qui nous est 
posée aujourd'hui est celle de savoir sI nous voulons ou 
non respecter cette volonté. 

Nous ne pourrions nous y refuser, selon mol, que si cette 
volonté avait été exprimée d'une manière contraire aux 
règles de la bonne foi fédérale. Tel n'est pas le cas, en 
dépit de tous les événements qui se sont produits au 
cours de ce dernier quart de siècle. Ces événements, par­
fois dramatiques, ont finalement été endigués par l'additif 
constitutionnel du 1er mars 1970 et par les votations suc­
cessives que cet acte a engendrées. 
Dans un pays dont toutes les institutions lont Inspirées 
par le respect des droits des minorités, il ne saurait être 
question sous aucun prétexte de ne pas donner suite, au 
niveau de l'Assemblée fédérale, à une volonté dont nous 
avons voulu, en donnant la garantie fédérale à J'additif 
constitutionnel de 1970, qu'elle puisse s'exprimer. 
En refusant, aujourd'hui, la modification des articles 1er et 
80 et partant la création du Jura, sous préfexte que celui­
ci renforcerait, au niveau national, l'influence d'un parti, 
d'une culture, d'une confession, nous trahirions la con­
fiance que nous avons éveillée au sein du peuple juras­
sien. Nous ne serions fidèles ni • l'esprit de nos institu­
tions ni • celui de nos ~cillons antérl&ures en cette af­
faire. Il s'ensuit que noul devons, en acceptant l'arrêté qui 
nous est soumis avec la même netteté que le Conseil des 
Etats, faire comprendre au peuple suisse et aux cantons 
que la création du canton du Jura s'impose, qu'elle est 
voulue par les intéressés eux-mêmes, Bemols et Juras­
siens, et qu'elle peut et doit être comprise comme un 
événement heureux, propre à mettre fin à une affaire sou-
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vent douloureuse et témoignant finalement de la vitalité de 
nos Institutions fédéralistes et démocratiques. 
D'ailleurs, les conséquences d'un vote négatif seraient 
graves. Le futur canton du Jura demeurerait juridiquement 
partie Intégrante du canton de Berne. Politiquement par­
Iant, en revanche, la question demeurerait entière et de­
viendrait d'autant plus ardue que la population juras­
sienne pourrait avoir le sentiment d'avoir été trompée. La 
Confédération, le canton de Berne et les représentants du 
futur canton du Jura ne pourraient, dès lors, enterrer le 
problème. lia devraient, bien au contraire, se mettre immé­
diatement à la recherche d'autres solutions propres à te­
nir compte des aspirations exprimées d'abord par la popu­
lation de la République Jurassienne mals aussi finalement 
par le peuple bernois dans son ensemble. 
Mesdames et Messieurs, la décision de l'Assemblée fédé­
rale étant tombée, Il conviendra de préparer la campagne 
qui précédera la votation populaire. Cette tAche incombe 
en premier fieu au futur canton lui-même, quI devra se 
présenter, se faire connaltre et se faire aimer dans l'en­
semble de la Suisse. Il a déjà commencé en Suisse ro­
mande en présentant une exposition qui fait l'unanimité. Il 
vient d'entreprendre son périple en Suisse allemande à 
Soleure. Il faut l'encourager dans cette voie, car il n'est ni 
suffisamment ni exactement connu, en Suisse allemande 
moIns encore qu'en Suisse romande. Tous les autres can­
tons devront ensuite appuyer l'effort entrepris par la nou­
velle république; lors de la conférence qui a réuni à Berne 
les gouvernements cantonaux, J'automne dernier, ceux-ci 
se sont engagés à agir dans ce sens et on peut attendre 
beaucoup de la positioh qu'ils prendront. Enfin, nous de­
vrons nous engager personnellement, parcourir nos can­
tons pour présenter le nouvel Etat confédéré et montrer 
ce qu'il apportera à notre communauté nationale. Nous 
contribuerons ainsi à faire de ce peys un lieu où il fait bon 
vivre, parce que plutôt que de laisser nos divergences et 
nos divisions s'opposer dans une lutte stérile, nous es­
sayons, au prix de multiples difficultés et en dépit d'échecs 
fréquents, de les confronter dans un dialogue constructif 
pour en enrichir ia vie de toutes nos communautés. 
Votre commission vous recommande dès lors d'entrer en 
matière, de voter l'arrêté dans la forme que lui a donnée 
le Conseil des Etats et de classer les postulats Masoni, 
Gerwig et Gassmann qui sont mentionnés à la page 1 du 
message. Elle vous recommande également d'accepter les 
modlfioatlons législatives proposées dans le second mes­
sage et qui I)'ont soulevé, en son sein, aucune opposition. 

Oehen: Mit meinem Rückweisungsantrag bringe ich emeut 
zum AUSdruck, dass unsere Opposition gegen die GrOn­
dung des Kantons Jura nicht grundsAtzlicher Natur Ist. Ob 
die Schweizerische Eidgenossenschaft aus wenlger oder 
mehr ais 22 Kantonen besteht, Ist an si ch nicht von Be­
lang. Angealchts unserer selnerzeit fein ausgearbeiteten 
Innenpo/ltischen Strukturen Ist aber die Entstehung eines 
zusatzlichen Kleinkantons doch von erhebllcher Bedeu­
tung. Ole Wlrkune des Stlndemehra und die starke Stel­
lung des Standerates im Rahmen des Bundesparlamentes 
lassen 86 ais hôchst erstaunlich erscheinen, dass dieser 
Problematik in der Botschaft hôchstens andeutungsweise 
oder überhaupt keine Ausführungen gewidmet sind. Dass 
Bern zwel Natlonalrâte zugunsten aines allenfalls zu bll­
denden neuen Kantons abtreten muas, und dass zirka zwel 
Millionen Franken zusltzllcher Bundessubventlonen aus­
geachüttet w&l'den 'müssen, ist dagegen ausführlich darge­
stellt, obwohl diese beiden Tatsachen weder von wesen" 
licher politlacher noch finanzieller Bedeutung sind. Es iSl! 
aber langst bekannt, dass si ch seit der Gründung unseres 
Bundesstaates bedeutungsvolJe BevOlkerungsverlagerungen 
ergeben haben. Di. 1,6 Millionen Einwohner der landli­
chen Gebiet. lm Jahre 1850 machten zwei Drittel der Ge­
samtbevôlkerung BUS. Demgegenüber bedeuten die 1,4 
Million.n Einwohner dieser Râume im Jahre 1970 bloss 
noch eln Vlartel der Gesamtbevôlkerung. 
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Trotz Agglomerationsbildungen ais neuen polltischen 
Schwerpunkten wurden unsere Organisationsstrukturen 
auf Bundesebene bis heute nicht angepasst. Die daraus 
resultierenden Spannungen werden immer dann sichtbar, 
wenn das Stiindemehr oder der Standeralt dring liche politi­
sche Entwicklungen blockieren. Man wolle diese Frage 
nicht im Zusammenhang mit dem Kanton Jura behandeln, 
so argumentiert der Bundesrat, 50 beschloss unsere Kom­
mission. Aber jetzt soli eine neue Situation geschaffen 
werden. Ein unbefriedigender politischer Zustand wird da­
durch verschârf't und zementiert. Ob die neue Bundesver­
fassung, welche die Lôsung bringen soli, überhaupt jemals 
vor dem Volke Gnade finden wird, ist eine vôllig offene 
Frage. Ich gestatte mir, dazu meine Zweifel anzumelden. 
Es ist namlich nicht ersichtlich, wieso jetzt plôtzlich die 
Bereitschaft unseres Volkes da sein soli für einen kühnen 
politlschen Wurf, wo doch bis heute s'tets nur die Politik 
der kleinen Schritte von Erfolg gekrônt war. Ein organisch 
gewordenes Werk - und das ist die heutige Bundesverfas­
sung mit ail ihren Knôrzen und juristischen Schônheitsfeh­
lern - lasst sich meines Erachtens nicht einfach unter den 
Tisch wischen. Ein verfassungsmassiger Neubeginn, mit 
entscheidenden politischen Gewichtsverschiebungen, setzt 
wohl stets eine politische Katastrophe im Leben e1nes 
Volkes voraus, die wir im Moment glücklicherweise nicht 
haben. Es ware also klug, die angesprochene, brennende 
Frage gleichzeitig mit der Kantonsneugründung zu lôsen. 

Der Kanton Bern hat soeben mit der Revision der Staats­
verfassung, die ja auch eindeutig weitergeht ais von der 
blossen Abtrennung des Nordjuras her nôtig gewesen wër 
re, diesen Weg beschritten, der auch auf Bundesebene 
slnnvoll und richtig wAre. Vor allem die Halbkantone, die 
grôsser, d. h. bevôlkerungsreicher sind ais der Nordjura, 
also beide Basel und die sehr bevôlkerungsreichen Kanto­
ne Zürich, Bern, Waadt, Aargau und Genf, dürfen ob der 
vorgesehenen Regelung gemass Beschlussesentwurf we­
nig Freude empfinden. Wahrend man über den soeben 
dargelegten Grund zur Rückweisung noch in guten Treuen 
zweierlei Meinung sein kann, ist aber die Gründung des 
Kantons Jura im heutigen Zeitpunkt wegen der innern po­
litischen Situation unakzeptabel. An dieser Stelle sel mir 
die Bemerkung gestattet, dass die vorliegende Botschaft 
unakzeptabel ist. Mit der geschichtllchen Wahrheit wird in 
einer Art umgesprungen, wie man dies sonst nur aus Staa­
ten kennt, wo Geschichte lediglich ais politisches Kampf­
mittel dient. Nach wie vor beherrscht der Separatismus lm 
Rahmen verschiedener Parteien die politische Szene des 
Juras. Ob man es wahrhaben will oder nicht: Alle in dlesem 
Saal vor fünf Monaten ausgesprochenen Hoffnungen auf 
eine friedliche Entwicklung haben sich zerschlagen. Auf­
grund der Gewahrleistung der jurassischen Verfassung 
wurde keine friedliche Entwicklung im Jura eingeleitet, wie 
es Herr AlIgôwer hoffte. lm Gegenteil: Die Aggression ga­
gen den Südjura wird offen weitergeführt und weiterga­
schürt. Wie Ihnen bekannt ist, hat die autonornistische 
Unité jurassienne am 10. Dezember einen der schlimmsten 
separatistischen Demagogen, Alain Charpilloz, zum neuen 
Generalsekretar ernannt. Er soli damit für die Propaganda 
verantwortlich werden, da nach dem Willen der Delegier­
tenversammlung der Kampf im Südjura zur Erlangung neu­
er Selbstbestimmungsmoglichkeiten - wie es hei$$( - in­
tensiviert werden soli. Unser Herr Kommissionsprasident 
hat Sie zudem informiert über den geplanten Zusammen­
schluss der Unité Jurassienne und dem Rassemblement 
jurassien, ebenfalls um den Kampf wirksamer gestalten zu 
kônnen. Herr Kollega Schürch erklarte am 27. September 
letzten Jahres an diesem Pult: "Wir erwarten, dass si ch 
aus dem Nordjura endlich eine politisch verantwortliche 
Stimme vernehmen lasst, die yom Subversionsexport nach 
dem Südjura unmissverstândlich und glaubwürdig ab­
rückl» 
Die Kette gewalttatiger Provokationen geht aber unvermin­
dert weiter. Stichworte sind die Misshandlung der Sôhne 
bekannter Politiker, Péquignot, Hauri, wahrscheinlicher 

Totschlag und Vertuschungsversuch an Aspirant Flükiger 
mit traglschen Nebenerscheinungen, Anschlag auf das Re­
gierungsstatthalteramt Courtelary, Urnendiebstahl in Mou­
tier. Wissen Sie, dass ln den letzten drei Jahren allein im 
Bezirk Moutier rund 700 polizeilich erfasste Delikte im Zu­
sammenhang mit dem handgreiflichen Ueberzeugungs-­
kampf der Separatisten registriert wurden? Davon 40 in 
den letzten drei Monaten des abgelaufenen Jahres. In 
Courtelary waren es rund 300; davon rund 20 im letzten 
Quartai 1977. lm Nordjura erlebte man etwa 150 derartige 
Delikte, davon 15 im vierten Quartai 1977. Es ist geradezu 
naiv, von den vernünftigeren nord juras sis chen Politikern, 
die es sicher auch gibt, zu erwarten, sie kônnten sich in 
einem solchen Klima des Hasses und der Nôtigung durch­
setzen. Der «Béguelinismus» - oder soli man sagen: der 
franzôsische Kulturimperialismus? - hat sich im Nordjura 
eine Machtposi'tion geschaffen, di'e nur noch durch ein 
Elngreifen von aussen gebrochen werden kann. Wlr sind 
sowelt, dass selbst ein von Béguelins Gnaden gewâhltes 
frelslnnlges Büromitglied des Verfassungsrates heute in 
aller Oeffentlichkeit erklart: Dem Schweizervolk bleibe nur 
die Wahl zwischen einem Ja oder einer lange dauernden 
militârischen Besetzung des Jura. Sicher ist, dass Herr 
Kollege Schar seinerzeit in Optimismus, ja in blindem Op­
timismus machte, ais er ais Kommissionsprâsident be­
hauptete, die bekannten separatistischen Agitatoren wür­
den von verantwortungsbewussten Bürgern und Verfas­
sungsratsmitgliedern bestenfalls ais überflüssig empfun­
den werden und also ln die Schranken gewiesen werden. 
Diese Leute werden die eroberten Mach'tpositionen nicht 
aufgeben. Sie werden vielmehr durch den von ihnen be­
herrschten Kanton nahezu unangreifbar werden. Die kan­
tonale Souveranitât wird dazu herhalten müssen, um den 
Kampf gegen die schweizerische Staatsidee hemmungslos 
weiterführen zu kÔnnen. Die Exponenten des Separatismus 
haben tatsachlich in den vergangenen Wochen wiederhol1 
und in aller Oeffentlichkeit erklart: Der neue Kanton werde 
ihnen die sichere Basls geben zum Kampfe gegen die sinn­
lose schweizerische Staatskonstruktion. Nehmen Sie der­
artige Aussagen bitte zur Kenntnis und auch ernst. Erin­
nern Sie slch, was Herr Béguelin vor weniger ais einem 
Jahr geschrieben hat: «Depuis mille ans, nous ne les con­
naissons pas, nous connaissons mieux les Chinois. La 
coexistence pacifique, ciment de la Confédération helvéti­
que? C'est une légende, elle est née des hasards de l'his­
toire. Aujourd'hui la Suisse, personne ne la referait. Com­
me les Québécois, les Wallons, les Valdotains, nous souf­
frons d'un complexe de frustration à l'égard de la France.» 
Derselbe Herr Béguelin, der dies schrieb, besitzt einen 
Orden für Tâtigkeit im Dienste der franzôsischen Kultur -
far seine Ueberheblichkeit gegenüber unserer Kultur of­
fenbar; denn nach der Meinung di'eser Leute ist es ein 
kultureller Aufstieg, wenn ein Deutschschweizer in der Ro­
mandie assimiliert wird, dagegen - so sagt Béguelin - un.­
zumutbar «du noble français» zu einer schweizerdeut­
schen Mundart herabzusteigen. Es fehl't mir hier die Zeit 
und es sollte übrigens auch nicht mehr nôtig sein, um Ih­
nen noch einmal den Beweis zu erbringen, dass der juras­
sische Separatismus in seinem innersten Wesen antl­
schweizerisch und aggressiv, ja ich wage zu behaupten, eine 
vôlkische Ideologie ist. Schon 1965 hat Armand Gobat aus 
Tavannes gegenüber den Separatisten in harten Worten 
festgestellt: «Sie haben bei uns den Rassenhass einge­
fOhrt und geschürt. Sie haben jeden mit Beschimpfungen 
überschüttet, der Ihre Ideen bekampfte. Sie haben die 
Bürger unseres Landes gegeneinander aufgehetzt. Sie ha­
ben Leute, die vor Gericht falsches Zeugnis ablegten, ais 
Helden gerOhmt. Sie haben Gewalt gesât. Sie haben die 
Jugend für eine zweifelhafte Sache fanatisiert. Sie haben 
die Geschichte verdreht und missbraucht. Sie haben er­
klart: Die Schweiz interessiere Sie nicht mehr» usw. 
Dreizehn Jahre sind selther vergangen mit dauernder Ver­
schârfung der Kampfmethoden. Der Kanton Bern hat 1970 
kapituliert, wohl nlcht zule'tzt, weil er slch im Kampfe ge-
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gen den Separatismus isoliert sah. Vor fünf Monaten wur­
den hier in diesem Saale Aussagen gemacht, die sich an 
die Geschichtssplitterung der Separatisten selbst würdig 
anschliessen. Von friedlicher Selbstbestimmung und luzi­
dem Verfassungstext, von Fortschrltt und &chter Welter­
entwicklung des Fôderalismus wurde und wlrd offenbar 
auch jetzt erneut gesprochen, ein Hohn für jeden, der slch 
um die Ideologie der herrschenden Separatlsten und ihre 
Zielsetzung je interessiert hat. Lesen Sie die jüngste Fest­
nummer des «Jura libre». Wo sind die Taten geblieben, 
die der Praambel zur ratifizierten Verelnbarung VO'lJ 

27. September 1977 hatten folgen müssen, Herr Bund~srat 
Furgler? Sie haben uns dieses bemerkenswerte Ergebnis 
Ihrer Verhandlungskunst hier seinerzeit mit Ergriffenheit 
mitgeteilt. Ein Hohn darauf sind die zahlreichen aggressi­
ven Aeusserungen und Taten, die seither aus dem Jura 
bekanntg'6worden sind. Ich appeillere an den Bundesrat: 
Nehmen Sie Ihre Verpflichtung wahr, die Ihnen gemass 
Artikel 102 der Bundesverfassung überbunden ist. Ich be­
schwôre Sie, maine Damen und Herren: Fügen Sie den 
früheren Fehlern gegenüber dem Juraseparatismus kelne 
neuen hinzu. Erinnern Sie sich doch bitte, was unser KOIle­
ge Stahli hier am 27. September sagte: «Ne vous y trom­
pez pas, les hésitations, les compromis, voire la bonne 
volonté des Chambres fédérales, seront raisonnablement 
considérés comme des faiblesses par les dirigeants des 
mouvements séparatistes, des faiblesses qui encourage­
ront les purs et durs à continuer le combat qu'ils annon~ 
cent directement et ouvertement. Ainsi le vice-président 
de la Constituante déclarant en février dans un journal du 
Québec: L'Etat jurassien utilisera tous les moyens à sa 
disposition pour faire avancer la cause de la réunification 
du Jura.» 
Nehmen Sie diese offene Kampfansage aus dem Jura bitte 
zur Kenntnis und reagieren Sie mit Harte und nicht mit 
unbegründetem Optimismus! Weisen Sie die Vorlage zu­
rück und beauftragen Sie damit den Bundesrat, im Jura 
fOr Recht und Ordnung, für Toleranz und Freiheit zu sor­
gen und die Landesfriedensbrecher zur Rechenschaft zu 
ziehen. Es ware besser, den Jura zum Beispiel für 10 bis 
20 Jahre ais eidgenôssisches Protektorat zu verwalten, ais 
den separatistischen Anti-Schweizern die Watten eines 
souveranen Kantons in die Hand zu drücken. (Proteste, 
Heiterkeit) Wir sind in diesem Momen'le daran, einen erst­
maligen Weg zur Kantonsneuwerdung zu beschreiten. Ich 
sehe nicht ein, wieso nicht eln Weg zur Befrledung eines 
Landesteils beschritten werden kônnte, den wir bis heute 
noch nie benôtigten. 
Ich bitte Sie, meinem An'lrage zu folgen. 

FrOh: lm Namen der freisinnig-demokratlschen Fraktion 
empfehle ich Ihnen, auf die beiden Vorlagen elnzutreten 
und der Aenderung der Bundesverfassung bel den Artikeln 
1 und 80 nach Fassung des Standerates und bei der Aen­
derung von Erlassen ebenfalls dem Wortlaut des Stândera­
tes zuzustimmen. Der Antrag Alder/ AlIgôwer ist nach An­
sicht meiner Fraktion abzulehnen. 
Es sind ziemlich genau acht Jahre verstrlchen, seit die 
Stimmberechtigten des Kantons Bern im Verfassungszusatz 
dem jurassischen Landesteil das Selbstbestlmmungsrecht 
gewahrten. Am 24. September dieses Jahres soli das 
Schweizervolk die damais eingeleitete Entwicklung zu 
einem Abschluss führen, hoffentlich zu elnem erfreulichen 
und positiven Abschluss! Die Jurafrage ist seit der Ge­
wahrleistung der Verfassung im Juni 1977 zu einer Bundes­
angelegenheit geworden. Die ganze Schweiz nlmmt an 
der Staatsgründung teil; leider, môchte man sagen, Ist erst 
seit der Gewahrleistung die Diskusslon ln der ganzen Brei­
te und im ganzen Land in Fluss gekomm&n. HAtte man 
nicht früher schon, also noch vor dem Abschluss der Ar­
beiten des Vertassungsrates, auf verschiedene Punkte hin­
weisen müssen, die - das wusste man damais schon - zu 
Diskussionen Anlass geben kônnten? Fragen der Standes­
vertretung, der Standesstimme uSW., die jetzt von den 
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Halbkantonen in die Dlskussion geworfen werden, hatten 
zu einem wesentlich günstigeren Zeitpunkt behandelt wer­
den konnen. Heute, sechs Monate vor der Abstimmung -
das müssen wlr aile zugeben -, kommt der Zeltpunkt far 
solche Fragen reclrt ungelegen. 

Elne sehr wlchtige Frage, die Herr Bundesrat Furgler si­
cher auch in seinen Ausführungen berücksichtigen wird, 
betrlfft das Uebergangsrecht, welches der Zeit nach dem 
24. September ais Grundlage dient, bis der neue Kanton 
seine voile Souverânitat errelcht ha!. 
Einen groSS9n Raum nahmen in der Kommission die Dis­
kussionen um die Stellung der Halbkan'lone in Anspruch. 
Der Antrag Alder/AlIgower will die schon recht stark bela­
stete Jurafrage mit einem weiteren, recht emotionell gela­
denen Postulat aufstocken. Dazu erlauben Sie mir sicher 
ein paar Worte; denn ais Abgeordneter eines Halbkan'lons 
kenne ich diese Problematik aus eigener Anschauung: 
Sie nehmen mir si cher ohne weiteres ab, dass eine Wie­
derverelnigung der belden Appenzell ausserhalb jeglicher 
Dlskussion sleht, ganz im Gegensatz zu den beiden Basel, 
wo Immer noch Krafte an eine Wiedervereinigung glauben. 
lm Landtellungsbrief, dem eigentlichen Schiedsspruch der 
Eidgenossen, ist festgehalten, dass die Teilung der beiden 
Appenzell nur 50 lange dauern soli, ais es beiden Teilen 
gefallig sei. Dieser Landteilungsbrief wurde im Jahre 1597 
aufgesetzt, und seither war es beiden gefallig, die Tren­
nung beizubehalten. Diese Trennung war die beste Lôsung 
dar konfessionellen Krise; denn dass die Landteilung eine 
absoluta Frage der Konfession war, ist wohl jedermann 
bekannt. 
Eher ais eine Wiedervereinigung ist seit einiger Zeit die 
Frage über die Aufwertung der Halbkantone wieder ins 
Gesprach gekommen. Eine Petition und eine Interpelletion 
im Ausserrhoder Parla ment bewiesen, dass das Problem 
besteht, dass durch das Entstehen eines neuen Kantons 
das Gesprach über den Status der Halbkantone wieder ln 
Fahrt geraten ist. Eines muss gesag't sein: Ausserrhoden 
stell! dem neuen Kanton Jura nichts in den Weg; er soli 
ais vollwertiges Glied dieser Eidgenossenschaft Aufnahme 
finden; er soli auch seine zwei Standerate erhalten. Wir 
Schwelzer sind mit Recht stolz auf unseren Rectl'tsstaat 
und auf den fôderalistischen Aufbau. In einem Rechtsstaat 
werden aber aile gleich behandel!. Wenn ein Kanton sich 
in zwei Teile trennt, entstehen zwei Halbkantone mit je 
einem Stânderat und einer halben Standesstimme, wie im 
Falle der beiden Basel. Dass diese Rechtsgleichheit im 
Falle des Juras maltratiert wurde, muss ehrllcherweise zu­
gegeben werden, obwohl ich natürllch au ch zugeben 
muss, dass ich mir einen Halbkanton Bern nlcht oh ne wel­
teres vorstellen kÔnnte. Man muss aber auch die Miteidge­
nossen ln den Halbkantonen verstehen, wenn sie nicht 
einverstanden sind mit dem auf aile Zeiten verankerten 
Status des Halbkantons und den damit verbundenen Un­
gerechtigkeiten. Bis Jetzt wurde stets auf die neue Bun­
desverfassung vertrostet. Aus dieser Vertrôstung i'st nun 
aber das Element des Trostes gewlchen; denn der neue 
Bundesverfassungsentwurf berücksiChtigt wohl unsere 
Basler Mitbür-ger; damit ist aber dieses Traktandum ge­
schlossen. 
Der Standerat hat eine wichtige Funktion; er ist der Aus­
druck des FÔderalismus und bildet damit den Schutz der 
Minderheiten. Es kann also einem Kleinkanton nicht 
gleichgültig sein, wie die Standevertretung geregelt ist. In 
einem Bündnis, wie es unsere Eidgenossenschaft darstellt, 
gilt doch der Ausspruch von Johann von Müller auch: «AI­
le Bündnisse erfordern Gleichheit, nicht eben der Grosse, 
aber des Zwecks. Ihr Grund ist redliches Vertrauen aut 
gemeinsamen Willen.IO 
Was ich aber gar n;cht verstehe, Ist die Ansicht der Basler 
Kollegen, das Problem Jura mit dem Problem Halbkan­
tonsstatut für die belden Basel zu verknüpfen. Ich muss 
gestehen: ln den Ostschweizer Kantonen ist die Abstim­
mung über den Jura gewichtig genug, um sie nicht noch 
mit mehr Problemen zu belssten. Lassen wir die Kommis-
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sion unter Kollege Walther Hofer ihre Arbeit nach der Ju­
raabstimmung wieder aufnehmen und zu Ende führenl 
Zwischen den Kantonsregierungen der Halbkantone exi­
atlert 50 etwas wie ein Stillhalteabkommen. Es wurden 
Gesprache geführt, und man hat sich versprochen, keinen 
Extrazug zu fahren. Man hat sich au ch zugestanden, dass 
jeder Halbkanton das Recht hat, elne Konferenz elnzube­
rufen, sollte es die 'Situation erfordern. Die Ausserrhoder 
Regierung findet eine Verknüpfung der Frage der Halbkan­
tone m!t der Jura-Abstimmung für verfehlt. 
Es wlrd viel über die grosse staatspolitische Bedeutung 
des Umenganges yom 24. September gèsprochen. Tat­
s!i.chlich wlrd diese Abstimmung zu elnem PrOfstein der 
Demokratie, auch des fôderalistlschen Staatsgedankens. 
Aber wir wollen nlcht vergessen, dass auch der kommen­
de Kanton freundeldgenôsslsches Verhalten dokumentle­
ren muss. 
Ich nehme gerne zur Kenntnis, was unser Kollege Wilhelm 
in der Kommission aussagte. Ich zitiere: «Eln absolut nor­
maler Kanton wird entstehen ... Den Beweis dafOr Ist man 
bis jetzt schuldig geblleben. Der Ausdruck «normal .. , für 
«vorschriftsmasslg.. oder .. üblich.. gebraucht, hat ln den 
Mitstanden eine andere Bedeutung, so dass zum Belsplel 
der Urnendiebstahl in Moutier eher ais ungewohnlich oder 
verwerflich bezeichnet werden muss. Ich würde mi ch ger­
ne einem Ausspruch anschliessen, der da helsst: «An klei­
nen Dlngen soli man slch nlcht stossen, wenn man zu 
grossen auf dem Wege ist. .. Es ist wlrkllch elne Frage des 
Masses: man mochte vleles vergessen. Aber man mOchte 
jetzt in den Regionen, aus denen Ich stamme, den guten 
Willen und die Bereitschaft spüren, einen vôllig normalen 
Kanton entstehen zu lassen und ln den Bund aufzuneh­
men. Man môchte Ja sagen zum Bundesgenossen, aber 
nicht um jeden Prels. In den vergangenen, aber auch ln 
den nachsten Monaten wird sich mancher deutschsprachl­
ge Miteidgenosse zum Ja durchrlngen mOssen. Was slch 
abar gewisse Exponenten im Nordjura lelsten, blelbt auch 
in der Ostschwelz n!cht ungehort. Es werden Mehrhelts­
entscheide missachtet. Ich denke an die Willensausserun­
gen des Südjuras, bel Bern zu blelben. «La lutte conti­
nue», sagt dazu Harr Montandon, Chef der Béliers. Ich 
meine, auch yom Südlura aIs alner «zone occupée.. zu 
sprechen oder nach den Vorbehalten zum Artlkel 138 
durch die eidgenOsalschen Rate von elnem «acte de guer­
re» zu sprechen, stlmmt bedenklich. 
Erinnern wir uns an den 1. August, aIs Extremlsten vor 
dem Stadthaus in Pruntrut elne Schwelzer Fahne ver­
brannten. Gerade für solche Taten fehlt in der Ostschweiz 
jedes Verstandnis. Abstossend und bedenklich stimmten 
den Stimmbürger die Plakatierung (?) der sogenannten 
.. Bauder-Bande». Bel allem Verstândnis, sind das die Ge­
burtsstunden eines vôllig normalen Kantons? 
Die revolutionare Phase, der wirklich elniges Verstandnis 
entgegengebracht wurde, ist doch einfach vorbel. Ole Pie­
biszlte haben auch in territorlaler Hlnsicht Klarhelt ge­
schaffen. Mit den konstanten Aufrufen Béguelins, dass die 
Neuschaffung des Kantons Jura nur ein Teilproblem dar­
stelle, der Kampf um den Südjura aber weltergehe, zelgt 
das Unvermogen gewisser Exponenten, die· revolutlonâre 
Phase abzuschliessen. 

Ich weiss: Nichts ist für immer und ewig. Auch nicht die 
Verfassung. Aber vlele Schweizer Mitbürgerinnen und Mit­
bürger mochten so etwas wie eine Garantie dafür, dass ihr 
Ja zum neuen Kanton ein Ja zu etwas Definltivem, Abge­
schlossenem Ist. Sie môchten mit ihrem Ja Ruhe und Ord­
nung lm Jura einhandeln, und sie mechten von Ihnen, Herr 
Bundesrat, wissen, was der Bund beitragen kann und will, 
wenn welter Unruhe, Terror und doppelte Legalitat die 
Szene beherrschen. - Wenn Herr Béguelin in einem Inter­
view sagte, das Volk breche in Ovationen aus, wenn er 
von einem autonomen Staat im Falle einer Ablehnung 
durch das Schweizervolk spreche, so muss doch ange­
nom men werden, dass es sich um extreme Fâlle handelt. 
Wir - die wir im Osten unseres Landes leben - mochten 
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mehr über das Volk lm Nordjura wissen, wir mechten die 
Einstellung der breiten Massen kennenlernen. Es ware gut, 
wenn die Stimmbürger und Stimmbürgerinnen in den an­
dern Kantonen mehr über die Art, die Einstellung, über 
den Charakter und di'e Beziehungen zu den Miteidgenos­
sen erfahren kennten. Eine Selbstdarstellung des jurassi­
schen Volkes wiire netig, damit die Exponenten und ihre 
Entgleisungen in den Hintergrund gedrückt würden. Das 
Schweizervolk, gut vorbereitet auf die Abstimmung, wird 
reif genug sein, um die Tatsachen objektiv zu beurteilen. 
Die kommenden sechs Monate müssen aber genützt wer­
den, vorhandene emotionelle Hindernisse abzubauen und 
die Vorbehalte, die gegenüber dem Kanton Jura noch an­
gebracht werden, durch sachliche und offene Diskussio­
nen wegzuràumen. 
Es muss aber auch von den Verantwortlichen im Norden 
wie im Südjura verlangt werden, dass die notorischen Ste­
refriede an die Kandare genommen werden, damit es ge­
lingt, für die Aufnahme des neuen Kantons eine eindeutige 
Mehrheit zu erreichen. Nur so findet in unserem Land ein 
einmaliges Ereignis von grosser staatspolitischer Tragwei­
te einen hoffnungsvollen Abschluss. 

Schlr: Die Fraktion des Landesringes ist für Eintre'ten auf 
den Bundesbeschluss für die Gründung des Kantons Jura 
und die beiden diesbezüglichen Vorlagen. In der Septem­
bersession, ais die Gewahrleistung der Verfassung des 
neuen Kantons zur Diskussion stand, habe ich zur Grün­
dung des neuen Kantons hier aus1ührlich Stellung genom­
men. 
Mit der Jüngsten Abstimmung im Kanton Bern über die 
verfassungsmassige Anerkennung der neuen Grenzen en­
dete eine Relhe von Plebiszi'ten, die die Bildung und Ab­
grenzung des neuen Kantons zum Gegenstand hatten. 
Durch die Annahme der jurassischen Verfassung und des 
Verfassungszusatzes über die Grenzen des Kantons Bern 
sind somit alle Voraussetzungen für die Aenderung der 
Artikel 1 und 80 der Bundesverfassung erfüllt. Wir sehen 
keinen Grund, den Willen des Bernervolkes zur Teilung 
des Kantons nicht anzuerkennen. 

ln der nationalrâtlichen Kommi'ssion über die Gründung 
des Kan'tons Jura habe ich die Frage aufgeworfen - die 
bel den Sprecher der Kommission haben berelts darauf hin­
gewiesen -, ob nicht doch, verschiedenen parlamentari­
schen Vorstôssan entsprechend, die Halbkantone Basel­
Land und Basel-Stadt gleichzeitig mit der Aufnahme des 
Kantons Jura in die Eidgenossenschaft ais Vollkantone 
anerkannt werden kennten. Ich erwahne in diesem Zusam­
menhang die Mo'tionen Dürrenmatt und Wenk sowie die 
Initiative Aligower. Aus staatspolitischer Klugheit und um 
die Neugründung in keiner Weise zu gefiihrden, wurde je­
doch die Angelegenheit der Halbkantone zurückgestellt. 
Wenn die Neugründung gefâhrdet ist, dann kaum wegen 
einer gleichzeitigen verfassungsmassigen Anerkennung 
der Kantone Basel-Stad't und Basal-Land ais Vollkantone, 
sondern wegen des Verhaltens einer militanten Gruppe, 
der offensichtlich wenig an der Gründung und am Funktio­
nieren des neuen Kantons innerhalb der durch Plebiszite 
festgelegten Grenzen Iiegt, sondern die lauthals den 
Kampf um Einverleibung weiterer Bezirke des Kantons 
Bern in den Kanton Jura verkündet. 
Von Herrn Bundesrat Furgler haben wir die Zusicherung 
erhalten, dass die Angelegenheit der Halbkantone nicht 
schubladisiert wird, sondern auf dem Tisch bleibt und -
dies darf mit Genugtuung festgestellt werden - bereits im 
Entwurf zur neuen Bundesverfassung auch Berücksichti­
gung gefunden hal. 

Akeret: Die SVP-Fraktion beantragt Ihnen mit überwiegen­
der Mehrheit Eintreten auf diese Vorlage. Unsere Fraktion 
bejaht die Schaffung eines Kantons Jura und erblickt dar­
in die notwendige und logische Foige der bisherigen Be­
schlüsse und Volksabstimmungen. Unsere Fraktion knüpft 
je do ch di'e Erwartung daran, dass dadurch eine Beruhi-
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gung der Lage im Nord- und SÜdjura eintreten werde und 
dass die in demokratischer Welse entstandenen Volksent­
scheide von allen Partnern respektlert werden. Insbeson­
dere fordern wir, dass der Südjura, der sich für den Ver­
bleib beim Kanton Bern entschieden hat, in seinen territo­
rialen Grenzen anerkannt wird und die standlgen Ueber­
griffe aus dem Nord- auf den SlJdjura ein Ende haben. Wir 
erwarten daher vom Bundesrat eine klare Sprache. Wir 
erwarten von ihm, dass er aile uneidgenossischen, ·den 
Geist unseres Bundesstaates verletzenden Umtriebe in die 
Schranken weist und den besonnenen Tell des jurassi­
schen Volkes aufruft, sich von Führern wie Béguelin, die 
die eidgenôssischen Grundsâtze und Ideale verhôhnen, zu 
trennen und si ch auf den Aufbau des neuen Kantons zu , 
konzentrieren. Wir erwarten auch, dass er die Irrlehre der 
"ethnie« und den Chauvinismus, die Sprengstoff für un­
sern Fôderalismus sind, entschieden verurteilt. Beruhigung 
und Entschârfung der Lage sind auch im Hinblick auf die 
kommende Volksabstimmung unerlasslich. Zu tiefe Wun­
den wurden dem Rechtsstaat im Jura bisher geschlagen, 
ais dass das Volk in andern Kantonen das Vorgefallen'e so 
rasch vergessen kônnte. In Gesprachen mit unsern Mitbür­
gern stellen wir immer wieder fest, wie sehr sie durch die 
Vorgange im Jura, zum Beispiel durch den jüngsten Ur­
nendiebstahl, in ihrem Rechtsgefühl verletzt sind, wie sie 
aufgewühlt sind und sich daher nur schwer dazu durchrin­
gen konnen, zu einem neuen Kanton Jura ja zu sagen. 

Wir ersuchen den Bundesrat ebenfalls, die Grenzen der 
legalen Tiitigkeit der Autonomisten im Südjura sehr klar 
abzustecken. Ein Nein von Volk und Standen zu diesem 
Kanlon Jura würden wir ais schlimme Losung betrachten, 
sowohl für die Eidgenossenschaft wie auch für den Kanton 
Bern, weil wir ja vor dem Nichts stünden. Es ist daher ai­
les zu tun, um das Klima um die Jura-Abstimmung zu ver­
bessern. Wir ersuchen dringendst auch den Jura selbst, 
dessen Bevolkerung und die führenden parteien und Per­
sonlichkeiten, zu dieser Aktion des guten Willens ihren 
Beitrag zu leisten. Lassen Sie uns auch die Stimme des 
andern Juras, des besonnenen Juras, vernehmen, wie sie 
etwa aus dem Munde unseres Kollegen Jean Wilhelm in 
unserer Kommission zu hôren war. Wir haben unsererseits 
die Hoffnung noch nicht aufgegeben, dass sich die Ent­
wicklung zum Guten wenden kônnte, vor allem dann, wenn 
sich der Jura mit seinen eigenen Problemen beschaftigen 
muss, wenn er einen eigenen Kanton aufbaut. Die Kan­
tonsgründung ist nach unserer Auffassung unumgânglich. 

Der Jura muss, das zeigt ein Blick in die Geschichte, end­
lich voll ln die Eidgenossenschaft integriert werden: 
staatsrechtlich, geistig und staatspolitisch. Wir sind bereit, 
diesem Jura eine Chance einzuraumen. Wir sind uns aber 
auch bewusst. dass das Zeit und Geduld braucht, und 
dass aus Revolu'tionaren nicht von heute auf morgen brave 
Schaflein werden. Es scheinen jedoch Tendenzen zu be­
stehen, die überhaupt auf keinen neuen Kanton abzielen, 
jedenfalls nicht in den heutigen Grenzen, oder die mit dem 
Gedanken einer selbstandigen, unabhilngigen Republik Ju­
ra spielen. Sind die standigen Provokationen der Béliers 
und dlejenigen im .. Jura libre» in diesem Sinne zu verste­
hen? So fragen wir uns. Sollen sie ein Ntlin des Schwei­
zervolkes zum Kanton Jura provozieren? Diese und andere 
Fragen stehen heute im Raum, und wir waren dem Bun­
desrat dankbar, wenn er zu ihnen Stellung nehmen wurde. 
Zu prüfen bleibt auch, wiewe1t die Aufnahme elnes neuen 
Kantons in die Eidgenossenschaft das fôderalistischtl 
Gleichgewicht im Bunde verandert, die politischen Ge­
wichte verschlebt. Dies ist s<:hon wiederholt angetont wor­
den. lm Volke wird man dieser Fraye grosse Bedeutung 
beimessen. Die Professoren Aubert und Huber sprechen 
davon, dass die bundesstaatliche Struktur der Eidgtlnos­
senschaft ein ausgewogenes Gleichgewicht bilden soli und 
dass jede Verânderung der Krafte den Staat ais Ganzes 
betriftt. Leider aussert sich - wie schon wiederholt festge­
stell! worden ist - die Botschaft über dieses wichtige Pro­
blem sehr summarisch. Ich bitte Herrn Bundesrat Furgler, 
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slch darüber noch etwas naher auszusprechen. Wie beur­
teilt der Bundesrat diese fôderalistische Krafteverschle­
bung, welchen Stellenwert riiumt er ihr ain? Das ausgewo­
gene Gleichgewlcht hat in der Entwicklung der Eidgenos.­
senschaft immer eine sehr wichtlge Rolle gesplelt, und 
man darf in diesem Zusammenhang wohl daran erinnern, 
dass sogar dleses politische Gleichgewicht seinerzeit die 
Aufnahme des Fürstbistums Basel in die Eidgenossen­
schaft verhindert ha!. Es ist ais tragisches Verhiingnis zu 
bezeichnen, dass damais diese Gesuche von der Tagsat­
zung abgelehnt wurden. Heute haben wir einiges gutzuma­
chen, was früher versaumt worden ist. Aber es wlrd doch 
im Volk diskuliert werden, dass eine politische Kraftever­
schiebung eintreten wird. Wir werden darüber befragt wer­
den, wie wir diese neue Standesstimme beurteilen, diese 
zwei neuen Standeratssitze, die womôglich die doch etwas 
einseitige politische Zusammensetzung des Standerates 
noch akzentuieren werden. Es ist darüber schon einiges 
gesagt worden. Das alles ist zu bedenken, und wir müssen 
unserem Volke sagen, dass wir einen sol chen Schritt ver­
kraften kônnen. Ich glaube, dass das un'ter bestimmten 
Voraussetzungen moglich sein wird. Ais solche mochte ich 
bezeichntln: Je besser sich der Jura in die politische 
Landschaft unseres Bundesstaates einfügt, desto weniger 
sChwerwiegend wird eine Verschiebung des foderal/sti­
schen Gleichgewichts eingestuft und empfunden werden. 
Je mehr er sich aber in seinem Gehaben und in seiner 
geistigen Grundhaltung von den eidgenôssischen Grund­
satzen elnes friedlichen Zusammenlebens entternt, desto 
grôssere Bedeutung wird diese Verschiebung des foderali­
stischen Gleichgewichts in den Augen unseres Volkes er­
langen. 

Abs<:hliessend: Wir werden in der kommenden Abstim­
mungskampagne mit zahlreichen Bedenken und Vorbehal­
ten konfrontiert werden. Ich mochte dem Jura zurufen: 
Machen Sie es uns nicht zu schwer! Gerne würden wir 
unsern Bürgern sagen, dass sich der neue Kanton einem 
Regime der Toleranz und Bundestreue verpflichtet fühle. 
Dann würde es gar keine Schwierigkei1en geben, dann 
ware ein Ja von Volk und Standen sicher. Der Jura ais 
Landschaft, ais Volk, geniesst grosse Sympathien in der 
übrigen Schweiz. Das Ist festzuhalten. Der Jura aber mage 
sich an andern Kantonen, wo verschledene Sprachgrup­
pen, Konfessionen und Volksgruppen neben- und mitein­
ander leben, wie in den beidan Appenzell Ausser- und Inner­
rhoden, Graubünden oder Freiburg, ain Beispiel nehmen 
Was in Murten und Plaffeien, zwischen Appenzell und He­
risau, zwischen den bündnerischen Talschaften schon 
langst Tatsache Ist, sollte auch im Jura môglich sein. Dazu 
bedarf es aber der loyalen und freimütigen Anerkennung 
des Andersartigen, des Grundsatzes auch, dass jeder 
nach seiner Façon selig weràen soli und dass demokrati­
sche Mehrheitsentscheidungen respektiert werden. 
ln diesem Sinne und unter diesen Voraussetzungen bitte 
ich Sie im Namen der SVP-Fraktion, der Revision der Bun­
dasverfassung und der Aufnahmtl des Juras ais selbstân­
diger Kanton in den schweizerischen S!aatsverband zuzu­
stimmen. 

Zu den Basler Antrâgen aut Erhebung von Basel-Stad! und 
Basel-Land zu Vollkantonen wird in der Detailberatung 
allenfalls Herr Kollega Hofer im Namen der Fraktion Stel­
lung nehmen. 

M. Jelmlnl: J'ai l'honneur et - permettez-moi de le dire -
le plaisir d'annoncer l'adhésion unanime du groupe démo­
crate-chrétien aux deux messages concernant la création 
du nouveau canton du Jura, et je crois qu'il est digne et 
juste, en ce moment, de rendre hommage à tous ceux qui 
ont permis d'atteindre un tel but. Aux Jurassiens d'abord 
qui, avec beaucoup de patience et grâce à un travail assi­
du, ont réussi à convaincre l'opinion publique dd la néces­
sité d'arriver à une solution définitive. Aux autorités ber­
noises ensuite qui ont partiCipé à la mise en place des 
conditions indispensables pour une manifestation de vo-
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lonté indiscutable sur le plan démocratique qu'elles ont 
respectée. Au Conseil fédéral et au chef du Département 
de justice et police, dont les efforts parfois ignorés et 
même méconnus en vue de résoudre un problème dans la 
tranquillité de l'ordre et l'équité ne seront peut-être jamais 
assez appréciés. 
Ces efforts et ces preuves de bonne volonté sont, dans 
une certaine mesure, résumés dans le message nO 77082. 
Il réunit 

- un aperçu historique, qui renseigne sans polémiquer, 
qui synthétise l'histoire et les faits récents sans se perdre 
dans des détails inutiles, 

- une large appréciation de la situation présente et de 
l'avenir qui conduit directement aux conclusions, exprimés 
de façon claire, précise et convaincante. 
Cette façon de traiter un problème aussi délicat et Impor­
tant inspire confiance et donne l'Impression qu'on atteint 
un résultat presque obligé, qui Jaillit spontanément d'un 
terrain choisi et préparé avec beaucoup de soin. 
Il est très important de garder cet esprit de calme et de 
réflexion dans les discussions qui s'ouvriront à ce sujet, 
car un travail de préparation intelligent et méticuleux ne 
doit pas être gaspillé et mérite d'être couronné par des 
décisions et conclusions logiques et cohérentes. 
Le discours du gouvernement est un discours responsable 
tourné vers le proprès. Il constate une manifestation dé­
mocratique de volonté d'autodétermination et la disponibi­
lité d'un canton de respecter cette volonté. Il constate, en 
outre, la viabilité du nouvel Etat membre sur les plans 
politique, économique et culturel. C'est un discours 
réaliste et nous l'acceptons. Nous acceptons, par consé­
quent, dans son contenu et dans sa forme, l'arrêté propo­
sé par le Conseil fédéral, avec la modification apportée 
par la Chambre des cantons. 
La méthode proposée par le gouvernement pour édicter le 
droit transitoire peut soulever quelques points d'Interroga­
tion. Mais nous sommes convaincus qu'il n'y a pas d'autre 
possibilité et que la solution la plus rationnelle et la plus 
rapide réside dans la délégation de pouvoirs au Conseil fé­
déraI. En fait, les problèmes d'importance non négligeable 
qui se poseront lors de la mise sur pied de cette nouvelle 
souveraineté auront plutôt un caractère pratique. Leur so­
lution ne pourra être différée dans le temps. C'est donc au 
niveau du gouvernement que la Confédération devra Inter­
venir pour autant que la nécessité s'en fasse sentir et 
dans le cadre fixé par le message. 

La proposition Alder/ Allgover, de régler en même temps la 
question de Bâle-Ville et de Bâle-Campagne - deux can­
tons - n'est pas acceptable en ce moment. Cette question 
alourdirait inutilement le problème. On risquerait de com­
pliquer la votation en soumettant au peuple et aux cantons 
un «multipack ... L'accord définitif des Bâlois (ville et cam­
pagne) n'est d'ailleurs pas encore réalisé puisqu'li existe 
encore des tendances à la réunification des deux demi­
cantons au lieu d'unp Séparation définitive. Cette ques­
tion devrait d'abord être approfondie dans les cantons 
intéressés, sans en compromettre la solution par une déci­
sion intempestive au niveau fédéral. 

La proposition de M. Oehen: cher collègue, ne nous faites 
pas perdre de temps, ce temps précieux qu'on ne pourra 
pas rattraper. Vous dites que la représentation des can­
tons ne serait pas satisfaisante. Mais vous ne proposez pas 
d'alternative. Vous pourriez être plus explicite et dire que 
vous ne voulez pas résoudre le problème du Jura. Parce 
que le mandat que vous proposez de confier, à ce sujet, 
au gouvernement n'est pas réalisable sans refaire l'his­
toire ou sans l'ignorer. Vous voulez en outre charger le 
Conseil fédéral de créer les conditions démocratiques ab­
solument nécessaires pour la création d'un canton; c'est 
votre deuxième proposition. Mais c'est bien ce qui a été 
fait jusqu'ici avec l'appui des autorités du canton de Ber­
ne et des Jurassiens de bonne volonté. D'ailleurs, la dé­
mocratie, ce n'est pas l'unanimité et ce n'est pas non pius 
ce qui convient à chacun de nous. C'est la déCision de la 

majorité d'une communauté, dont les membres p.euvent 
s'exprimer librement. Entre nous soit dit, il ne faut pas 
utiliser de grands mots. Ne répétez pas toutes les expres­
sions exagérées et imprudentes de personnes qui, peut­
être, ont été provoquées, comme font les petits enfants 
après un litige entre personnes âgées. Nous ne pouvons 
pas juger l'attitude d'un peuple d'après les phrases pro­
noncées par quelques personnes, comme j'espère qu'à 
l'étranger on ne juge pas l'attitude de la Suisse d'après 
certaines propositions et certaines prises de position, 
comme celles de M. Oehen. 
Nous n'ignorons pas les quelques hésitations et les quel­
ques perplexités qui surgissent ici et là quant à la créa­
tion du nouveau canton, motivées par le comportement de 
quelques groupements ou par les déclarations de quel­
ques-uns. Mals il ne faut pas souffler sur les petits foyers 
qui restent, alors que l'incendie est maîtrisé. Nous n'avons 
pas non plus le droit de faire des procès d'intention, ni 
d'hypothéquer lourdement et à longue échéance l'histoire 
future, dans l'espoir qu'elle se développera à notre gré. 
Nous devons faire confiance surtout aux autorités et au 
peuple du nouveau canton. Ils auront assez à faire. Ils se 
rendent compte qu'ils ont le droit de faire respecter leurs 
décisions, alors qu'ils ont aussi le devoir de respecter 
les décisions des autres. Mais nous devons aussi nous en­
gager à donner le bon exemple, c'est-à-dire à faire éclore 
dans nos cantons et dans nos peuples, le respect de leur 
volonté. Ce sera un acte responsable de justice et de soli­
darité. 
Au nouveau canton qui, plein d'espoir et d'anxiété s'ap­
prête à ouvrir ses yeux à la lumière du jour nouveau, nous 
adressons nos souhaits chaleureux et sincères. 

Merz: Obschon es hier um die staatspolitisch zweifellos 
bedeutsamste Vorlage der Frühjahrssession geht, will und 
kann ich mich ais Sprecher der sozialdemokratischen 
Fraktion kurz fassen. Dies deshalb, weil unsere Fraktion 
im Rahmen der Gewahrleistungsdebatte im vergangenen 
Herbst hier bereits durch verschiedene Redner unmissver­
standllch zu verstehen gegeben hat, dass sie die Schaf­
fung eines Kantons Jura begrüsst. Ich erinnere Sie in die­
sem Zusammenhang nur an das begeisterte und begei­
sternde Votum unseres Kollegen Gerwig, in welchem die­
ser den Jura ais einen neuen, erwünschten und mit Span­
nung erwarteten Partner der Eidgenossenschaft und der 
bisherigen Kantone bezeichnete. Damais im Herbst ging 
es lediglich darum, die rechtlichen Weichen für diesen 
neuen Partner zu stellen. Die Frage: Kanton Jura ja oder 
nein? stand bekanntlich nicht zur Debatte, wahrend wir 
uns heute nun mit der eigentlichen Grundsatzfrage zu be­
beschâftigen haben. Oder anders ausgedrückt: lm Herbst 
1977 standen rein rechtliche Probleme zur Diskussion. 
Heute geht es demgegenüber um eine ausschliesslich 
staatspolitische Frage. Wir haben hier und heute zuhan­
den des Schweizervolkes zu entscheiden, ob wir den bis­
herigen drei nord juras sis chen Amtsbezirken den Status 
eines vollwertigen Kantons zugestehen wollen. 
Was die Haltung der sozialdemokratischen Fraktion zu 
dieser Frage angeht, hat sie sich seit dem vergangenen 
Herbst nicht geandert. Nach wie vor sehen wir in diesem 
Kanton Jura einen erwünschten Partner; nach wie vor se· 
hen wir ln der Schaffung eines eigenstandigen Kantons 
Jura die gerechteste, vernünftigste und zweckmassigste 
Losung eines Problems, das je langer, je mehr nicht mehr 
ein blosses innerbernisches war, sondern welches zu 
einer eigentlichen nationalen Belastungs- und Bewah­
rungsprobe geworden ist. 
Erfreulich ist dabei - und man kann dies angesichts ail 
der Misstone, welche im Zusammenhang mit der Geburt 
dieses Staates zu horen waren, nicht deutlich genug her­
vorheben -, dass bei dieser Losung niemand vergewaltigt 
wird, sondern dass sie das Ergebnis dauernder Verhand­
lungen und demokratischer Entscheidungen ist. Dabei 
müssen wir doch aile zugeben, dass uns noch vor zehn 
Jahren etwas derartiges unmoglich erschien. Noch in den 
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sechziger Jahren nannte der bekannte Schwelzer Publlzlst 
Fritz René Allemann in seinem übrlgens empfehlenswerten 
Buch «25 X die Schwelz .. den Jura einen Kanton, den es 
nicht gibt und wahrscheinlich nlcht geben wlrd. Und heu­
te, nur rund ein Dutzend Jahre spAter, sprechen wlr be­
reits über die Aufnahme eben dieses Kantons ln den Krels 
der übrlgen Stande; wahrhaft eine für helvetische Begrlffe 
ungewohnt sWrmische Entwicklung. 
Staatsrechtlich ist an der heute zur Debatte stehenden 
Aenderung in der Bundesverfassung ln den Artlkeln 1 und 
80 nlchts auszusetzen. Gibt es nun aber staatspolitische 
Hindernisse oder Nachteile, welche die Vorteile der von 
allen Direktbeteiligten mit Hllfe des Bundes erarbelteten 
Uisungen überwiegen? Stehen wesentliche Werte unseres 
staatllchen Zusammenlebens gesamtschwelzerisch gese­
hen auf dem Splel? Ist unser fôderallstlscher Staatsaufbau 
so erstarrt, dass er keine Aenderungen mehr ertragt? Wird 
der heutige konfesslonelle Friede in unserem Land mit der 
Gründung eines vorwiegend kathollschen Kantons gefAhr­
det oder gar gestort? Alle diese Fragen, die im Zusam­
menhang mit der Jurafrage da und dort aufgetaucht und 
auch im Schosse der Kommlssion elngehend erôrtert wor­
den sind und die zweifellos auch Gegenstand der Abstlm­
mungsvorlage vom Herbst sein werden, beantwortet unse­
re Fraktion mit einem klaren Nein. Konfessionelle Zugehô­
rigkeit, vor allem aber polltische KrafteverhiUtnlsse sind 
wandelbare Dinge, besonders in Zeiten wle den unsrigen. 
Es wlire deshalb zweifellos verfehlt, diesen neuen Kanton 
bereits vor seiner Geburt in ein heute kaum noch gültlges 
Schema pressen zu wollen. Betrachtet man jedenfalls die 
Staatsverfassung dleses neuen Gebildes, so wird man ge­
stehen müssen, dass eine Charakterisierung des Nordjuras 
und seiner Bevôlkerung im heutigen Zeitpunkt wohl einige 
Schwierigkeiten mit sich bringen dürfte. Jedenfalls wird 
man ihn darnach kaum den Sonderbundskantonen zuord­
nen dürfen. Uns Sozialdemokraten ist dieser Kanton so 
willkommen, wie er nun einmal ist, wie Ihn seine Land­
schaft und wie ihn vor allem seine Bevôlkerung prâgt. Wir 
wollen Ihn nicht mit Vorurteilen belasten. Gerade deshalb 
sind wir au ch davon überzeugt, dass die besonnenen Kraf­
te innerhalb des neugegründeten Staatswesens von allem 
Anfang an das Heft in die Hand nehmen und es nicht zu­
lassen werden, dass die Beziehungen zu den übrigen 
Standen, vor allem zum Kanton Bern, unnotlgen Spannun­
gen und Trübungen ausgesetzt werden. Weil wir diesem 
neuen Kanton nicht mit Vorurteilen begegnen wollen, sind 
wir im weiteren davon überzeugt, dass die Verantwortll­
chen im Jura jede Form des Politterrors oder der polltl­
schen Provokatlonen - und dazu zAhlen au ch wlr zum Bel­
spiel den kürzlichen Diebstahl von Wahlurnen ln Moutier -
inner- und ausserhalb Ihrer Kantonsgrenzen mit der notl­
gen Schârfe verurteilen und, wo Ihre Kompetenz dazu vor­
handen ist, auch ahnden werden, denn wlr sind überzeugt, 

. dass die erdrückende Mehrheit des nord juras sis chen 
Staatsvolkes ebenso wie die Mehrhelt der Schweizerbevôl­
kerung überhaupt derartige Machenschaften ablehnt. Wlr 
glauben, offenbar lm Gegensatz zu Herrn Oehen und sel­
nen Gesinnungsfreunden, an die guten und demokrati­
schen Krafte im nord juras sis chen Volk, an KrAfte, die slch 
ihrerseits an die demokratischen Splelregeln halten wer­
den. Es liegt mir ferne, nun auch noch den freundeidge­
nôssischen Mahnflnger emporhalten zu wollen, aber ich 
môchte doch auch von selten der sozlaldemokratischen 
Fraktion an die Adresse der Nordjurassler der bestlmmten 
Hoffnung Ausdruck geben, dass die besonnenen KrAfte lm 
Jura nicht zuletzt auch im Hinbllck auf die Volksabstlm­
mung vom kommenden Herbst gegen aussen etwas mehr 
in Erschelnung treten mogen. 
Denn nur so wird es gelingen, innerhalb der kurzen Frist, 
welche uns noch zur Verfügung steht, zumlndest elnen 
Teil des Misstrauens sowie der negatlven Vorurtelle, wel­
che gegenüber dlesem Kanton in welten Tellen der 
Schweizerbevôlkerung nun einmal noch vorhanden sind, 
abzubauen. Eln klarer Entscheld unseres Parlaments kann 
dazu ebenfalls beitragen. 
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Ich ersuche Sie deshalb namens der sozialdemokratlschen 
Fraktion, auf die vorgeschlagene Aenderung der Artikel1 
und 80 der Bundesverfassung einzutreten und der Vorlage 
in der Fassung des Stânderates zuzustimmen. 
Gleichzeitig bitte ich Sie, den Antrag Aider abzulehnen, da 
mit diesem Vorschlag Elemente in die Diskussion gewor­
fen werden, welche mit der Jura-Abstimmung keinesfalls 
verflochten werden dürfen, zumal meines Erachtens auch 
die eidgenôssischen Râte den Grundsatz der Einheit der 
Materie bei Verfassungsrevisionsvorlagen nicht unnôtig 
strapazieren sollten. Wir wollen schlussendlich ja wissen, 
ob unser Volk den Jura ais 26. Kanton - für mich ist es 
nicht der 23., sondern der 26. Kanton - akzeptieren will 
oder nicht. Das Abstimmungsergebnis wird unklar, sobald 
wir die Vorlage mit weiteren strittigen Punkten belasten. 
Dazu zâhle ich ais Ausserrhoder persônlich auch die Auf­
wertung der Halbkantone Basel-Stadt und Basel-Land. In 
einer derart wichtigen und für unseren Bundesstaat erst­
mallgen und staatspolitisch brisanten Abstimmungsvorlage 
dürfen wir uns eine derartige Sammelvorlage nicht erlau­
ben. 
Der Antrag von Herrn Kollege Oehen konnte ln unserer 
Fraktion nicht behandelt werden, da er damais noch nlcht 
vorgelegen hat; doch ich bin ziemlich sicher, dass dieser 
Antrag in unserer Fraktion wohl kaum auf grosse Gegen­
liebe gestossen wâre, und ich empfehle Ihnen diesen An­
trag deshalb ebenfalls zur Ablehnung. 

M. Dafflon: Je n'entends pas faire Ici un long exposé mals 
simplement une déclaration, au nom du groupe du Parti 
du travail et du Parti socialiste autonome, apportant notre 
soutien total au peuple jurassien. 
Nous sommes appelés aujourd'hui à compléter et à par­
faire la décision que nous avions prise le 28 septembre 
1977, qui était une décision juridique, par une décision 
politique, je dirai même une décision historique, d'une 
importance capitale. Il y a 164 ans que la liste des cantons 
faisant partie de la Confédération n'a pas été modifiée. En 
effet, c'est en 1814 qu'entraient dans la Confédération les 
trois derniers cantons, tous trois romands: Neuchâtel, Va­
lais et Genève. Le chemin parcouru pour atteindre le but 
n'a pas été identique mais la volonté du peuple jurassien 
de voir sa région devenir un canton, et un canton à part 
entière, n'en est pas moins nette, les résultats sont là. Le 
23 juin 1974, le peuple jurassien décidait de se constituer 
en République et Canton du Jura. Le 20 mars 1977, les 
électrices et les électeurs du Jura acceptaient la première 
constitution jurassienne à une majorité de 80 pour cent. Il 
faut souligner ici que l'Assemblée constituante a adopté en 
moins d'une année une constitution qui, sur des nombreux 
points, est intéressante et progressiste. Mais, comme 
toute constitution, il faudra voir comment le texte sera 
appliqué et passera dans la vie. Nous formons le vœu, 
quant à nous, qu'elle soit appliquée telle quelle. C'est donc 
avec satisfaction et avec joie que nous accueillerons le 
nouveau canton au sein de la Confédération. Qu'il nous 
soit permis, en concluant ces observations, de souhaiter, 
selon le préambule de l'avant-projet de constitution fédé­
rale qui nous a été soumis, de rappeler que la force d'une 
communauté se mesure au bien-être du plus faible de ses 
membres et que cette communauté a aussi le devoir de 
contribuer à la paix du monde après avoir assuré la 
sienne propre. 

HIer wlrd dIe Beratung dieses Geschiifte8 unterbrochen 
Le débat sur cet objet est Interrompu 

Schluss der Sltzung um 19.35 Uhr 
La séance est levée à 19 h 35 
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M. Stlhll: Nous voici une nouvelle fois au rendez-vous de 
nO'l.re histoire. avec des considérations qu'lI paratt néces­
saire de présenter. avec des décisions qU'iI faut prendre. 
le dernier mot restant néanmoins au peuple suisse. 
Permettez-moi ce matin de parler. au nom de mlmers de 
mes compatriotes. non seulement du canton en devenir. 
mais aussi du Jura bernois. le vieux et beau pays que 
j'aime et qui mérite tout autant que le Jura-Nord votre 
intérêt. votre compréhension et votre sollicitude. 
Mon intervention comprendra trois volets. 
Le premier concerne le message du Conseil fédéral sur la 
création du canton du Jura. document qui sera. quoi 
qu'on en dise. vraisemblablement utilisé à l'avenir par les 
historiens et consulté par ceux qui voudront écrire la ge­
nèse de toute l'affaire jurassienne. Il revêt donc une im­
portance fondamentale. Or. à mon vif regret. j'ai da cons­
tater qu'il y avait dans ce texte officiel des ambiguïtés. 
des erreurs. voire des affirmations contraires à la vérité 
historique. Tout cela. y compris des omissions fâcheuses. 
même quand on veut faire un raccourci difficile. me parait 
inacceptable tant pour notre canton et son gouvernement 
que pour ceux qui connaissent de près l'hlstoire Juras­
sienne ou qui l'ont en partie vécue. Je l'ai déjà dit en 
séance de no'tre commission. citant quatorze exemples. 
Je m'empresse de préciser qu'il ne s'agit pas pour moi. en 
reprenant l'un ou l'autre de ces points que je conteste. 
d'attiser les passions; et j'ai déjà spécifié que je n'enten­
dais pas et n'entends pas attaquer personnellement M. 
Furgler. conseiller tRI'.:' ~,,;l.I. qui a certainement confié la 
rédaction du message à son département ou à l'un ou 
l'autre professeur d'histoire. Mais l'auteur de la partie his­
torique a rendu un mauvais service au Conseil fédéral. 
Est-ce M. Prongué. historien proséparatiste dont j'ai re­
trouvé quelques phrases caractéristiques déjà publiées 
ailleurs? Est-ce M. Ruffieux. à jamais célèbre pour l'e son­
dage-bidon qu'il a patronné et qui fut publié dans un heb­
domadaire illustré avant les plébiscites? Est-ce un autre 
chargé de cours professant peut-être aussi à Berne ou 
ailleurs? Je ne sais ... Il n'en demeure pas moins que le 
message. tel qu'iI est. va provoquer un très vif malaise 
'-1uand il sera connu. et nul doute que les prO'l.estations se­
ront nombreuses. Il y en a déjà! 
Voice quelques exemples parmi ceux cités en commission. 
En page 8 du message, édition en langue française. au 
dernier alinéa. on peut lire à propos des événements de 
1836 dans le Jura: «Toutefois. durant les llittes qui oppo­
sent en Suisse les conservateurs aux libéraux. les rap­
ports entre le canton de Berne et le Jura se tendent. En 
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1836. lorsque le Grand Conseil approuve les articles de 
Baden édictés par les cantons régénérés pour contenir 
l'influence d'une Eglise catholique jugée ultramon'taine, le 
Jura pétitionne. sur quoi il est occupé manu militari.» Mais 
à propos de ces mêmes événements. Paul-Otto Bessire, 
que les séparatistes eux-mêmes citent souvent et que l'on 
considère comme le meilleur et le plus grand historien 
jurassien. dans son ouvrage Histoire du Jura bernois. édi­
tion 1968. page 269. précise que, dans le Nord seulement, 
on menaça de "réclamer l'intervention des puissances si­
gnataires de Vienne». que «des manifestations séditieuses 
eurent lieu-. que "des placards furent affichés dans les 
rues avec ·ces inscriptions: "Séparation du can'ton de Ber~ 
nel ... A bas les huguenots!.... que "des cris de mort fu­
rent proférés contre Neuhaus et contre Stockmar» et que 
«le préfet Choffat et le conseiller d'Etat Stockmar (deux 
Jurassiens) furent pendus en effigie». 
Virgile Rossel. qui fut conseiller national. puis membre du 
Tribunal fédéral. qu'il présida, relate aussi ces événe­
ments dans son Histoire du Jura bernois, aux pages 284, 
285 et 266 de l'édition 1914, et il précise que «le Jura sep­
tentrional fut occupé militairement». On ne peut donc pas 
prétendre. comme l'auteur du message. que "les rapports 
se tendaient entre le Jura et le canton de Berne» alors 
que c'étalt aussi et surtout une discorde entre Jurassiens 
conservateurs et Jurassiens libéraux-radicaux. On ne peut 
donc pas affirmer que .. le Jura pétitionnait, sur quoi il fut 
occupé manu militari». alors que s'il est vrai qu'iI yeu'! 
quelque 8000 signatures dans les districts septentrionaux 
pour une pétition. il y eut en plus des troubles et des me­
naces de mort dans le Jura-Nord seulement. lui-même 
divisé. et que c'est à cause de cela que le Jura-Nord 
seulement fu'!. occupé par la troupe. 

A la page 9 du message. il est question du .. Kulturkampf», 
sujet délicat entre tous parce que les blessures furent 
profondes chez bien des Jurassiens de confession ca­
tholique. et il est écrit: «A première vue. celle (la crise) du 
Kulturkampf était le résultat du choc produit par le Con­
cile du Vatican. En fait. le conflit entre le radicalisme laïc 
et le conservatisme ultramontain se rattachait à un pro­
cessus plus profond d'unification territoriale dans lequel la 
langue et. de façon plus générale, les mœurs de la société 
nouvelle jouaient aussi leur rôle.- Il me paraît inaccepta­
ble que I·histoire. pour les besoins de la cause. soit sim­
plifiée et corrigée de cette façon-là, même en tenant 
compte de la naissance, en Allemagne. du Kulturkampf. 
En Suisse. dans le canton de Berne comme dans les au­
tres cantons de Genève. Argovie, Soleure, Bâle-Campagne 
et Zurich. la langue ne joua aucun rôle dans cette affaire. 
Mals ce qui eut une influence certaine. ce fut l'encyclique 
papale du 8 décembre 1864, appelée le «Syllabus». qui 
condamnait le libéralisme; et ce qui joua aussi un rôle 
dans le Jura bernois. ce fut l'attitude des conservateurs 
qui ne voulaient pas d'une école mixte. ni garçons et 
filles. ni protestants et catholiques dans les mêmes 
classes. et qui n'admettaient pas la présence de profes­
seurs protestants à l'école cantonale de Porrentruy. 
En page 10. il est écri'l que .. le Jura ne bénéficia pas de 
l'expansion économique des années 1920. ce qui raviva 
la querelle avec Berne». puis que "la grande crise écono­
mique (des années 30) et ses incidences l'aggravèrent de 
façon décisiveA • Ce qui est faux. Je suis de cette région et 
je peux attester que les gens de chez nous étaient con­
tents d'être dans un grand canton dont l'économie n'était 
pas seulement horlogère, mais diversifiée. S'iI y eut des 
récriminations. des critiques, des manifestations comme 
dans d'autres cantons touchés par le chômage, elles 
étaient dirigées non seulement contre ceux qui ne com­
prenaient pas la misère des sans.Jtravaii. mais aussi contre 
le gouvernement cantonal et contre le gouvernement fédé­
rai. et <:ela n'aggrava pas de façon décisive la querelle 
entre le Jura et l'ancien canton. 
Je devrais encore dénoncer les considérations du mes­
sage concernant la revision constitutionnelle bernoise de 
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1950 où des faits essentiels ne sont pas mentionnés; 
celles concernant les terroristes du FW où ce ne furent 
pas trois criminels qui furent arrêtés et jugés comme le 
prétend le message, mais bien deux équipes de trois cri­
minels, soit le double; celles concernant le refus du Ras­
semblement séparatiste de travailler avec la commission 
des vingt-quatre, avec la commission Petitpierre, comme 
au sein de la députation jurassienne s'occupant du -Rap­
port du Conseil-exécutif sur la création de réglons et 
l'aménagement du statut du Jura»; celles aussi concer­
nant les plébiscites. 

Oui, il y aurait beaucoup à dire sur les insuffisances et le 
manque d'objectivité du document qui nous est présenté, 
mais je ne mentionnerai plus que cet exemple-ci concer­
nant justement le plébiscite du 7 septembre 1975 à Mou­
tier. En page 23 du message, on peut lire: «Durant la soi­
rée et la nuit du 7 septembre 1975, de graves incidents se 
sont produits aux alentours et dans la ville de Moutier qui 
venait de se prononcer par 2540 voix contre 2151 (54 pour 
cent contre 46 pour cent) en faveur du canton de Berne. 
De violents affrontements entre partisans des deux ten­
dances ont amené les forces de la police bernoise à 
intervenir. L'ordre n'a été rétabli qu'à l'aube... Il 
fallait être sur le terrain ou il suffit de relire la 
presse de l'époque pour savoir que cette version est 
tendancieuse et mensongère. Les dirigeants de Force 
démocratique interdisaient aux antiséparatistes de 
descendre à Moutier, malgré les appels angoissés 
qui parvenaient de cette ville où J'on constatait 
que les rues de la cité étaient occupées, dès le mardi 
déjà, uniquement par les séparatistes, venus en grande 
partie du Nord, et dont beaucoup étaient masqués, cas­
qués, armés. " n'a donc pu y avoir des affrontements en­
tre séparatistes et antiséparatistes, mais bien entre sépa­
ratistes et policiers, surtout après la miS1l à sac de l'ap­
partement du président Fritz Haur!. Ecoutez plutOt: Hans 
Lehmann disait le 8 septembre à Beromünster: "Comme 
les antiséparatistes ne se montraient pas, les séparatistes 
ont trouvé un autre ennemi, la police.» Le même jour, An­
toine Berthoud attestait à Sottens: «Les premier pavés, les 
premières billes de plomb, hier soir, ont commencé à voler 
avant l'intervention des grenadiers.» Le 9 septembre, on 
pouvait lire dans Le Pays, journal de notre collègue Jean 
Wilhelm, sous la signature d'un meneur séparatiste nom­
mé Girardin, ceci: «Depuis mardi matin, aucun groupus­
cule pro-bernois n'a plus pointé son groin à Moutier.» Et 
notre regretté collègue Fritz Marthaler disait à cette tri­
bune du Conseil national, le 17 septembre de la même 
année: «S'il n'y a pas eu de morts, on le doit à ceux qui 
sont restés stoïques (c'est-à-dire les antiséparatistes). 
face aux provocations.» 

Mes chers collègues, pensez-vous réellement que le can­
ton de Berne, que nous aussi, pouvons accepter cette 
partie historique du message qui ne dit pas la vérité, 
même sur des événements récents, cette vérité qu'ont 
bien dO déceler les observateurs envoyés à l'époque par 
le Conseil fédéral dans le Jura. 

Deuxième volet de mon intervention: Lors de nO'tre séance 
du 28 septembre 1977, avant le vote final concernant la 
constitution du nouveau canton, nous avions fait, M. Fran­
cis Loetscher et moi-même, un geste d'apaisement et de 
bonne volonté, cela en considérant que la garantie fédé­
rale n'était pas accordée à l'article 138, que l'Interpréta­
tion des 137 autres articles, par la majorité du conseil, 
étai'! claire, que les droits légitimes du Jura bernois 
étalent pris en considération et que des assurances nettes 
étaient données tant par les porte-parole de la commis­
sion que par M. Furgler, président de la Confédération. 
Tenant compte surtout de la convention signée par le 
Gouvernement bernois et le Bureau de la Constituante, 
j'avais alors déclaré que je voterais l'arrêté fédéral avec 
l'espoir que la paix reviendrait en pays jurassien, avec 
l'espoir que les prochains mois permettraient de constater 
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que cette convention serait «observée, non seulement par 
la Constituante, mais aussi par tous ses membres». 
Aujourd'hui, sans trop d'étonnement, mais avec infiniment 
de tristesse, je constate que nos espoirs sont déçus et 
que ladite convention n'est pas observée par le Ras­
semblement dont les principaux dirigeants sont aussi les 
principaux responsables de la Constituante. Pour ceux qui 
penseraient encore que ces deux Instances sont deux 
organes Indépendants l'un de l'autre, je rappellerai ce que 
M, Béguelin, parlant à Lausanne en janvier de cette an­
née, selon Le Démocrate du 30 janvier 1978, a dit: «L'Etat 
jurassien, c'est le Rassemblement jurassien.» Ce qui est 
clair. 
Or, le 26 novembre 1977, un mois après notre vote concer­
nant la garantie, le comité directeur de ce même Ras­
semblement se réunissait à Porrentruy pour la transforma­
tion des rapports entre «Unité jurassienne» (les sépara­
tistes du Sud) et le Rassemblement jurassien par des modi­
fications de statuts. Dans le texte de convocation, le Jura 
bernois est déjà qualifié de "zone occupée-. Un nouvel 
alinéa de l'article 9 modifié dit que «les sections autono­
mistes de la partie du Jura sous domination bernoise affi­
liées à Unité jurassienne forment une fédération du Ras­
semblement jurassien, dotée de droits particuliers». L'arti­
cle 18, avant-dernier alinéa, spécifie encore que .. dans la 
mesure où sa politique concerne directement la partie du 
Jura sous tutelle bernoise, le comité directeur arrête ses 
décisions sur préavis des représentants d'Unité juras­
sienne siégeant en son sein». 
.. Zone occupée», «domination bernoise-, «tutelle ber­
nolse~, est-ce là un vocabulaire compa'tlbte avec l'esprit 
de la convention tripartite, avec l'esprit qui doit animer 
des Confédérés? Si l'on se souvient maintenant des arti­
cles d'Unité jurassienne qui sont lus surtout chez nous 
parce qll'ils ne sont pas publiés partout, des articles et 
communiqués de Jeunesse-Sud, du Groupe Bélier, de ce 
qui a paru dans le Jura fibre, si l'on garde en mémoire les 
menaces concernant le combat qui continue et, nous dit­
on, continuera, on peut se poser bien des questions à pro­
pos de M. Lachat, président de la Constituante et vice­
président central du Rassemblement jurassien, à propos 
de M. Béguelin, vice-président de la Constituante et secré­
taire général du Rassemblement jurassien. En outre, on 
peut se demander si, réellement, le futur canton S1lra un 
«canton commes les autres», respectueux du Pacte fédé­
rai, de notre constitution suisse, vivant en bonne harmonie 
avec son voisin. 
Je vous l'assure, je n'ai pas de haine, pas même de ran­
cune. J'ai toujours repoussé les divisions et les intolé­
rances pour des motifs confessionnels, linguistiques ou 
ethniques. Je suis prêt à respecter la volonté du Jura­
Nord, si celui-ci et ses représentants respectent la volonté 
du Sud; mais, comme des milliers de mes compatriotes, je 
n'ai pas envie, je ne veux plus que se multiplient les men­
songes, que continuent les provocations, que règnent la 
et l'angoisse. Je ne souhaite pas que se battent entre eux 
les jeunes gens de mon pays, je ne voudrais plus que sau­
tent des bâtiments plastiqués, que brOient des fermes 
dans la nuit... Or, depuiS notre session de septembre, il y 
a eu le tract infâme de «la bande à Bauder», dans lequel 
des parlementaires fédéraux et cantonaux, un conseiller 
d'Etat et des magistrats étaient traités d' «assassins du 
Jura». " y a eu le vol des urnes à Moutier, revendiqué par 
le Groupe Bélier et qualifié «d'acte civique-; il Y a eu des 
agressions, sans parler d'un incendie et d'un plasticage 
de préfecture dont on ne connait pas les auteurs, malheu­
reusement. Je dis malheureusement, car tout violent, tout 
criminel, d'où qu'il vienne, ne devrait pas être au bénéfice 
de condamnations dites d'apaisement, mais puni d'une 
peine ferme n'encourageant pas les récidives. 
J'aborde enfin le troisième volet où je serai plus bref. Je 
ne crois guère que la paix confédérale sera respectée par 
le nouveau canton, c'est-à-dire par le Rassemblement ju­
rassien. Le grand chef, les responsables des diverses or-
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ganisations séparatistes le répètent: la lutte continue ... 
Même les statuts qu'Ils adoptent sont clairs à cet égard. 
Ainsi, chacun est averti, le Conseil fédéral et notre conseil 
aussi. Mais peut-être ne sait-on pas ici ce que cela veut 
dire: «La lutte continue." Nous, dans le Jura bernois, le 
savons; et cela n'est pas beaul Ils le savent aussi, les mil­
liers d'an'tiséparatistes domiciliés dans le futur canton à 
qui personne n'a pensé hier, ce futur canton où tout n'est 
pas si clair, si propre, si paisible et si exaltant que ne le 
prétend la propagande. C'est pourquoi, dans les districts 
du Sud, nous n'avons plus confiance. 
Pour le moment du moins, ce n'est pas à nous de dire aux 
Confédérés ce qu'il faudra décider en septembre pro­
chain. Quant à mol, aujourd'hui, je ne puis donner ma voix 
en faveur de la modification des articles 1er et 80 de la 
constitution fédérale et je m'abstiendrai au vote de ce 
matin. Je vous remercie de votre attention. 

ZWygart: Wenn es zur Gründung des Kantons Jura kom­
men soli, wird die uns unterbreitete Botschaft zu elnem 
historischen Dokument, das ln die Geschichte elngehen 
wlrd. Dieses Schriftstück muss sachlich, wahr und ilber 
allen Parteien stehen, wenn es der Ihm zukommenden Auf­
gabe gerecht werden solI. Nun haben wir Kollege Stâhll 
gehôrt. In einem Arbeltspapier hat er festgestellt, dass die 
Botschaft Irrtümer, Zweldeutigkeiten, Unterlassungen, ja 
sogar Behauptungen, die der historlschen Wahrhelt zuwl­
derlaufen, enthalte. So wie wir Kollege Stâhli kennenge­
lernt haben, ist er ain Mann der Versôhnung, des Friedens, 
und mochte nicht aufhetzen. Wenn er aber in 14 Punkten 
feststellt, dass die Botschaft unrichtig sel, muss wohl et­
was an der Sache sein. Wie konnte eine Botschaft auf 
diese Art verfasst werden? Weshalb hat die Berner Regle­
rung dazu geschwiegen? Diese Fragen stellen si ch 
zwangslaufig. Tut man dem neuen Kanton einen guten 
Dienst, wenn man ihn auf ein so wackllges Fundament 
stellt? Oder wird auf diese Weise Frleden geschaffen? Wle 
die standige Nachsicht um des lieben Friedens wlllen ho­
noriert wird, zeigen die bemühenden Vorkommnisse der 
letzten Zeit in Moutier. Diese standigen Uebergriffe ver~ 
hôhnen die' Demokratie. Es ware sehr beruhigend, wenn 
sich unsere Kollegen BUS dem Nordjura klar und deutllch 
von dlesen Vorkommnissen distanzieren wilrdan. Wenn 
auch die Botschaft im Sinne, wie es Kollege Stahli 
wünsch1, korrigiert werden sollte, andert es am vorliegen­
den Bundesbeschluss nlchts. Artikel 1 und 80 der Bundes­
verfassung müssen im vorgeschlagenen Slnne geandert 
werden, wenn es zur Gründung des Kantons Jura kommen 
soli. Deshalb stelle Ich an Herrn Bundesrat Furgler die 
Frage, wie er unter den gegebenen Umstanden das Ge­
schaft weiter zu behandeln gedenkt. 

AlIg6wer: Basel hat aln besonders enges Verhâltnls zum 
Jura, einmal aus Tradition, weil schllessllch von Basel 
aus durch den Fürstbi~,::-.of der Jura sehr germanisch und 
sehr diktatorisch reglert wurde. Das ist aber Vergangen­
helt. Basel empfindet si ch Indes auch heute noch ais 
einen Teil des Juras, eine Stadt, in die vlele jurasslsche 
Tâler milndan, und elne Stadt, aus der Sonntag für Sonn­
tag Tausende von Famllien in den Jura wandern und dort 
Erholung finden. Basel hat demnach ein sehr positives 
Verhâltnls zum Jura. Deshalb ist au ch das Bestreben des 
Juras, selbstandlg zu werden, in Basel Immer auf grosse 
Sympathie gestossen. 

Lelder aber haben wlr im Rahmen der Wlederverelnlgung 
nicht die besten Erfahrungen gemacht. Wir haben die Wle­
derverelnlgung auf dem Rechtswege versucht; sie Ist ge­
scheltert. In den Wiederverelnigungsverhandlungen hOrte 
man lmmer wleder TOne, die uns warnten, welter zu ma­
chen, weil sonst ein jurasslsches Problem lm obern Basel­
biet entstilnde. Die obern Baselbleter sind auch tempera­
mentvolle Leute - sehen wir nur unseren Kollegen Fluba­
cher -, aber sie haben sich aile an den Rechtsweg gehal­
ten. Ole Erfahrungen, die wlr damais gemacht haben, ha-

ben uns doch zu der Hoffnung berechtlgt, dass auch ln 
der Jurafrage der Rechtsweg eingehalten werde. 
Es ist tatsachlich eine grossartige Aufgabe, einen neuen 
Staat auf dem Rechtsweg zu gründen. In allen andern Ge­
genden Europas sind neue Staaten nur durch Gewalt oder 
Krieg entstanden. Wir haben die einzigartige Môglichkeit, 
einen neuen Staat auf dem Rechtswege zu gründen - und 
zwar auf jenem Rechtswege, den wir in unserer Eidgenos­
senschaft durch Parlament und Volksabstimmungen festge­
legt haben. Wir haben Verstandnis dafür, dass am Anfang 
einige revolutionare Tone laut geworden sind und dass 
man damais nicht immer den braven Weg gegangen ist. 
Aber nur am Anfangl 
Auch unsere Bundesverfassung will keine unveranderte 
Eidgenossenschaft, sondern sie besitzt einen wichtigen 
Revisionsartlkel. Darum ist es so vollstandig falsch, was 
Herr Oehen hier predigt, dass man keine Veranderungen 
vornehmen soli - keine Veranderungen sogar mit dem 
Schluss, dass man eln «eidgenossisches Protektorat» vor­
sehen soli. Das Ist genau der falsche Weg, genau so 
falsch, wie gewlsse Separatisten sich nun anschicken, ih­
ren Kanton in der Schwelz madig zu machen. Darum glau­
ba Ich, Ist es entscheldend, dass nun auch von den Sepa­
ratisten eln unmissverstandliches Bekenntnis zum Rechts­
staat hier abgelegt wlrd. 
Der gravlerendste Vorfall ist der Urnendiebstahl in Mou­
tier. Wenn wir denken, das konnte Schule machen, wenn 
wlr unsere zahlreichen Abstimmungen in Zukunft durch 
die Pollzel beschützen lassen müssten, dann leidet darun­
ter der Rechtsstaat! Es gibt wohl keinen direkteren Angriff 
auf den Rechtsstaat ais den Urnendiebstahl von Moutier. 
Das kônnen wlr uns nlcht gefallen lassen. Bis jetzt konn­
ten wir die Urnen in den Schulhâusern oh ne jede Bewa­
chung aufstellen. Wenn wir befilrchten müssen, dass das 
ln Zukunft nicht mehr der Fall Ist, dann verlieren wlr einen 
grossen Tell unserer Freiheit. 
Ich habe deshalb das Protokoll der letzten Juradebatte 
hervorgenommen. Dort haben Herr Schùrch und ich unse­
re belden Kollegen Wilhelm und Gassmann deutlich gebe­
ten, sie môchten ein Zelchen geben. Ich môchte sie heute 
noch einmal ganz direkt fragen: Sind Sie bereit, si ch von 
diesen Vorfallen in Moutier zu distanzieren? Wenn Ja, 
dann kann man sagen: Sie kônnen nicht für alles verant­
wortlich sein. Wenn sie aber wieder mit Entschuldigungen 
kommen, dann müssen wlr sagen, dass im Grunde genom­
men ein Doppelspiel getrieben wlrd, ein Doppelspiel, in­
dem man die Konstituante ais das offizielle Organ be­
zeichnet, das sehr hôflich ist, das sehr nett ist, das mit 
dem Bundesrat Abkommen sChliesst, das man aber unter­
irdlsch die Béliers oder andere Leute laufen lasst. Diesem 
Doppelspiel muss heute ein Ende gemacht werden. Es 
kommt auf die Erklarung dieser beiden Herren an, ob das 
glaubwilrdig ist Wenn diese beiden Herren hier auf dem 
nationalen Forum erklaren: Wir sind gegen sol che Aktio­
nen, wlr wollen den Rechtsweg beschreiten, wir stellen 
uns gegen den Urnenraub von Moutier, dann Schwamm 
ilber das Vergangene. Wenn nicht, dann sind wir über­
zeugt, dass das Doppelspiel weltergeht. 
Eine andere Frage: lm Zusammenhang mit dem Kanton 
Jura sind die 'Begehren anderer Kantone mit der linken 
Hand vom Tisch gewischt worden. Aber ich mochte sagen: 
Ole Begehren der andern Kantone sind ebenso legitim wie 
das Begehren des zukünftigen Kantons Jura. Wir müssen 
elnlge Befilrchtungen herunterschlucken. Wir haben bei­
spielsweise bei der Frlstenlôsung gesehen, welche Wirkung 
ein neuer Stand haben kann: Elne neue Standesstimme, 
zwei neue Standerata kônnen filr die Entwicklung der Eid­
genossenschaft aine wirkliche Schlüsselstellung einneh­
men. Wir müssen also das herunterschlucken und sagen: 
Es wird schon recht kommen. Man trostet uns zwar, es sei 
dann ein schwarzer und ein roter, und es seien nicht alles 
nur konservative Leute. Gemass der Bundesverfassung, 
die wir vorlegen, haben wir auch den Eindruck. Aber die 
anderen Kantone dürfen nun nicht einfach aut die Seite 
geschoben warden. 
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Ich glaube, schon beim Ansetzen der Abstlmmung haben 
wir einen gewissen Vorgeschmack bekommen. Es Ist fOr 
mlch unerfindlich, und wir haben das berelts ln elner 
Kommlssion Bundesrat Honegger gesagt, warum man den 
September nur mit der Juraabstlmmung «belasten.. will. 
Ole Juraabstimmung Ist für das Volk sehr einfach: Ja 
oder Nein; andere Fragen sind sehr viel kompllzlerter. 
Wenn also der 24. September derart herausgehoben wlrd, 
dann ist es môglich, dass viel mehr darum gestrltten wlrd, 
ais wenn es eine Vorlage unter anderen wire. 
Das Stindemehr, das wlr schlucken müssen, Ist von gros­
ser Bedeutung. Warum hat man nlcht die alteldgenôssi­
sche Tradition elngehalten, dass man, wenn man den Kan­
ton Bern teilt, eben dem alten Kanton einen Standeratssltz 
und ein Halbkantonsstatut gewahrt und dam neuen Kanton 
Jura ein anders. Basel musste dleses Schicksal erlelden 
und andere auch. Nun geht man plôtzlich dazu über, bel 
der Trennung nicht etwa zwei Halbkantone zu schaffen, 
sondern zwei Vollkantone. Gut, das kann man vertreten, 
und vielleicht ist das für die Zukunft wlchtlg. Aber es Ist 
meiner Ansicht nach nicht in Ordnung, dass man nun eln 
legitimes Anliegen der beiden Basel - vlellelcht auch aller 
Halbkantone, wenn sie nicht von gewisser Sei te gebremst 
werden - einfach auf die Seite schlebt. 
Es glaubt niemand - in Basel sagt man: .. Verzahl Du das 
em Fâhrimaa .. -, dass man, wenn der Kanton Jura unter 
Dach ist, sofort an die Korrektur der belden Halbkantone 
oder aller Halbkantone gehen wird. Das glaubt ja nie­
mand; wenn das jetzt nlcht geregelt wlrd, dann Ist es eben 
passé, und zwar fOr sehr lange Zeit. Man kann uns nlcht 
damit vertrôsten, indem man auf die neue Bundesverfas­
sung verweist; sie ist vorlâufig elne Sandkastenübung; ob 
sie je zum Tragen kommt, wissen wlr nlcht; dort sind fOr 
gewisse Kantone drel Standerate vorgesehen - eln sehr 
nettes Geschenk, das in Aussicht gestellt wlrd. Ich glaube 
aber nicht, dass dlese Verfassung in absehbarer Zeit ver­
wirklicht wird. 
Wir müssen zur Kenntnls nehmen, dass die belden neuen 
Standerate, der neue Stand, für die übrlgen Kantone nlcht 
so leicht zu schlucken Ist. Es bedarf elner gewlssen 
SelbstOberwindung, und diese SelbstOberwindung wlrd nur 
dann stattfinden, wenn die Leute, die einen eigenen Kan­
ton wollen, diesen auf dem Rechtsweg finden. Ich bln 
nach wle vor fOr einen Kanton Jura, weil das nordjurassl­
sche Volk dafür mehrheltlich eingetreten Ist. Es soli ln 
unserer Eidgenossenschaft môgllch sein, dass wir auf dem 
Abstimmungsrechtsweg elnen neuen Staat schaffen kôn­
nen. Aber diese Lôsung muss ln Frelhelt geschehen und 
ohne jede Terrorakte, ohne aile Bubenstrelche. 
Deshalb ist es für mich von entscheldender Bedeutung, 
wie si ch diese beiden Herren, die lm Separatlsmus lange 
tatig waren, heute verhalten. Wenn sie slch distanzleren, 
gut, dann kônnen wlr sagen, das waren Kampfmassnah­
men in der Kampfzeit. Wenn sie sich aber nicht dlstanzle­
ren, dann müssen wir eben sagen, dass wlr einem solchen 
Staat, der den Rechtsweg nicht an die erste und letzte 
Ste Ile ste lit, nicht zustlmmen kônnen. Es wlrd also alles 
davon abhângen, wle slch die belden Herren verhalten. In 
diesem Sinne warte Ich auf die Voten der Separatisten. 

M. Loatschar: Le message fédéral sur la création du can­
ton du Jura commence par un aperçu historique, entrepri­
se difficile, délicate. Vous le savez, Monsieur le Conseiller 
fédéral, cette première partie du message, du moins cer­
tains faits ou interprétations, n'ont pas donné satisfaction 
à tout le monde, loin de là. Ils ont été évoqués en commis­
sion. Ils l'ont été ici même ou le seront encore. Je n'y re­
viendrai donc pas. 
L'histoire, si j'en crois la définition qu'en donne le diction­
naire usuel Quillet et Flammarion, c'est «un ensemble des 
événements survenus en cours du temps .. , mais c'est aus­
si «un récit imagé, un conte .. et c'est même, au pluriel, 
selon l'expression «s'attirer des histoires .. , une occasion de 
complications, de difficultés. 

Quelques brèves constatations à la lecture de ces premiè­
res pages importantes, sans vouloir «Chercher des histoi­
res .. à qui que ce soit. Je voudrais tout d'abord ici rendre 
hommage au Conseil fédéral pour l'objectivité globale de 
son message, objectivité qui fait bien ressortir, qui fait 
bien apparaître la profonde différence qui existe entre le 
Jura-Sud et le Jura-Nord, différence que l'histoire explique 
en partie. A la fin du Moyen Age déjà, les droits du prin­
ce-évêque subissaient les conséquences du développe­
ment des régions voisines. Dans les vallées du Sud, des 
traités d'alliance et de combourgeolsie étaient conclus 
avec les cantons suisses. C'est ainsi que ma vallée, celle 
de St-Imier, était liée avec Berne depuis 1352 déjà. Il en 
alla de même pour la Neuveville en 1388, pour la Prévôté 
de Moutier en 1486. Des accords avaient été conclus avec 
Soleure et Bâle également. Ce n'est donc pas, chers collè­
gues, un pur et simple hasard sl la carte qui figure à la 
page 5 du message, carte qui date de 1792, ressemble 
comme une sœur jumelle à celle que les derniers plébisci­
tes ont dessinée. Il n'est pas juste de simplifier les choses 
et de prétendre, comme certains le font, que le Jura est 
un territoire uni à l'origine mais qui a été lentement divisé 
sous l'Influence de l'Etat de Berne et que tout s'explique 
depuis 1815 seulement. S'il faut rendre à l'histoire ce qui 
lui appartient, nous devons être réalistes. Nous devons 
nous tourner maintenant vers le présent, vers l'avenir. Nul 
ne le conteste, la décision que nous sommes appelés à 
prendre revêt un caractère politique indéniable. Elle sou­
lève un certain nombre de questions importantes pour 
l'avenir de la Suisse. J'en citerai trois. 
L'arrivée d'un nouveau canton bouleversera-t-elle l'équi­
libre fédéral de la Suisse? L'arrivée d'une communauté 
aux cinq sixièmes catholique changera-t-elle quelque cho­
se au Conseil des Etats? Les votations fédérales de portée 
constitutionnelle en seront-elles affectées? Questions déli­
cates, périlleuses, auxquelles il n'est pas possible de ré­
pondre avec certitude. L'avenir seul apportera réponse. 
Seule certitude pour moi: ce oui qui nous est demandé 
par l'arrêté fédéral, j'aurais aimé pouvoir le donner sans 
restriction, sans réserve, dans cet esprit démocratique 
sans lequel la Suisse n'existerait pas, dans cet esprit qui 
demande à chacun de respecter la décision des autres. 
Ce que Je regrette profondément, et cela explique, justifie 
ma réserve, c'est tout simplement que notre volonté de 
respecter la décision populaire du Jura-Nord de former un 
nouveau canton ne rencontre pas la réciprocité quant au 
choix du Jura-Sud. Cette attitude, il faut oser le dire, n'est 
pas conforme à l'esprit confédéral comme ne le sont pas 
non plus les récents événements de Moutier, qui sont indi­
gnes de notre démocratie. En s'attaquant aux urnes qu'ils 
ont dérobées, les membres du Groupe Bélier se sont atta­
qués au symbole même de la seule et vraie démocratie, 
celle qui permet le réel pouvoir populaire. Les auteurs de 
ce geste et plus encore ceux qui les cautionnent prouvent 
ainsi leur profond mépris de notre démocratie et cela 
m'inquiète. Aucune cause ne saurait justifier de tels agis­
sements. 
Je regrette qu'aucune condamnation de tels actes ne soit 
venue à ce Jour de la part des futurs dirigeants du Jura. 
Faut-il en déduire la véracité de l'adage «Qui ne dit rien 
consent .. ? SI cela devait être, je m'étonne, pour ne pas 
dire plus, de cette perpétuelle double légalité qui permet 
tout, qui excuse tout et qui trouble les esprits. J'attends, 
et je ne suis pas le seul dans cette salle et dans ce pays, 
avant les votations de septembre, une prise de position 
nette et sans équivoque de la part des responsables politi­
ques du Jura-Nord à cette question préCise: le nouveau 
canton du Jura respectera-t-il la volonté des populations 
du Jura-Sud ou, en d'autres termes, respectera-t-Il le can­
ton voisin de Berne dans ses frontières actuelles? 
Autre question, cette fols à l'adresse du Conseil fédéral: 
que fera celui-ci si cette règle d'or du respect réciproque 
n'est pas tenue? Je le répète, je préférerais dire oui à un 
canton confédéré respectueux de tous ses voisins, respec­
tueux de toutes nos lois, mals je pourrais aussi être appe-
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lé à dire non à un canton qui ne serait qu'un canton ex­
pansionniste, à un canton qui ne serait que de combat 
contre le Jura-Sud, contre nos vallées. Comme je ne suis 
pas fixé sur les réelles intentions de nos futurs partenai­
res, je m'abstiendrai de voter pour le moment et attends 
avec intérêt les réponses qui, je l'espère, seront données à 
mes questions. 
Je rappellerai enfin à ceux qui ne veulent pas respecter 
les décisions prises démocratiquement lors des derniers 
plébiscites, les paroles du rapporteur au Conseil des 
Etats, M. Masoni, le 13 décembre 1977: «Lors du débat de 
l'été dernier, il a été établi sans éqUivoque qu'il serait 
contraire à la bonne foi de faire état du résultat du pre­
mier plébiscite, en reniant soit l'additif constitutionnel, soit 
les plébiscites suivants. Ces éléments se conditionnent les 
uns les autres et forment un tout. L'additif constitutionnel 
a permis les plébiscites, dont le premier a été adopté sous 
la précise réserve des suivants, donnant à certains dis­
tricts et communes le droit de se déterminer séparément: 
sans ce droit, il est bien pensable que des citoyens hési­
tant entre les deux solutions auraient voté différemment 
au premier tour." 
Je terminerai en rappelant à ceux qui ne rêvent et ne par­
Ient que de territoire occupé à libérer, à ceux enfin qui 
ont axé toute leur lutte sur une stérile et néfaste Idéologie 
raciste dont notre siècle garde quelques sinistres souve­
nirs, je rappelle que la bonne politique, la vraie politique 
que nous cherchons à réaliser ne s'accommode pas avec 
de mauvaises nostalgies, qu'elle ne se conçoit pas les uns 
contre les autres, mais uniquement les uns avec les autres. 

Cavelty: Wlr hatten vor einigen Tagen Gelegenhelt, des 
40. Jahrestages der Anerkennung des Ratoromanlschen ais 
Nationalsprache zu gedenken. Wir Riitoromanen konnten 
dabel den Dank einer kulturellen und sprachllchen Min­
derheit von 0,8 Prozent der schweizerischen Bev61kerung 
aussprechen, einen herzlichen Dank an die grosse Mehr­
heit der deutsch-, franzôsisch- und Italienlschsprachlgen 
Schweiz. Wir fühlen uns gut, generôs und Iiebevoll behan­
delt. obwohl wir keinen eigenen Kanton und keinen eige­
nen Staat haben. Dies hier festzustellen, sind wlr Ihnen 
schuldig. Dies mochte ich der Feststellung von Herrn Bé­
guelin entgegensetzen, der in seinem Buch "Un Faux Té­
moin» ausführt: «Un Etat, une ethnie, une langue, c'est la 
vision logique d'un monde exempt de guerre et de tr.lpota­
ge.» Aus der Bekundung unserer Zufriedenhelt mit unserer 
Lage sei jedoch der Entstehung des neuen Kantons kelne 
Opposition gemacht, sondern, im Gegenteil, ledigllch elne 
verhiingnisvolle und falsche Begründung extremlstlscher 
Kreise zurechtgebogen. 
ln der Sache selbst stlmme ich mit Ueberzeugung für den 
neuen Kanton. Für mich Ist entscheldend, dass belde Telle 
- Bern und der Jura - in demokratischer Art und Weise 
diesen Willen bekundet haben. Die Trennung zweler Ge­
biete und deren rechtliche Stellung lm Bund hat sich in 
zwei sukzessiven Phasen zu gestalten. In einer ersten, 
durch die Trennungswiiligen selbst, und ln elner spateren, 
bei welcher der Bund das übergeordnete Recht schafft -
wir stehen bekanntlich ln der zwelten Phase. Nach melner 
Beurteilung, die slch mit jener des Herrn Kommisslonspra­
sidenten deckt, ware es staatspolitisch nicht mogllch, die 
Phasen in der Relhenfolge zu vertauschen und zuerst mit 
der Aenderung des Bundesrechts zu beginnen, bavor sich 
die interessierten demokratischen Teile entsprechend po· 
sitlv ausgesprochen haben. Daraus ergibt si ch die Antwort 
an die Sprecher aus Basel. Elne Verknüpfung der Stellung 
der Halbkantone mit der Jurafrage ist nicht nur nicht op­
portun, sondern unter der Berücksichtigung der foderali· 
stlschen Prinzlpien unseres Staates geradezu ausge­
schlossen. Wie konnte der Bund die Stellung der autono­
men Halbkantone verândern, ohne dass si ch dlese selbst 
vorher in demokratischer Weise dafür entschieden hat­
ten?1 Letzteres Ist heute noch keineswegs der Fall; lm 
Gegenteil, sprach sich die Regierung des Kantons Basel­
Stadt noch lm Jahre 1969 gegen eine entsprechende Ver-

anderung aus. Auch sollen die Regierungen aller Halb­
kantone an einer spateren Konferenz eine âhnlich ab­
schlagige Melnung unterstützt haben. Ich beziehe mi ch 
hier auf elne Auskunft von Herrn Standerat Broger im 
SUinderat. Elne Gutheissung des Antrages Aider ware 
demnach staatspolitisch weder moglich noch opportun. 
Dasselbe trifft au ch für den Antrag Oehen zu, dessen emo­
tionsgeladene Begründung und dessen Verdachtigungen 
wir nur bedauern kônnen, und der in die gleiche Kerbe 
haut wie das Flugblatt der «Frauengruppe der Demokrati­
schen Kraft», das uns gestern verteilt wurde. Dass man 
gegen den neuen Kanton Jura gar ins Feld führen will, in 
dlesem Geblet seien mehrere Terroranschlage verübt wor­
den, so zum Belspiel der verwerfliche Mord an Polizeikor­
poral Heusler, und dass man, offen oder versteckt, be­
wusst falsche Verdachtigungen in dieser Richtung aus­
sprlcht, ist eine wahre Schande. Dieses Fiugblatt und die 
Verdachtigungen von Herrn Oehen haben hochstens eine 
positive Seite: dass sie âhnliche Handlungen auf der Ge­
genseite, auf der Seite der Extremisten, egalisieren und 
sozusagen ein Gleichgewicht schaffen, wenn man über­
haupt von einem «Gleichgewicht des Blôdsinns" sprechen 
kann. 
Ich bin für Eintreten und stimme der Vorlage zu unter Ab· 
weisung der Antrage Aider und Oehen. 

M. Kohler Raoul: En septembre de l'année demière nous 
avons, avec une large majorité, donné natre accord, à 
quelques réserves près, au projet de constitution du futur 
canton du Jura. Les propositions qui nous sont soumises 
aujourd'hui - modification des articles 1er et 80 de la 
constitution fédérale, revision d'actes législatif SI fédéraux -
découlent tout logiquement de notre décision d'il y a cinq 
mois; et nous serions inconséquents avec nous~mêmes si 
nous les contestions. Mis à part le score exact des voix, 
on peut donc préjuger de la tendance générale qui, au 
terme du présent débat, caractérisera notre vote. 
Une attitude positive dans ce domaine relève d'une pol!ti­
que raisonnable et objective. Nous avons à tenir compte 
du fait que les Jurassiens du Nord ont exprimé nettement 
leur volonté de constituer un canton à part entière et la 
création du nouvel Etat cantonal, comme je l'avais souli­
gné en septembre, «fournit la preuve que notre fédéralisme 
demeure une réalité vivante et que no'tre pays reste ouvert 
à une possible évolution-. Au-delà de ces arguments, qui 
sont maintenant admis généralement, il existe une néces­
sité qui a été affirmée, à réitérées reprises, par le Conseil 
fédéral et les gouvernements de nos cantons: 'tout doit 
être mis en œuvre pour assurer un résultat favorable du 
scrutin par lequel, le 24 septembre de cette année, le peu­
ple suisse donnera sa caution au nouvel Etat jurassien. 
Dans cette perspective, on peut se demander, en repre­
nant les derniers mots de la chronique qu'un de nos jour­
nalistes parlementaires publiait, il y a deux semaines, 
dans un hebdomadaire: «Tout est-il déjà dit?» On le vou­
drait bienl Et qù'iI n'y ait qu'à s'en féliciter. Mais nous 
n'en sommes pas là. Pourquoi nos autorités, fédérales et 
cantonales, se montrent-elles si vivement préoccupées de 
l'Issue du vote de septembre? Et pourquoi les responsa­
bles du futur canton ont-ils entrepris, à travers la Suisse, 
la campagne de charme actuellement en cours? C'est que 
le verdict du peuple n'est pas aussi prévisible qu'on le 
souhaiterait. Et j'attribue cela à deux causes principales: 
Premièrement: Le canton du Jura sera la première de 
nos petites républiques à s'être constituée en fonction de 
critères essentieUement é'thniques, c'est-à-dire en fonction 
d'une doctrine qui heurte beaucoup de nos concitoyens, 
parce qu'elle fut toujours étrangère à l'esprit suisse (et on 
peut donc admettre qu'elle apparaisse à plus d'un comme 
une menace, sinon pour l'existence, du moins pour la co· 
hésion de notre pays). 
Deuxièmemen'l.: Au moment même où, pour assurer l'exis-­
tence future du nouveau canton, on fait appel à notre sens 
civique et à notre bonne volonté, du côté du Jura les pro-
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vocations ne manquent pas, et en particulier celle à la­
quelle nous avons voulu nous opposer en refusant le fa­
meux article 138: il ne se passe guère de semaine sans 
que des responsables politiques de la région tiennent des 
propos pour le moins surprenants, par lesquels ils promet­
tent qu'on va «marcher contre le Jura-Sud" ou constatent 
qu' «après le vO'te fédéral, le combat pour la réunification 
va commencer et alors chacun jugera des moyens réels 
dont dispose un EtaL .. 

Tout cela est-II aussi contradictoire qu'II y parait? Parlons 
netl Les principaux dirigeants de la Constitutante juras­
sienne, ceux-là même qui seront à la tête du nouveau can­
ton après le vote de cet automne, se trouvent être en 
même temps les principaux animateurs du Rassemblement 
jurassien; et jamais, en tant que constituants, Ils ne se 
sont distancés des objectifs de leur mouvement politique. 
Dès lors, on est en droit de se demander ce que peut va­
loir à leurs yeux l'esprit suisse dont nous nous réclamons, 
lorsque nous lisons sous la plume de Roland Béguelln, 
secrétaire général et maTtre à penser du Rassemblement 
jurassien, que cet esprit suisse, qu'il désigne du reste par 
le vocable méprisant de «suissisme«, est «une glu fatale à 
tout envol de l'intelligence .. , En réalité, nous situons-nous 
vraimelll, à l'heure même où on nous requiert de le jouer 
à fond, dans le cadre du jeu normal de la démocratie? Ne 
sommes-nous pas confrontés à des tendances qui, tout 
autant que l'ethnie, relèvent d'un nationalisme effréné, ce 
nationalisme dont Albert Schweitzer disait que .. c'est un 
patriotisme qui a perdu sa noblesse et qui est au patrio­
tisme noble et raisonnable ce que l'Idée fixe est à la con­
~iction normale .. - citation à laquelle on peut d'ailleurs 
avec profit rattacher ces réflexions du romancier Roger 
Martin du Gard, patient observateur et analyste des re­
mous politiques et sociaux du début de notre siècle: .. L'at­
tachement au sol, au dialecte, aux traditions, n'Implique 
aucune hostilité violente envers le voisin, '" Ce n'est pas le 
sentiment patriotique, instinct naturel, qui pousse à la 
guerre: c'est le sentiment nationaliste, sentiment acquis, 
artificiel.» 

Mais il faut conclure: On nous a dit que l'existence légale 
du canton du Jura dépend de nous tous, qu'elle procède 
non seulement d'un sentiment fédéraliste mals d'un effort 
de solidarité fédérale, que nos caillons, dans leur ensem­
ble, en scnt en quelqU'e sorte comptables, Je n'en discon­
viens pas, mais j'estime que le processus ne doit pas être 
à sens unique. Le candidat doit y mettre du sien; et les 
responsables du futur canton, soutenus en cela par la ma­
jeure partie de ceux qui en serolll les habitants, devraient 
maintenant affirmer et prouver plus clairement leur volonté 
de jouer le jeu confédéral sans restrictions, d'en appliquer 
les règles dans un esprit de paix et, notamment, dans le 
respect de la décision que le Jura-Sud a marquée nette­
ment lui aussi, et démocratiquement, de continuer à vivre 
dans le cadre du canton de Berne. Sur ce point, nous vou­
Ions bien, comme M. Bonnard, rapporteur de la commis­
sion, faire preuve d'optimisme, mais nous avons à rester 
clairvoyants, face à J'ambiguïté actuelle entre l'Etat de 
droit que l'on nous demande de patronner et l'Etat de corn-­
bat que l'on envisage d'en faire par la suite. Nous demeu­
rerons donc attentifs au développement de la situation. Et 
c'est là, à coup sûr, l'attitude de beaucoup de nos conci­
toyens. Soyons-en conscientsl 

Schwarzenbach: Wir aile haben schon oft in frohen Stun­
den das schône Lied vom Haus zum Schwelzerdegen an­
gestimmt und aus voiler Kehle den stolzen Vers von Gott­
fried Keller gesungen: 

.. Zweiundzwanzig Schilde blitzen 
Von dem Giebel weit zu Tai; 
Zeug- und Bannerherren sitzen 
Harrend in dem hohen Saal ... " 
Heute handelt es sich darum, den 22 bestehenden Schil­
den einen 23. anzureihen, wenn schon bis vor kurzem 

Bundesverfassung (Art. 1 und 80). Kanton Jura 

die Ansicht massgebend war, die Grenzen innerhalb der 
Eidgenossenschaft sol lien nicht mehr verandert werden, 
weder durch eine Wiedervereinigung noch durch eine 
Trennung. Dieser Standpunkt, den ich immer noch für rich­
tig halte, ist inzwischen durch die Ereignisse uberholt. WIr 
haben uns mit dem Gedanken eines 23. Kantons Jura hin­
reichend vertraut gemachl. Ob 22 oder 23 Kantone, es war..e 
immer noch .. das alte Haus zum Schweizerdegen .. , voraus­
gesetzt, dass der neue Schlld ebenfalls blFtzt und sauber 
ist. 
Am 28. September 1977 ha! unser Rat die Verfassung des 
künftigen Kantons Jura mit 129 gegen 6 Stimmen gewahr­
leistel. Ich habe damais den Antrag geste lit, die neue ju­
rasslsche Verfassung, die ioh mit einem trojanischen Pferd 
verglich, an den Verfassungsrat zur Ueberarbeitung zu­
rückzuweisen. Ich machte vor al/em auf die sehr merkwür­
dige Praambel aufmerksam, in der einseitig aut internatio­
nale Konventionen und auf die Zusammenarbeit unter den 
Vôlkern (Wallonen, Quebec), nicht aber aut die Eidgenos­
senschaft und ihre Bundesverfassung hingewiesen wird. 
Der jurassische Nationalrat Wilhelm erklarte damais begü­
tigend: Wenn die nachste Botschaft des Bundesrates über 
die Abanderung der Artikel 1 und 80 der Bundesverfas­
sung erschelnen wird, dann wird es Zeit sein, die tunda­
mentalen Fragen der relnen Politik, die Fragen des Fade­
ralismus anzusprechen. Der Zeitpunkt ist alsc gekommen, 
uns, mit Einverstandnis von Herrn Wilhelm, ernsthatt die 
Frage zu stel/en, ob wir dam Schweizervolk empfehlen 
wollen, unter den Aspekten der Innenpolitik den neuen 
Kamon Jura anzuerkennen oder nicht. 

ln der Verfassungsdebatte wurden von unseren Kollegen 
aller Parteien genügend Vorbehalte geaussert, die uns 
heute ais Grundlage, ais Massstab für eine Zustimmung 
oder Ablehnung dienen kônnen. Wir müssen uns einfach 
die Frage stellen: Hat sich in der Zwischenzeit, zwischen 
den heutigen und den gestrlgen Beratungen, e'lWas grund­
legend an diesen Vorbehalten geândert, so dass diase 
heute ais überholt bezelchnet werden kônnen oder nicht? 
Zahlreiche Mltglieder unseres Rates haben damais ern­
steste Bedenken geaussert. Herr Raoul Kohler: Die Nordju­
rassler sollten wissen, dass die Anerkennung ihres WiI­
lens, elnen neuen Kanton zu bllden, vom Respekt vor dem 
Willen des Südjuras abhangt, oelm Kanton Bern zu ver­
bleiben. Herr Cave/ty sprach im Nemen der CVP von der 
oftenen Annexionsdrohung gewisser Scharfmacher. Herr 
Muheim sagte, dass hinter den Aeusserungen und Aktio­
nen des Rassemblement jurassien elne Ideologie stecke, 
die unseren schweizerischen Verhaltnissen nicht 
entspreche, die Ideologie der Ethnie, des VÔlkischen, ja so­
gar des Rassismus. Herr Gerwig lehnte im Namen der SP 
Artikel 138 ab, ais «Stachel" in elnen Partner «kurz vor der 
Gründung» des neuen Kantons. Herr Schürch ausserte 
sich sehr kritlsch zur Geschichtssplitterung nach vôlkisch~ 
ethnischer Blut- und Bodenideologie und sprach vom Sub­
versionsexport nach dem Südjura. Herr Hans RO'th reichte 
keinen Antrag aut Rückweisung der Juraverfassung eln, in 
der Hotfnung, «dass das Schweizervolk seinem gesunden 
Rechtsempfinden dereinst Ausdruck geben wird... Hen 
Oehen: .. Die versôhnlichen Worte und Interpretationen in 
unserer Botschaft... entspringen einem Wunschdenken, 
Realitât ist des, was slch in der politischen Landschaft des 
Juras abspielt ... " Herr Allgawer ste lite fest, er "glaube, 
dass Herr Béguelin und seine Anhanger von einer voll­
stândig falschen Beurteilung der Schweiz ausgehen, von 
einer Verachtung des alemannischen und des deutschen 
sprachkulttJrellen Gebietes ... Man lasst es sich nicht ge­
fallen, dass wlr ais Alemannen bôse Imperialisten sein 
sollen ... ". Herr Stahli verwies aut die 1.-August-Feier im 
Jura, wo eine Schweizer Fahne verbrannt wurde. Darf ich 
aut den doch sehr merkwürdigen Umstand hinweisen, dass 
es, wenn wir uns mit dam neuen Kanton in aller Offenheit 
befassen wollen, und zwar je nâher man an diesem Kan­
ton gelegen ist und zu wohnen hat, gewaltigen Mut 
braucht, in Sachen Jura die Wahrheit zu sagen. 
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Es stellt sich Jetzt die Frage, ob diese gegelssel~n Miss­
stilnde, diese Aggressivitilt gegenüber Bern, die stilndigen 
Eingrlffe und Einschüchterungen gegenüber dem Südjura, 
diese Gehilsslgkeit gegenüber der deutschsprachigen 
Schweiz, dieser Kult der .. ethnie», die Wiedervereinigungs­
gelüste, wie sie in Artikel 138 zum Ausdruck Içamen, wirk­
lich überholt sind und der Vergangenhei't angehôren. Ich 
habe in der Zwischenzeit das Klima lm Nordjura aufmerk­
sam verfolgt und vermochte leider von einer Massigung 
oder gar gesinnungsmassigen Aenderung nichts zu erken­
nen. Der neue Kanton rühmt sich ein «canton de combat» 
zu werden, ein Kampfkanton; Kampf, wozu? Um den My­
thos von der jurassischen Einheit, dem einen jurassischen 
Volk, zu erkampfen. Es müssen nicht sehr objektive histo­
rlsehe Berater sein, die nlcht deutlich zu verstehen geben, 
dass die geschichtlichen Bindungen des Südjuras ln seinen 
heutigen Grenzen seit Jahrhunderten, durch zahlreiche 
Burgrechtsvertrage, aus freien Stücken abge6chlossen, 
nach Bern und nicht zum Fürstbischof tendierten. 
Den Nordjura ais selbstandigen Kanton heute anerkennen, 
heisst den Separatismus anerkennen, der sich in Zukunft 
wle ein Sprengsatz auf die fôderalistische Struktur der 
Eidgenossenschaft auswirken muss. Man soilte meinen, 
die eidgenôssische Solidarita't sei in den letzten Jahren 
den Farderern eines seibstandigen Kantons Jura genü­
gend bewiesen worden, damit diese nieht grollend, son­
dern dankbar und mit freundeidgenassischer Gesinnung 
si ch in ihren neuen Kantonsgrenzen einrichten, um ainan 
Beitrag am ganzen Bundeswerk zu leislen und si ch mit 
dem Erreichten voll zu begnügen. Wenn dam 50 wArs, 
würde ich dem neuen Kanton Jura freudig beistimmen. 
Aber ich weigere mlch, zu einem ausdrücklichen «Canton 
de combat» Ja zu sagen. Etwas Derartiges kônnen wlr ln 
der Schweiz nicht brauchen. 
Herr Bundesrat Furgler - ais Bundesprasident - hat in 
seiner letztjàhrigen 1.-Augus~Ansprache am Fernsehen im 
Zusammenhang mit dem neuen Kanton Jura aile Mi'teidge­
nossen aufgerufen, im Geiste des Bundes von 1291 in wei­
ser Massigung und politischer Klugheit den Frieden zu 
erhalten. Diese Vorleistung - zu Recht gefordert - erwar­
ten wir aber auch und in erster Unie vom 23. Bundesmit­
glled. Solange die Verbundenheit mit den Wallonen und 
Quebeckern sich sogar in der geduldeten Verfas­
sungspraambel deutlicher bekundet ais mit der verachte­
ten, verrosteten Eidgenossenschaft - der man nur notfalls 
angehart -; solange man mit andauerndem Kampf einer 
vôlkisehen Utopie nachstrebt, die standig neue Spannun­
gen erzeugen muss, und solange man sich mit dem Ge­
wahrten nieht begnügt und im Falle der Verweigerung, 
einem Kanton Jura zuzustimmen, sogar mit Austr,jtt aus 
dem Bund und einer neuen Staa'tSgründung droht, solange 
bin ich nicht gewillt, dem neuen Kanton Jura zuzustim­
men. Wir haben ein Recht, konkrete Beweise eidgenôssi­
scher Gesinnung zu erwarten. 
Einen Vorwurf môchte ici, dem Bundesrat, der zur Versôh­
nung und Ausgleichung der Gegensâtze viel Gutes getan 
ha't, nicht ersparen. Ich empfinde es ais absolut befrem­
dend, dass die Kantonsregierungen, vorgangig der kom­
menden Volksabstimmung zu einer Konferenz einberufen 
wurden, um mit ihrer einmütigen Zustimmung zum neuen 
Kanton unserem Volk für die kommende Jura-Abstimmung 
die Notwendigkeit der Ja-Paroie klarzumachen. Unsere 
Bürgerinnen und Bürger sollten diese zukunftsschwere 
Frage in aller Freiheit entscheiden kannen. Ole Ansicht 
der kantonalen Regierungen darf gehôr't werden, Ist aber 
in keiner Weise für die Volksmeinung verbindlich. Ueber­
dies stimmt es mehr ais bedenklich, dass der Kanton Jura 
- wie hier schon geaussert - ais Vollkanton unbesehen 
zwei Standerate stellen darf, und dass auf diesem legalen 
Hintertreppenweg es einer einzigen Partei in Zukunft môg­
lieh sein wird, im Standerat die absolute Mehrhei~ zu 
erringen. Verfassungsrechtlieh stehen die beiden Stande­
rate einem Vollkanton zu, dagegen ist niehts zu sagen. Es 
stellt sich aber bei manchen Eidgenossen die Frage nach 
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den Halbkantonen, und ob ein «canton de combat» nicht 
besser nur einen S'tanderat stellen würde. 
Die Angst ist ein schlechter Ratgeber; wer sich schon auf 
den Bund von 1291 beruft, müsste mindestens dafür be­
sorgt sein, dass die Angst vor den 'eventuellen Foigen 
eines Nein nleht zum Motiv der Anerkennung eines Staats­
gebildes gemacht würde, das ais wirksamstes Instrument 
selber die Angst und den Terror anwendet. Bis jetzt ist die 
Antwort ausgeblieben, wie sich der Bund verhalten wird, 
falls sieh im kommenden Herbst die Mehrheit des Volkes 
gegen den neuen Kanton stellen würde. Man drückt die 
Augen zu und erklart, dass darf einfaeh nich't sein. Ich 
nehme aber an - ich hoffe es -, der Bundesrat habe sich 
seine Gedanken gemacht und ich finde, der Bundesrat 
ware uns heute eine Auskunft schuldig. 
Ich wiederhole zum Schluss, was ich in der Verfassungs­
debatte einleitend sagte: leh wünschte einen Kanton Jura, 
den wir ais 23. Glied im eidgenôssischen Bund ohne Vor­
behalt willkommen heissen kônnten, einen Kan'ton, der im 
Geiste eines Stockmar und nicht eines Béguelin die Mit­
gliedschaft in unserem Bunde sueht. Vom Geist eines 
Stockmar ist heute leider nichts zu spüren; vom Ungeist 
eines Béguelins immer mehr. Seine Anhanger su chen mei­
ner Ansich't nach nicht die Mitgliedsehaft im Bunde, um 
mit uns zusammenzuarbeiten, sondern sie wollen die Mit· 
gliedschaft missbrauchen, um ais «canton de combat» den 
Südjura mürb zu kriegen und mit Terror und Unterwande­
rung sehliesslich zu annektieren. Das ist meine Sicht. 

leh enthalte mi ch nicht der S'timme, wie es hier viele ge­
tan haben, weil ich das unlogisch finde; entweder lese ich 
ein Sündenregister, und dann ziehe ich die Konsequenzen 
und stimme nein; aber ich kann mieh hier in diesem Saal 
unmôglich, was mich personlich angeht, der Stimme ent­
halten. Ich bin überzeugt, dass der neue Kanton in der 
heutigen Form der Eidgenossenschaf't zu Schaden ge­
reicht, und ieh werde nein stimmen. 

Aider: Wenn wir heute aufgefordert sind, über die Schal­
lung eines neuen Kantons abzustimmen, dann ist dies si­
cher von grosser historischer und politischer Bedeutung. 
Ich bin nicht gegen Eintreten, ich habe Verstandnis für die 
Realitaten, und ich anerkenne das Selbstbestimmungs­
recht. Ich môchte auch auf die berechtigten Kritiken, die 
an den Praktiken des Rassemblement jurassien geü~ wur­
den, beifügen, dass bei der Trennung der Kantone Basel­
Stadt und BaseJ..Land im letzten Jahrhundert aueh nicht 
alles sehr gesittet zugegangen ist. In solchen Lagen gibt 
es manchmal Auswüchse, die aber selbS'tverstandlich in 
Grenzen gehalten werden müssen. Wenn ich sage, dass 
ich das Selbstbestimmungsreeht anerkenne, dann heisst 
das aber nicht, dass ich nicht zugleich gewisse problema­
tische Aspekte nennen darf, dass ich sie versehweigen 
müsste. 
Zum einen: Die Uebungsanlage - wenn ieh diesen militâri­
schen Fachausdruck hier verwenden darf - lasst dem Par­
lament im Grunde genommen gar keine freie Wahl. Wir 
kannen faktisch nicht mehr frei naeh unserem Gutdünken 
entseheiden. Die historisehe Entwicklung seit dem Zweiten 
Weltkrieg und die politische Entwicklung seit 1970 haben 
zu einem Sachzwang geführt, der - man mag dem Jura 
gegenüber eingestellt sein, wie man will - die heutige 
Entscheidung des Nationalrates in einer Art und Weise pra­
judizi'ert, wie wir das bei parlamentarischen Entscheidun­
gen kaum gewohnt sind. Der Entscheid wurde namlich 
vorweggenommen vom Bernervolk anlasslich der Volks­
abstimmung vorn 1. Marz 1970, ais dem jurassischen Volk 
via kantonale Verfassungsanderung die Môglichkeit olfe­
riert wurde, sich zur Schalfung eines Kantons Jura aus­
zusprechen, vorweggenommen jedenfalls mit der eidge­
nôssischen Gewâhrleistung dieser kan10nalbernischen 
Verfassungsanderung. Damais bereits wurden die Weichen 
in die Richtung und auf das Ziel zu gestellt, an dem der 
politische Zug heute angelangt ist, und das helsst: Wir 
sind heute mit unserem Entseheid im Grunde genommen 
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nur noch Vollzugsinstanz. Wir sind aufgerufen zu vollzie­
hen, was das Bernervolk mit eidgenossischer Gewahrlei­
stung souveran, demokratisch - das sei hier ausdrücklich 
anerkannt - beschlossen hat. Faktisch sind uns die Hande 
gebunden; aber ich mochte festhalten, dass ich diesen 
Entscheid dem Grundsatz nach respektiere, weil er Aus­
fiuss des Selbstbestimmungsrechts iS't, und zwar um so 
mehr respektiere, ais ich die Berner verstehe, wenn sie es 
nach ail dem, was in den letzten Jahren geschehen ist, ais 
Erleichterung empfinden, die drei nord juras sis chen Bezir­
ke aus ihrem Kanton entiassen zu kônnen. 

Eine zweite Bemerkung: Wenn man sich heute anschickt, 
in dieser Affare den Sieg der Demokratie und des Fôdera­
lismus herauszustellen, dann kann ich dies freilich nicht 
uneingeschriinkt tun. Trotz genauer Einhaltung des de­
mokratischen Prozederes muss man feststellen, dass uns 
gewisse Kreise um das Rassemblement jurassien herum 
bereits heute mit unverhohlener Arroganz drohen, den 
Kampf weilerzuführen bis zur sogenannten "Befreiung .. der 
südlichen jurassischen Amlsbezirke, obwohl diese ein­
deutig davon nichls wissen wollen. Ich môchte - wie an­
dere Sprecher vor mir und sicher au ch andere nach mir -
diese unversôhnliche, feindselige Einstellung dieser Kreise 
in aller Form verurteilen. Es isl für das Zusammenleben in 
unserem Land unertriiglich, wenn Leute, unter Berufung 
auf demokratische Prinzipien, ein bestimmtes politisches 
Ziel anstreben, wenn die demokratischen Regeln voll zur 
Entfaltung kommen, und wenn dann dieselben Leule, de­
mokratisch ans Ziel gelangt, erklaren, sie würden nlcht 
Ruhe geben. Man sagt, die Freiheit sei unteilbar, auch die 
Demokralie ist unteilbar, und - das muss man hier beifü­
gen - unteilbar ist auch der politische Frieden in unserem 
Land. Wir müssen an die besonnenen Krafte im Nordjura 
in aller Form appellieren, nun entschlossen die Zügel ln 
die Hand zu nehmen, den Fanatikern das Handwerk zu 
legen und so damil beizutragen, dass endlich Ruhe ein­
kehrt. Ich bin der Meinung, dass sich diese besonnenen 
Krafte, die es ja glücklicherweise in grosser Zahl gibt, vor 
der kommenden eidgenôssischen Volksabstimmung zu ei­
ner Erkliirung aufraffen müssen, zu einer ôffentlichen Er­
klarung, dass der neue Kanton Jura das Selbstbestim­
mungsrecht au ch des Südjuras respektiere, sich an die 
Abstimmungsergebnisse halte und alles unternehme, um 
zu verhindern, dass von seinem Gebiet aus weiterhin poll-
1ische Unruhe in den Südjura und in den Kanton Bern 
getragen werde. Eine solche Erklarung - das ist 
selbstverstandlich - kann rechtllch nicht erzwungen wer­
den; sie kann aber politisch gefordert werden. 

Endlich gestatte ich mir ein Fragezeichen zu setzen, wenn 
heute die Schaffung des Kantons Jura ais Sieg des Fc3de­
ralismus bezeichnet wird. Sie wissen aile, dass das heuti­
ge fôderalistische System in unserem Land zu elnem all­
gemeinen Unbehagen geführt hat, das eben erst ln ein 
Vernehmlassungsverfahrel'). ausmündete, welches die Neu­
verteilung der Aufgaben von Bund und Kantonen zum Ge­
genstand hat. Tatsache ist, dass das hergebrachte fôdera­
listische System unter der Entwicklung der letzten Jahr­
zehnte gelitten ha!. Immer mehr Aufgaben wurden, weil 
die Kantone sie nicht mehr zu bewiiltlgen vermochten, 
dem Bund übertragen. Die Kantone sind so mehr und 
mehr zu Verwaltungseinheiten in einem Bundesstaat ge­
worden, der immer mehr ursprünglich kantonale Zustiin­
digkeiten an sich zog oder neue Zustiindigkeiten begrün­
dete, weil die Kantone wegen ihrer Kleinhelt nicht in der 
Lage waren und sind, diese Aufgaben selbst wahrzuneh­
men. Die grundsatzliche Frage bleibt daher gesteHt, auch 
wenn sie ausserst unpopular und im Widerspruch zu hel­
vetischen Traditionen ist, ob man nicht daran den ken soll­
te, die Zahl der Kantone zu reduzieren und grossere Kan­
tone zu bilden, um so den grossartigen Gedanken des 
Fôderalismus in neuer Form und effizient zum Tragen zu 
bringen. Ich weiss selbstverstandlich, dass dleser, von ge­
wissen Leuten ais ketzerlsch empfundene Gedanke, heute 
nicht spruchreif Ist, sondern viellelcht erst lm Zusammen-

hang mit der Totalrevision der Bundesverfassung, viel­
leicht auch erst im nachsten Jahrtausend. Er widerspricht 
der konservativen Einsteilung vieler. Dennoch: Was tun wlr 
heute? Wir tun jedenfalls das Gegenteil von dieser Idee, 
die ich hier kurz erwahnt habe. Wir schaffen - demokra­
tisch selbstverstiindlich - einen neuen Kleinkanton, der zu 
den finanzschwachen Kantonen gehôren dürfte, einen 
Kanton, der wohl sprachlich, konfessionell und zu elnem 
guten Teil auch parteipolitisch gewisse Eigenheiten auf­
weist, aber ais sol cher genauso w9f1ig wie aile anderen 
Kantone in unserem Land in der Lage sein wird, dem Fô­
deralismus auf der Basis der vorhandenen Strukturen neu­
en Inhalt zu geben. 
So betrachtet, darf man wohl rückblickend ein letztes Mal 
au ch bedauern, dass die seinerzeitigen Bemühungen des 
«Comité de Moutier" gescheitert sind. Sie gingen - ich 
verweise auf die Ausführungen in der Botschaft, Seiten 12/ 
13 - ln eine Richtung, welche vor allem die kulturellen 
Anliegen der Jurassier in den Vordergrund rückte, oh ne 
die Kantonsteilung zu verlangen. Heute nun ist das Ge­
schichte. Wir stehen vor der Tatsache, dass der Kanton 
Bern in seiner bisherigen Form geteilt werden muss. Statt 
Integration wahlt man die Separation. Ich sagte schon 
vorher: Ich akzeptiere es, weil die Realitaten so sind, aber 
ich bln überzeugt davon, dass es die beste aller Losungen 
nicht Ist. 
So weit, so gut! Indessen: Man will weitergehen. Man will 
bei dieser Gelegenheit einen Vollkanton Jura schaffen; 
selbstverstandlich unter Beibehaltung des bisherigen VolI­
kantons Bern. Die bestehende politische Struktur in der 
Eidgenossenschaft wird dadurch verandert. Das lasst si ch 
elnfach nicht wegdiskutieren und muss, abgesehen von 
den unannehmbaren Drohungen der Separatisten in bezug 
auf den Südjura, in einen weiteren Zusammenhang geste lit 
werden - ob das nun der CVP und ihren Vertretern hier, 
z. B. Herrn Cavelty, passt oder nlcht. Ich tue es bei dieser 
Gelegenheit mit dem Antrag, den ich gemeinsam mit Herrn 
Kollegen AlIgôwer der Kommission elngereicht habe, dem 
Antrag namiich, die beiden Basel zu Vollkantonen zu ma­
chen. Die einen sagen, wir kamen mit diesem Antrag zu 
früh. Herr Früh selbst - das hangt wohl mit seinem Namen 
zusammen - behauptete, wir kamen zu spat. Ich meine: 
Wie so oft in solchen Fallen dürfte das Richtige in der 
MiUe liegen. Ich werde im Detail den Antrag, die beiden 
Basel zu Vollkantonen zu machen, dann noch begründen 
und bei dieser Gelegenheit den Kritikern gebührend ant­
worten. 

M. Wilhelm: Dans cette enceinte plus qu'ailleurs en 
Suisse, on peut prendre régulièrement le pouls du peuple, 
le pouls des cantons. DepuiS 1959, j'ai pu mesurer ici la 
somme d'incompréhension, de ressentiments qui ont été 
et sont encore trop souvent formulés contre le petit peu­
ple que j'ai l'honneur de représenter. Incompréhension, Je 
j'en veux pour preuve supplémentaire que les insanités et 
même les mensonges qui ont été proférés par certains 
orateurs précédents à cette tribune, procédés et paroles 
qui les Jugent eux-mêmes d'ailleurs et sur lesquels je n'en­
tends pas Insister. 
Un nouveau canton suisse, disait-on - et cela même au 
Conseil fédéral - c'était une utopie. Comment pouvait-on 
ne pas être heureux d'être Bernois, puisque ce grand can­
ton est d'un type idéal en Helvétie par son bilinguisme, 
par son histoire? Aujourd'hui, par contraste, nous accom­
plissons un pas décisif vers la création définitive de la 
République et Canton du Jura. C'est une joie toute spé­
ciale qui m'anime, car l'utopie d'hier devient réalité et la 
Suisse, sclérosée souvent, prend maintenant un virage 
politique, un virage de politique structurelle qui est 
proprement révolutionnaire et auquel les historiens futurs 
rendront hommage. 
Bien sOr, il aura fallu du temps. Il aura fallu une volonté 
ferme du cOté des Jurassiens pour aboutir à un tel résul­
tat, impensable récemment encore, et c'est pourquoi j'as­
socie à ma joie tous ceux qui ont directement œuvré dans 
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ce sens, même a contrario. soit certains milieux politiques 
du canton de Berne. J'y associe également l'actuel Con­
seil fédéral, son patient et tenace ministre de la justice, M. 
Furgler, ainsi que les excellents rapporteurs de ce jour, 
MM. Alfred Weber et Claude Bonnard. Je voudrais égaie­
ment dire ma satisfaction à propos du message du Conseil 
fédéral qui fournit une excellente synthèse historique -
l'on aurait pu d'ailleurs encore développer celle-ci - qui 
rendra service lors de ce scrutin du 24 septembre pro­
chain, dont l'importance a été soulignée par de nombreux 
milieux et, spécialement à Nouvel-An, par le président de 
la Confédération, Willi Ritschard, lequel a bien vu que ce 
nouveau canton doit être accueilli avec joie et chaleur et 
non avec incompréhension et préjugés, car ce nouvel Etat 
se situe bel et bien dans la droite ligne du fédéralisme 
suisse. 

En effet, les Jurassiens seraient-ils de mauvais Suisses 
parce qu'ils veulent constituer leur canton? La Suisse 
s'est-elle formée d'une manière différente? Par exemple, 
hier, 6 mars, cela a fait exactement 625 ans que Berne a 
signé alliance avec les Confédérés qui étaient alors les 
Waldstatten, Lucerne, Zurich, Glaris et Zoug. Le profes­
seur Hofer et d'autres ici pourraient en parler mieux que 
moi, mais il faut surtout considérer le processus fédéra­
liste qui a suivi l'entrée de Berne dans la Confédération et 
celle des autres cantons successivemerlt, souvent après 
de grandes violences et des luttes fratricides pour arriver 
à cette Confédération suisse des 22 cantons. En ce qui 
concerne le Jura, après une succession de heurts et de 
conflits qui a caractérisé les relations entre Berne et le 
Jura, depuis le malheureux Congrès de Vienne en 1815, il 
est heureux que, malgré la virulence des polémiques et 
certains incidents parfois discutables, la naissance du 
canton du Jura puisse s'opérer sans bain de sang, ni in­
tervention d'une puissance étrangère. Vous tous ici, élus 
du peuple, consultez l'histoire de vos cantons respectifs et 
dites-moi combien peuvent en dire autant? C'est pourquoi, 
malheureusement, ma joie de ce jour est assombrie par la 
méfiance, par les procès d'intention qui sont faits à cette 
nouvelle République. Le passé, pourtant, est garant de 
l'avenir et la Constituante jurassienne, en particulier, a 
largement démontré qu'elle a travaillé vite et bien dans la 
droite ligne d'un fédéralisme moderne. C'est d'ailleurs 
avec satisfaction que l'on peut constater combien le projet 
de revision totale de la constitution fédérale, qui a été 
annoncé l'autre jour, est de la même veine. 

Pour nous, Jurassiens, l'affaire est importante, mais elle 
l'est peut-être plus encore pour la Suisse elle-même, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. L'affaire est simple, unique, 
franche, honnête. Moralement, politiquement, juridique­
ment, on ne peut y répondre en ce conseil, comme le 
24 septembre sur le plan populaire, que par un oui con­
vaincu. Répondre à cet appel, c'est le meilleur Intérêt de 
la communauté helvétique et même internationale, puisque 
le rôle de la Suisse d?"!) l'Europe et le monde, ainsi que 
son image de marque, sont également en cause. Bien sOr, 
ce nouveau canton ne résoudra pas tous les problèmes, 
car on ne peut mettre un couvercle sur une région, ni Infli­
ger une muselière aux citoyens, pas plus dans le Jura 
méridional que dans toutes les autres régions et cantons 
de Suisse. Mais je suis persuadé que la création de ce 
nouveau canton dans la légalité constitutionnelle - et j'in.­
siste là-dessus - sera assurément un enrichissement pour 
la Confédération et contribuera grandement à diminuer 
des tensions qui étaient devenues intolérables. Les can­
tons sont unitaires, la Suisse est fédéraliste, nous avons 
choisi la solution suisse par excellence, c'est-à-dire la 
création d'un nouveau canton. J'ai confiance dans la sa­
gesse traditionnelle du peuple suisse, comme du petit 
peuple que je représente ici. Que l'on fasse confiance au 
Jura réel, sans s'attarder à tant de provocations succes­
sives et multiformes, et je suis persuadé que la Suisse n'en 
retirera que des dividendes autant sur le plan moral que 
matériel. 

Weber-Arbon: Wir schicken uns an, der polltisch interes­
sierten Welt eine grosse und wichtige Nachricht zu ver­
künden: "Mutter Helvetia hat zu ihren bisherigen 22 Kin­
dern ein 23. bekommen.» Ja wirklich: Hat sie dieses Kind 
schon geboren? Stehen wir bereits vor dem Tauffest, da 
das Kind aufgenommen wird, nicht in den Kreis der christ­
lichen Gemeinde, sondern in die grosse helvetische Fami­
lle? Dieses Bild, in unsere staatsrechtliche Landschaft 
übertragen, würde ja eigentlich bedeuten, dass die Auf­
nahme des Kantons Jura in die, wie es in Artikel 1 unserer 
Verfassung helsst, ccvereinigten Vôlkerschaften der 22 Kan­
tone zur Schweizerischen Eidgenossenschaft» nur noch 
elne deklaratorische Bedeutung hatte, dass also der Grün­
dungs- und Geburtsakt bereits früher stattgefunden hiHte. 
Wenn ich also mein Bild staatsrechtllch einigermassen kon­
form gestalten will, môchte ich feststellen, dass nach ainer 
recht langen Schwangerschaft auch eine recht lange Ge­
burtsphase folgt, in der wir mitten drin stecken; bei dieser 
Geburt sind nicht nur wir Parlamentarier, sondern in ein 
paar Monaten auch Volk und Stande zum Hebammendienst 
dazu aufgerufen, dass das Kind lebend und gesund zur 
Welt kommt. Es gibt lelder etliche Leute, welche sich bis 
heute weigern, diesen Beistand bei der schwierigen Geburt 
dleses neuen Kantons zu leisten. 
Da ist einmal Herr Oehen. Was er sich gestern an diesem 
Pult mit seiner Kritik an der bundesrâtlichen Botschaft 
geleistet hat, muss ais ebenso masslos wie niedertrachtig 
bezeichnet werden. Ich zitiere - diese Bemerkung verdient 
tiefer gehângt zu werden -: "Mit der geschichtlichen 
Wahrheit wird ln einer Art umgesprungen, wie man dies 
sonst nur aus Staaten kennt, wo Geschichte ledigiich ais 
politisches Kampfmittel wiegt.» Soweit Herr Oehen gestern 
abend. 

Wenn auch die Botschaft da und dort einer kritischen hi­
storischen Analyse vielleicht nicht hundertprozentig stand­
zuhalten vermag, so ist es dennoch eine Ueberheblichkeit 
sondergleichen, sie nach Oehen'scher Manier zu apostro­
phieren. Und dann seine politische Vision vom eidgenôssi­
schen Protektorat Jura: Es hat nur noch gefehlt, dass sich 
Herr Oehen dam Bundesrat ais eidgenôssischer Hochkom­
missar für dieses Protektorat zur Wahl empfohlen hat. 
Nun aber zu einer anderen Gruppe von Dienstverweige­
rern, zu Verweigerern der guten Dienste für unsere Verfas­
sungsrevision: lm «Jura libre», der Wochenzeitung der Se­
paratisten, vom 12. Januar dieses Jahres steht folgendes: 
"Prêts à toute éventualité. C'est l'affaire des Confédérés, 
direz-vous. Oui, sans doute. Mais quoi qu'il arrive, l'avenir 
du Jura est l'affaire des Jurassiens.» Und weiter unten: 
«Aussi le mot d'ordre est-il: confiance.» Acht Tage spater, 
am 19. Januar, folgendes Zitat an der gleichen Stelle: 
«Nous l'avons dit à plusieurs reprises, il n'appartient pas 
au Rassemblement jurassien de faire campagne pour la 
modification des articles 1er et 80 de la constitutio,l fédé­
rale. ... Si le Rassemblement n'entend pas dépenser un 
sou à l'occasion de ce scrutin, il a mis en revanche ses 
orateurs à la disposition de qui voudra y recourir ... » 
Der auffallende Kontrast dieser beiden Zitate erklârt sich 
daraus, dass das Zitat vom 12. Januar unterzeichnet ist mit 
J. L., das ist Herr Lachat, und das Zitat vom 19. Januar mit 
R. B., das ist Herr Béguelin. 

Ich rufe hier aile Befürworter des neuen Kantons im neuen 
Kanton auf: Eure Informationskampagne, Eure Goodwill­
Tour durch das gesamte Schweizerland kann nicht inten­
siv genug seinl Und noch etwas: Dieser Feldzug der Auf­
kliirung muss getragen sein von dem unmissverstandlichen 
Willen und der Entschiossenheit, si ch der inneren Auf­
und Ausbauarbelt des neuen Kantons zu widmen, das 
heisst mit anderen Worten und konkreter ausgedrückt: ab­
solute Respektierung der durch die Kaskadenabstimmung 
der Jahre 1970 bis 1975 zustande gekommenen Kantons­
grenzen. Das heisst noch deutlicher: eindeutige Anerken­
nung der Mehrheitsentscheide im Südjura, beim Kanton 
Bern bleiben zu wollen. Man verlangt schliesslich das glei­
che, das Sich-Fügen der Mehrheit, auch im Nordjura sel-
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ber. Solche Erklarungen fehlen uns heute. Es fehlt auch 
jede Distanzierung der massgebllchen politischen Organi­
sationen lm Nordjura gegenüber Gewaltakten jeder Art. 
Ich gebe zu, man kann sie nlcht aile ln den Griff bekom­
men. Was man aber verlangen kann, Ist eine eindeutlge 
Distanzlerung von derartigen Machenschaften, wle bei­
spielsweise vom wiederholt zltlerten Urnendiebstahl von 
Moutier. lm Gegensatz zu Kollege Akeret rlchte ich diesen 
Appell nicht an den Bundesrat, sondern an die Adresse 
jener massgebenden, polilisch verantwortlichen Leute im 
Jura selber. 
Ich môchte aus der Zeit der Genese, der Entstehungsge­
schlchte dieses neuen Kantons eine Phase herausgreifen, 
die meines Erachtens in der bundesratllchen Botschaft zu 
kurz geraten ist. Wir lesen auf Seite 15 der bundesratll­
chen Botschaft folgenden bemerkenswerten Satz: «Nach 
Verhandlungen mit dem Bundesrat ernannte der bernlsche 
Ragierungsrat am 16. Juni 1968 eine ,EldgenOsslsche Kom­
mission der guten Dienste, deren Mitglleder vom Bundes­
rat ausgewâhlt worden waren... Melnes Wissens war es 
damais vor bald zehn Jahren das erstemal, dass im Kon­
flikt zwischan dem alten und dam neuen Kantonsteil Bern 
ein eidgenossisches Organ erwâhnt wurde. Der Kontakt 
1968 war eine ganz besondere Art von eidgenôssischer 
Vermittlung, ich mochte sagen: Diese Vermittlung war 
ganz besonders feln, subtil, vorsichtig, sorgtiiltig gespori­
nen. Es ging um eine Vermittlung von guten Diensten. Ole 
Frage stellte sich: Wer soli diese Dlenste lelsten? Nicht 
der Bundesrat direkt, sondern el ne Kommlsslon, ein Gre­
mium von Personlichkeiten nicht aus dem Bereich des 
Kantons Bern, sondern der eidgenôsslschen Politik. Und 
wer hat diese Personlichkeiten gesucht? Der Bundesrat, 
das eidgenôssische Organ, fand sie ln den Personen von 
zwei ait Bundesriiten, den Herren Petltpierre und Wahlen, 
und zwei Nationalrâten, dem spateren Bundesrat Graber 
und dem heutlgen Standerat Broger. Und wer hat dlese 
Kommission gewâhlt? Nicht etwa der Bundesrat, sondern 
die bernische Regierung. Es Ist deshalb nicht richtlg, 
wenn in der Botschaft des Bundesrates von einer «Eidge­
nossischen Kommission der guten Dienste .. die Rede ist. 
Sie hat sich auch nie ais solche bezeichnet. Ich gebe zu, 
de facto war sie ein eldgenossisches Gremium, de iure 
aber nich!; sie war vom bernischen Reglerungsrat ernannt 
worden. 
Noch ein zweites, staatspolitisch Interessantes Phânomen 
aus dieser Entstehungsgeschichte, das meines Erachtens 
hervorgehoben zu werden verdient: Immer deutlicher war 
Ende der fünfzlger, anfangs der sechziger Jahre klar ge­
worden, dass der bernlsche Jura lm Bezug aut sein künftl­
ges Schicksal uneinig, ja zutiefst gespalten war. Elne blos­
se Volksabstimmung über die Abtrennung des Juras vom 
alten Kantonsteil, wie dies der Reglerungsrat zuerst beab­
s!chtigte, konnte keine Losung des Problems brlngen. Es 
war die Kommission Petitpierre, welche dem Reglerungs­
rat den Vorschlag machte, nach der Grundsatzabstimmung 
über die Trennung des ganzen Juras elne weltere Abstim­
mung in den Amtsbezirken durchzutühren, ln denen die 
Stimmbürger mit dem Mehrheitsentscheld nicht einver­
standen waren. Der Reglerungsrat hat nachher diesen Ge­
dan ken aufgenommen, weitergeführt und eine sogenannte 
Kaskadenabstimmung nicht nur tür die Amtsbezlrke, son­
dern auch für die Grenzgemeinden gewiihrleistet. Es kam 
dann bekanntlich zu der ersten Abstimmung im ganzen 
Jura im Juni 1974, zu einer zweiten Abstimmung lm Südju­
ra im Marz 1975 und zu einer drilten in elnlgen Gemeinden 
im Herbst 1975. 
Diese beiden Momentaufnahmen aus der Entstehungsge­
schichte des neuen Kantons sind auch aus der staatspoll­
tischen Optik unseres Bundesstaates derart symptoma­
tisch, aber auch faszinierend, dass sie es verdienten, hier 
etwas tiefer gehângt zu werden: elnmal das Prinzip der 
eidgenôssischen Vermittlung, wohl in der subtilsten Form, 
die man sich vorstellen kann, und sodann eine neuartlge, 
aber politisch dringend notwendige Weiterentwicklung des 
demokratischen Prinzips, des Prinzips der Selbstbestim-
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mung in der Form des Plebiszits, der Volksbefragung in 
dieser stufenweisen Abwicklung. Das sind nach meiner 
Auffassung zwel Leistungen, die si ch im grossen Rahmen 
der Zusammenarbeit von Sund und Kanton sehr wohl zel­
gen dürfen. Wir dürfen stolz darauf sein und denen dan­
ken, die sie erarbeitet und damlt einen entscheidenden 
positlven Saitrag gelelstet haben, um diesen schwerwie­
genden Konflikt zu lôsen. 

SchOrch: Dass gestern, hier ln dlesem Saal, die Idee vom 
Protektorat Jura vorgetragen werden konnte, ist ein Symp­
tom der Verglftung. Ole Idee ist ebenso krank wie jene 
eines jurasslschen Liechtenstein. Herr Oehen hat Ihnen 
gestern empfohlen, den .. Jura libre.. zu lasen. Ich rate 
Ihnen, das nicht zu tun. Es sind namlich gerade die Abson­
derungen dieser Glftkrôte, die so abstruse Vorstellungen 
gebâren im Gehirn von Leuten, die noch nicht immun sind 
gegen dlese Srunnenverglftung. Sie tun viel besser, diesen 
selbstberauschenden rhetorischen Orgasmus in sich sel­
ber zusammenfallen zu lassen. Sie haben heute Wesentli­
cheres zu tun. 
Am 5. Marz 1978 hat das alte Bern, bei Neuenegg und im 
Grauholz allein gelassen, kapituliert. 180 Jahre spâter, am 
26. Februar 1978, bekannte sich das Volk des neuen Bern 
zu seiner Gemeinschaft mit dem Berner Jura und zu sei­
nem Kanton in den neuen Grenzen. Dieses Bekenntnis 
wurde mit grosser Mehrheit auch im Südjura abgegeben. 
Das, melne Herren und Herr Kollege Oehen, Ist keine Ka­
pitulation. Es Ist das Gegenteil einer Kapitulation. Es ist 
ein VOlk, das seinen Weg nach dem von ihm selbst frei 
gewahlten Selbstbestimmungsverfahren mit beharrlicher 
Besonnenhelt bis zum Ende gehen will. Besonnenheit, 
nlcht Panik, nicht Hysterie, ist die Haltung, die der Se­
handlung dleses Geschâfts in diesem Rate heute ziemt, 
was mich allerdings, Herr Bundesrat, nicht hindert, auch 
melnerselts auf künftige Gefahren und auch auf Hinterhal­
te, die in dleser Botschaft liagen hinzuweisen. Es ist eine 
historisch schlechte Arbeit. Herr Stâhli hat aut eine ganze 
Anzahl von Ungereimtheiten, Irrtümern und Verzerrungen 
hingewiesen. Herr Lôtscher hat Ihn erganzt. Ich erlaube 
mir, meinerseits noch einiges beizufügen. 
Schon im allerersten Satz ste lien Sie fest, dass man aus 
dem Jura elne historlsche Einheit machen will, die es so 
nie gegeben hat. Es gab namlich keine Verbindungen des 
fürstblschôflichen Juras zu seinen Nachbarn, sondern es 
gab Beziehungen seiten einzelnen Herrschaften zu Bern 
oder Solothurn. Das Bistum Basel ist nicht Identisch mit 
dem Fürstentum. Ais weltllcher Herrscher griff der Fürstbi­
schof welt über seine Diôzese hinaus, SÜdJura und Biel 
aber unterstanden geistlich schon immer dem Bischof von 
Lausanne. 
Das sind nur einlge der Wurzeln der sâkularen Spaltung. 
Dazu werden nun noch weitere Elemente genannt: Refor­
mation/Gegenreformation; Zustande in Nord und Süd wih­
rend des Dreisslgjahrigen Krleges; Spannungen nach dem 
westfâlischen Frleden; Uneinigkeit zur Franzosenzeit und 
vor dem Wienerkongress, übrigens mit waadtlândischer 
Besatzung! 
Dann kam der Kulturkampf. (Ich brauche nur auf das zu 
verweisen, was Herr Stâhll hier gesagt hat.) Es ist ein gro­
tesker Rosstàuscherkniff, den Kulturkampf im Jura zu 
elner terrltorialen und sprachlichen Frage hinaufstilisieren 
zu wollen, wie das in dlesem Papier geschieht. 
Trotz solchen Entgleisungen enth/Ut die Sotschaft immer 
noch Hlnweise genug auf die Tatsache der Spaltung zwi­
schen Nord und Süd und auf die Ursachen dieser Spal­
tung. 
Um so befremdlicher Ist dann die Behauptung auf Seite 
23, es seien nach dem Plebiszit vom 23. Juni 1974 Schrltte 
unternommen worden, -um den Sund zu veranlassen, 
elner Spaltung des künftlgen Kantons Jura vorzubeugen» 
- -Spaltung des künftigen Kantons .. ?1 Ueberlegen Sie sich 
einmal die Logik dieses Ausspruchs! Der franzôsische 
Text spricht von .. amputation» und von «scission». Alle 
dlese Bagrlffe sind, auf den künftlgen Kanton bezogen, 
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falsch. Verwenden kann sie nur, wer davon ausgeht, am 
23. Juni 1974 sei ein Kanton «von Boncourt bis Neuen­
stadt .. entstanden. Und genau das ist die geschichts- und 
tatsachenwidrige Kampfthese der separatlstlschen Scharf­
macher. Diese taktische Sprachregelung Ist eine der wlch­
tigsten Waffen - es Ist zwar eine Vernebelungswaffe, aber 
auch die kann wichtig sein - im Arsenal für den Kampf 
gegen das südjurassische Volk. Es ist nicht vorstellbar -
Herr Bundesrat -, dass Sie eine solch billige Konzesslon 
an die Verfassungsverâchter machen wollen. Das kann Ich 
von Ihnen nicht erwarten. Ich erwarte aber eine deutllche 
Erklarung, dass Sie davon abrücken. Der neue Kanton, 
selbst ein Spaltprodukt, wlrd kaum je Bundeshilfe gegen 
neue Spaltung oder Abtrennungen benotigen. 
Auf Seite 25 wiederhOlt der Bundesrat, dass Artikel 138 
der Juraverfassung mit der Bundesverfassung nicht verein­
bar sei. In der Tat, der Bund kann Irredenta-AnsprOche 
zwischen Kantonen weder gewiihrleisten noch dulden. 
Auch das bernische Kantonsgebiet ist bundesrechtlich ga­
rantiert. Das Bundesgericht hat am 21. September letzten 
Jahres festgehalten: Die Gebietsgarantie (Art.5 der Bun­
desverfassung) schützt die Kantone nicht allein gegen Be­
eintriichtigungen durch einen anderen Kanton, sondern 
auch gegen solche, die von Bewohnern eines anderen 
Kantons ausgehen, auch wenn diese in persônlichem Na­
men zu handeln vorgeben. 
Der Bundesrat bestiitigt in der Botschaft, die Annahme 
des bernischen Verfassungszusatzes durch breite Mehr­
helten in Alt-Bern und im Jura sei eine Annahme ohne 
Vorbehalte gewesen. 
Dazu, die vlelzitierte Priiambel: «La stricte application de 
l'additif constitutionnel bernois du 1er mars 1970 requiert 
une coopération de toutes les collectivités publiques di­
rectement intéressées .. , darunter u. a. «le Bureau de l'As­
semblée constituante du Jura» ... Cet esprit de solidarité .. 
wird hierin beschworen. Es ist notwendlg, wird gesagt, 
dass die Partner, aile Partner «conjuguent leurs efforts 
dans un esprit constructif, fondé sur un respect mutuel ... 
Sie versprechen «respect identique à celui que se témoi­
gnent les cantons et de souscrire aux mêmes règles que 
celles qui découlent par analogie des rapports qu'entre­
tiennent les Etats confédérés entre eux." Ich zitiere das, 
um verstiindlich zu machen - und das sage ich melnen 
Kritikern - warum für mich, nachdem diese Erkliirung von 
einem politisch verantwortlichen Organ des kommenden 
Kantons abgegeben worden ist, die Bedingung, die Ich 
hier an diesem Pult gesetzt hatte, erfüllt war. Dass slch 
Herr Wilhelm auch heute nicht dazu aufschwingen konnte, 
die «agissements» der jungen Leute in Moutier mit den 
Urnen ausdrücklich zu verurteilen, ist bedenklich, für mich 
unverstiindlich. Man kann aber schliesslich mit Herrn Wil­
helm sagen: «Ayez confiance dans le Jura réel ... Wenn er 
damit sagen will, dass der «Jura réel.. derjenlge cler 
Priiambel sei und nicht derjenige der Béliers ln Moutier, 
dann bln ich mit ihm einverstanden, und meine Besorgnls­
se wiiren wiederum zerstreut. 
Natürlich, trotz der Pr5::.r.lbel, wo man sich übrigens von 
jedem Gewaltakt und von verfassungswidrigen Angrlffen 
auf die Freiheitsrechte distanziert, geht die Vorbereitung 
der Kampfmassnahmen gegen den Südjura munter weiter. 
Schon ist ein Separatistenführer zur Hand, der fein zu in­
terpretieren versteht, was das heisst, sich von Gewaltan­
wendung zu distanzieren: Es gebe niimlich auch legitime 
Gewalt, zum Beispiel das Widerstandsrecht gegen eine 
rechtswidrig besetzte .. zone occupée», die ja nur aufgrund 
eines volkerrechtswidrigen Verfahrens vorlaufig noch nlcht 
habe erlost werden konnen. Er sagte: «Les parties se dis­
tancent de la violence et de toute atteinte anticonstitution­
nelle, mals on peut accuser le gouvernement bernois 
qui, par sa passivité, risque de déclencher à nouveau des 
réactions de violence non controlées.» Das ist das System: 
Haltet den Dieb! Und gegen das muss nun aufgetreten wer­
den. Wir wissen, was wir zu gewiirtigen haben nach dem 
24. September. Die Protagonisten des «canton de combat .. 
wollen den Kampf weiterführen. Dazu gehort der logistl-
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sche Aufbau zugunsten der Irredenta im Süden und der 
organisatorische Zusammenschluss von Unité jurassienne 
mit dem Rassemblement jurassien. Und ais Glanzstück fi­
guriert in dleser Strategie die Berufung auf das Abkommen 
vom September 1977, niimlich die Absage an jede verfas­
sungswidrige Gewalt. Man zwingt Gemeindebehorden und 
Polizel durch Drohung mit Manifestationen zu Sicherheits­
massnahmen und bezichtigt sie dann prompt der Verlet­
zung der Freiheitsrechte, wiederum nach dem MoUo «Hal­
tet den Dieb 1 .. 
Nun, das Bundesgericht hat neuerdings bestiitigt, dass ais 
Storer nicht mehr nur der Urheber einer Gefahr oder eines 
SChadens, sondern au ch jener gehort, der durch sein Ver­
halten riskiert, Ordnungsstorungen durch Drittpersonen 
hervorzurufen. 
Ich glaube, zusammen mit der Gebietsgarantie sollte das 
hinreichen. Da ist au ch die Feststellung des Bundesrates, 
dass er zur Herstellung von Ruhe und Ordnung dann ein­
schreiten konne, wenn schon nur versucht werde, die ver­
fassungsmiissige eidgenossische oder kantonale Ordnung 
gewaltsam umzustürzen. Dazu gehôrt auch die Ordnung im 
Südjura nach den Plebisziten. Aus diesen Gründen erhoffe 
ich von dieser Debatte eine klare Erkliirung, der Bundesrat 
sei gesonnen, die eidgenossische Verantwortung der kom­
menden neuen Kantonsregierung in Delsberg mit Nach­
druck geltend zu machen. Das ware dem Abstimmungskli­
ma nicht nur nützlich, sondern, wie Ich glaube, notig; wir 
erwarten, künftig nicht mehr nur mit illuminierten Führern 
einer Bewegung, sondern mit einer verantwortlichen Re­
gierung in Delsberg zu tun zu haben. Aus diesen Gründen 
bin ich für Eintreten und werde den Antràgen, trotz den 
Mangeln der Botschaft, zustimmen. 

Eggenberg: Bei der Diskussion um die Gewàhrleistung der 
jurassischen Verfassung und beim Streit um den Wieder­
vereinigungsartikel 138 habe ich den Nationalraten des 
künftigen Kantonsgebletes, den Kollegen Wilhelm und 
Gassmann, eine Frage un1erbreitet, niimlich ob mit der 
neuen Verfassung nun endlich auch die Abstimmungser­
gebnisse im Südjura von den Bevôlkerungskreisen und 
den massgebenden Politikern im Nordjura anerkannt wer­
den und ob dlese politisch Verantwortlichen im neuen 
Kanton nun endlich gewillt sind, die Grenzen ihres Kan­
tons und damit auch die Grenzen des zweisprachigen 
Kantons Bern zu respektieren. Damais blieben uns die 
beiden Nationalriite die Antwort schuldig. Das war in der 
Herbstsession 1977. Herr Wilhelm ist - das muss weiter 
nicht verwundern - uns auch heute die Antwort schuldig 
geblieben. Warten wir also noch das Votum von Herrn 
Gassmann ab. Aber mittlerweile, Herr Aligower, ist uns ja 
Antwort gegeben worden, und zwar in einer Klarheit, wie 
wir sie deutlicher kaum erwarten durften. Diese Antwort 
muss in die heutige Diskussion einbezogen und soli nach­
folgend kurz analysiert werden. 
Es lassen sich drei Phasen erkennen. Die Gewâhrleistung 
der jurassischen Verfassung durch das eidgenôssische 
Parlament oh ne den Wiedervereinigungsartikel 138 ist trotz 
alledem ein erster und bedeutender Erfolg für die Befür­
worter des neuen Kantons. Das war im Herbst 1977. Die 
Aenderung der Bundesverfassung, wie sie heute vom Bun­
desrat beantragt wird, ist die rechtliche Verankerung des 
Kantons Jura in der schweizerischen Verfassung durch 
das Schweizervolk. Vorgesehen ist die Volksabstimmung 
im Herbst 1978. Nach di'eser Abstimmung wird der Artikel 
138 zu neuem Leben erwachen; er wird Hauptprogramm 
des Rassemblement jurassien, der Unité jurassienne und 
damit teilweise auch des neuen Kantons, dieses bekâmpf­
ten .. Canton de combat», wie Herr Schwarzenbach erwiihnt 
hat. - Massgebende politische Exponenten des neuen 
Kantons haben dies unmissverstandlich dargelegt. Wer 
glaubt, Herr Béguelin sei allein der Scharfmacher vom 
Dienst, irrt sich gründlich. Herr Boinay zum Beispiel (ber­
nischer Oberrichter) hat seinen Parteifreunden im Oktober 
1977 in Pruntrut verSichert, dass die Wiedervereinigung 
des Juras im Rahmen des neuen Kantons ein natürlicher 
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und logischer Vorgang sei. FOr ihn zahlen die Volksab­
stimmungen im SOdjura nicht. Herr Jardin (Vizeprasidenl 
des Rassemblement jurassien und Mitglied der Constituan· 
te) hat in einer Fernsehsendung lm Dezember 1977 festge­
stellt, dass der neue Kanton mit allen Mi'tteln gegen den 
bernischen Jura handeln werde. Deshalb telle ich die Vor~ 
freude meines Kollegen Gerwig auf den neuen Kanton und 
Partner nur sehr massig. Der Kanton Jura definiert sich 
meines Erachtens innerhalb der fôderallstischen Struktur 
der Eidgenossenschaft nicht nur durch die mit Volksab­
stimmungen bestimmten und garantierten Grenzen, son­
dern eben50sehr aus der Gesinnung, mit der dieser Kan­
ton aufgebaut wird. Die Verfassung des Kantons Jura gift 
ais fortschrittlich; sie ist derart fortschrittlich, dass sie 
dem Denken und der Einstellung der Schôpfer weit voraus­
eilt. Die vorhin erwâhnten Zitate führender nordjurassi~ 
scher Exponenten konnten den Widerspruch zwischen 
Verfassung und Wirklichkeit nicht krasser darstellen. 
Massgebende nordjurassische Politiker sind nicht bereit, 
ihre Krafte einerseits für den Aufbau des Kantons Jura 
einzusetzen und anderseits und gleichzeitig im Auftrage 
des Schweizervolkes die mannigfachen noch zu lôsenden 
Probleme mil dem Kanton Bern in gegenseitiger Achtung 
anzupacken. Auch hier wâre die Rolle des Bundes klar zu 
definieren. 
Eine Anschlussfrage: Ist der Bundesrat tatsâchlich der 
Meinung, dass es genügt, mit verbalen Beteuerungen zu 
Ruhe und Ordnung aufzurufen und im Librigen zur Tage~ 
ordnung überzugehen und die Situation lm bernischen 
SOdjura ais eine interne Angelegenheit des Staates Bern 
zu deklarieren? ln der Volksabstimmung vom 26. Februar 
dieses Jahres Ober die bernische Verfassungsânderung 
mit dem Stichwort ceDer Kanton Bern ln seinen neuen 
Grenzen,. haben sowohl die franzôsischsprachigen ais 
auch die deutschsprachigen Amtsbezirke des Kantons mit 
überwàltigendem Mehr das Verhaltnis Innerhalb der neuen 
Grenzen (ohne Nordjura) und gleichzeitig auch die we­
sentlichen Grundlagen für die künftige Zusammenarbeit 
zwischen den südjurassischen Amtsbezirken und ihrer Be­
vôlkerung und dem deutschsprachigen Kantonsteil ange­
nom men. Das Verhaltnis Südjuraldeutschsprachiger Kan­
tonsteil ist eindeutig eine innenpolitische Angelegenheit 
des Staates Bern. Wir tragen diese Verantwortung, und wir 
werden diese Fragen lôsen. Das Verhâftnis Kanton Jurai 
Kanton Bern übersteigt die Môglichkei1en der bernischen 
Politiker. Zu einem Dialog braucht es bekanntlich zwei, 
und es braucht vor allem den guten Willen, in gemeinsa­
mer Arbeit Lôsungen zu verwirklichen. Wir Berner Politiker 
aber gelten in den Augen der nordjurassischen Exponen­
ten ais Unterdrücker und Kul'turzerstorer, ais Leute, denen 
gegenüber man die einfachsten Grundregeln korrekten 
Verhaltens nicht anzuwenden braucht. Aus dieser Situa­
tion heraus ergeben sich fOr mich einige Fragen, die ich 
abschliessend der Regierung unterbreite. 
Herr Bundesrat, es geht nicht darum, von Ihnen zu erfah­
ren, was nach der Abstimmung im Südjura passieren darf 
und was nicht. Was passieren wird, haben die autonomisti­
schen Führer la ut und vernehmlich erklart. Ich wiederhole 
nochmals zu den viel en andern eln Zitat vom 29. Septem­
ber aus der ce Tat»: ceDer Kampf geht weiter bis zur Wieder­
vereinigung.» Was unter Kampf verstanden wird, hat mit 
demokratischen und legalen Milteln schon lange nichts 
mehr zu tun, ganz einfach deshalb, weil man der Bevôlke­
rung des Südjuras untersteilt, sie sei von Bern im Wider­
spruch zu den Menschenrechten nach wie vor unter­
drück!; der Südjura ais besetztes Gebiet rechtfertige die 
Gewalt. Und das, Herr Bundesrat, ist unser Problem. Ich 
bin bereit, die demokratischen Entscheide der verschiede­
nen Volksabstimmungen zu akzeptieren und konstruktiv 
am Aufbau des neuen Kantons Jura mitzuarbeiten. Das 
bedeutet nicht, Herr Schwarzenbach, dass Ich den Sepa­
ratismus an si ch gutheisse; es bedeu'tet für mich elnzig 
und allein, dass ich mich den Abstimmungsergebnlssen 
beuge, wie sie durch den bernischen Verfassungszusatz 
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ermôglicht worden sind, und ich bin nicht bereit, trotz ai­
ler POlemik, den bernischen Verfassungsgrundsatz zu ver­
letzen, 50 schwer mir meine Haltung personlich au ch fallt. 
Alle Votanten in dieser eindrückllchen Eintre1ensdebatte 
haben sich auf die positiven, demokratischen und verant­
wortungsbewussten Krafte im Nordjura berufen. Sie haben 
vorausgesetzt, dass diese Krafte in der Lage sein werden, 
den Umschwung in der Führungsschicht zu bewerkstelli­
gen. Dabei wissen wir aile, dass nach den Abstimmungen 
im Herbst dieses Jahres die genau gleichen Leute im 
Nordjura die Melnung machen werden und dass wir au ch 
in Zukunft elnen Gesprachspartner vor uns haben werden, 
der uns auf schmerzhafteste Weise die Ohnmacht unseres 
demokratlschen Rechtsstaates vordemonstriert, trotz Bun­
desverfassung und ihren vlelzitierten Artikeln 5 und 16, 
hinter denen sich der Bundesrat ohne Reaktion ver­
schanzt. Wir knüpfen unser Ja an Bedingungen, von denen 
wlr heute schon wissen, dass sie nicht eing'ehalten wer­
den. Es geht darum, im Südjura den Frieden und die Si­
cherheit, das Vertrauen und die Achtung, die man den 
Mitmenschen schuldig ist, wiederum zu selbstverstândll­
chen Begriffen ais Grundelemente demokratischen Zusam­
menlebens aufzuwerten. Diese Zielsetzung kann mit Ver­
sprechungen und mit Wünschen von seiten der schwelz~ 
rischen Reglerung oder mit Mahnrufen nie erreicht wer­
den. Die Bildung des neuen Kantons ist eine Aufgabe, die 
Verhinderung von Unruhen, von Gesinnungsterror, ja von 
Terror überhaupt, im Südjura, gesteuert aus dem Nordjura, 
ist die andere. In den Schreiben der Kantonsregierungen 
an den Bundesrat wird dieser, alter Tradition entspre­
chend, der Ailmacht Gottes anempfohlen. Ich will fOr den 
Jura den lieben Gott nicht bemOhen; ich halte mich an 
den Bundesrat, und darum meine Abschlussfrage: Wie ge­
denken Sie, Herr Bundesrat, hier Ihren Auftrag zu erfü'" 
len? 

Hot.r: Bereils in der Kommission, und nun ebenfalls im 
Plenum, ist unter anderem der geschichtliche Teil der uns 
vorgelegten Botschaft schârfster Kritik unterzogen worden. 
Damit sind automatisch auch die Geschichtsprofes5Oren in 
die Schusslinie geraten, und Sie gestalten es vielleicht 
einem von dieser Zunft, dazu einige Bemerkungen zu ma­
chen. Dabei werde ich versuchen - im Gegensatz zu Herrn 
Oehen - dies môglichst sine jra et studio zu mach en. Für 
Herrn Oehen kann man ja ein gewisses Verstândnis auf­
bringen. Er muss seinen Wahlkampf frühzeitig beginnen 
angesichts des Umstandes, dass die Gefolgschaft sich 
derart verlauft. Ob es ein ausreichender Grund ist, hier so 
zu sprechen, steht aut einem andern Blstt. 
Man kônnte die Autfassung vertreten - und sie wird ott 
vertreten -, es gehe hier ja nicht um Geschichte, sondern 
um Gegenwart und vor allem um Zukunft. Das ist natürlich 
prinzipiell richtig. Ich bin der AUffassung, dass wir nicht 
der geschichtlichen Darstellung dieser Botschaft die par­
lamentarische Sanktion erteilen, wenn wir dem Bundesb~ 
schluss zustimmen. Aber abgesehen davon, dass Ge­
schichte nie abgetan und einfach erledigt ist, sondern im­
mer irgendwie wei'terwirkt und uns bewusst oder man ch­
mal noch vielmehr unbewusst beeinflusst, 80 spi'elen doch 
die Geschichte oder das Bi/d, das man sich von der Ge­
schichte macht - was ja oft zweierlei Dinge sind - bel die­
sem Gegenstand eine ganz be50ndere Rolle, gerade auch 
für Gegenwart und Zukunft. Konkreter gesagt: Die Inter­
pretation, die die eine betrotfene Seite von dieser Ge­
schichte gibt, belastet in eindeutiger Weise eben auch dIe 
Gegenwart und die Zukunft, wie das heute in vielen Voten 
zum Ausdruck gekommen Ist, und zwar nicht nur die juras­
sische Zukunft und nicht nur die bernische, sondern auch 
die eidgenossische. 
Nun ist auch in der Kommission gesagt worden: Es gibt 
immer me~rere Interpretatlonen der Geschichte, es gibt 
stets verschiedene oder gegensatzliche Geschichtsbilder. 
Das Ist rlchtlg, aber das schliesst nicht aus, dass es Inter­
pretationen gibt, die nliher bei den geschichtlichen Tatsa-
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chen liegen und solche, die ferner von ihnen liegen oder 
ihnen Gewalt antun. Ich glaube, dass das jurassische Pro­
blem eindeutig ein solcher Fall ist. Diese Feststellung iSit 
fundamental, weil sie namlich erklart, dass der in der Bot­
schaft vorgenommene Versuch, es beiden Selten recht 
zu machen, zu einer in mancher Hinsicht unzureichen­
den Darstellung der geschichtlichen Vorgange und Zusa­
menhange führen musste. Das ist der eigen'tliche Grund 
für das Missbehagen, das manche empfinden, und nicht 
eine von Herrn Oehen behauptete totalitar anmutende Ma­
nipulation. Dazu würde sich Herr Bundesrat Furgler nie­
mals hingeben. Doch er kann sich selbst verteidigen, wie 
er nicht zuletzt in selnem Gesprach mit Max Frisch wieder 
einmal bewiesen hat; das brauche ich hier nicht zu tun. 
Natürlich fehlt mir hier die Zeit, dies mit der notwendigen 
Ausführlichkeit dadzulegen. Daher beschranke ich mich auf 
das Allernotwendigste. Nehmen wir einmal den Hauptge­
gensatz der beiden sich gegenüberSitehenden Geschichts­
auffassungen: Die eine Seite - die separatistische - geht 
von der geschichtlichen Einheit des Juras au s, und was 
die aktuelle Bedeutung dieser Geschichtsbetrachtung aus­
macht: Sie leitet daraus das legitime Recht, ja die Pflicht 
ab, für die Erhaltung bzw. Wiederherstellung der ge­
schichtlichen Einheit des Juras weiterzukampfen. Mit an­
deren Worten: Es stellt dies die historische Legitimation 
für den Kampfruf «La lutte continue.. dàr. Das Ist der 
eminent wichtige Zusammenhang zwischen Geschichte 
und Politik. 
Die andere Seite, die wir die Berntreuen nennan wOllen, 
vertritt die Auffassung von einem unterschledllchen, ja ge­
gensâtzlichen Schicksal von Nord und Süd. Dlese Auffas­
sung gründet, wie wir heute gehôrt haben und in der Bot­
schaft zum Teil auch nachlesen kônnen, darauf, dass der 
Südjura berelts vor einem halben Jahrtausend durch ein 
ganzes Netz von Burgrechtsvertragen begonnen hat, sich 
immer starker mit der damaligen Eidgenossenschaft, ge­
nauer mit gewissen eidgenôssischen Orten zu verbünden 
und sich dadurch zu Integrieren. Die Reformation hat dann 
dieses politisch trennende Band noch durch das konfes­
sionelle Element verstârkt, und schliesslich Ist der Südju­
ra, wie wir wissen, sogar vôlkerrechtlich ais eidgenôssi­
sches Gebiet anerkannt gewesen. Formelhaft ausgedrückt 
stehen sich gegenüber: die Behauptung von dem berühm­
ten «Etat millénaire», also von einem tausendjahrigen 
Staat, wobei wir ohnehin etwas ungute Gefühle empfinden, 
wenn von so etwas die Rede ist, der angebllch kontlnuier~ 
lich die jurassische Geschichte bestimmt habe, und auf 
der anderen Seite eben die Trennung der geschlchtlichen 
Wege der beiden Telle seit 500 Jahren. 
Glauben Sie mir: Es besteht unter Historikern kein Zweifel 
darüber, dass die von den Separattisten hochgehaltene 
geschichtliche Auffassung nur ausserst schwer oder über­
haupt nicht mit den geschichtlichen Tatsachen in Ueber­
einstimmung zu bringen ist, sondern recht elgentllch 
einem Mythos gleichkommt, wihrend anderseita die Auf­
fassung von der eng("~ Sindung des SQdJuras an die el~ 
genôssischen Orte dokumentarisch, sehr wohl nachgewle­
sen werden kann. Nur nebenbei sei gesagtt, dass dlese 
Blndung an eidgenôsslsche Orte, vor allem an Bern, Im­
mer aul Ireiem Willen beruht hat. Der SüdJura Ist nie ber­
nisches Untertanengebiet gewesen, sondern verbündetes 
Gebiet, das slch gegen die Zumutungen des absolutistl­
schen Fürsten mit Berner Hilfe gewehrt hat. Von berni­
scher Besetzung zu reden, Ist also geschlchtlich ebenso 
falsch, wie es heute politisch unhaltbar ist. Wenn Ich übri­
gens von Ansichten von Historikern spreche, zlehe Ich 
durchaus auch gewisse Historiker mit ein, deren Sympa­
thien au! der separatistischen Seite liegen; au ch sie leug­
nen dlese Dinge nicht. 
Jene Kritiker haben also sicher recht, die darauf hlnwel­
sen, dass diese engen geschlchtllchen Blndungen des 
Südjuras an Bern ln der BO'tschaft zu wenlg zum Ausdruck 
kommen, wodurch anderseits zu stark der Eindruck ent­
steht, das Juraproblem sei vor aliem ein Ergebnis ber-
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nisch-jurassischer Konfrontation, wâhrend es doch in viel 
starkerem Masse stets ein innerjurassisches Problem ge­
wesen Ist. In diesem Zusammenhang ist zum Beipiel die 
Darstellung der Klimpfe zwischen den Radikalen und Kon­
servativen im 19. Jahrhundert zweifellos geschichtlich frag­
würdig. Ole geschichtliche Darstellung der Botschaft tragt 
insofern zuwenlg bei zum Verstandnis der heutigen Situa­
tion, ais sie zuwenig sichtbar macht, dass die heutige 
Grenze eine zutlefst ln der Geschichte verwurzelte Grenze 
ist. Wenn schon in den ersten Satzen der Botschaft die 
Rede Ist von den «immer engeren Beziehungen zwischen 
den Jurassiern und der schweizerischen Eldgenossen­
schaft» , und es dann helsst: «Bis 1792 war der Jura mit 
der alten Eidgenossenschaft mehr oder weniger eng und 
nur indirekt verbunden .. , so kann das nur al'S elgentlicher 
Fehlstart bezelchnet werden, weil namlich der Eindruck 
einer geschichtllchen Einheit des Juras entsteht, wahrend 
es den geschichtlichen Ta'tsachen entsprechen würde, klar 
zwischen Nord- und Südjura zu unterscheiden, was die Be­
zi'ehung zur Eidgenossenschaft anbetrifft. 
Herr Loetscher hat bereits aut die beiden Karten hing~ 
wiesen, die Sie auf den Seiten 5 und 31 finden. Verglei­
chen Sie die beiden Karten: Die Unie, die den mit den 
eidgenôssischen Orten verbündeten SüdJura vom Nordjura 
trennt, stimmt zum Teil g'enau überein mit der jetzigen 
Grenze. Es ist also eine geschichtliche Grenze, worauf 
auch schon der Prâsident der Kommission hingewlesen 
hat. Das bedeutet, dass die gegenwartige politische Gren­
ze des zukünftigen Kantons, über die die Separatisten und 
Autonomisten so wehklagen und die sie à tout priX nicht 
anerkennen wollen, langst vor dem ominôsen Datum von 
1815 feststand, also bevor überhaupt der Jura zum Kanton 
Bern gekommen ist. 
Die Erfahrung hat darüber hinaus gezeigt, dass das Zu­
sammenleben der beiden Teile des Juras ja überhaupt nur 
im Rahmen des Kantons Bern môglich war. Dass dem so 
ist, hat kein geringerer gesagt - meine lieben Freunde aus 
dem Jura - ais der so oft zitierte Historiker Bessire. Er hat 
namlich 1919, anlasslich eines ersten Versuches einer 
grossen separatistischen Aktion, folgenden Satz geschrie­
ben: «Quant à la partie, qu'on appelle le Jura-Sud et qui 
comprend les districts de La Neuveville, Courtelary et 
Moutier, elle est irréductiblement hostile ci un divorce 
d'avec Berne ... 
Das hat der klassische Historiker der jurassischen Ge­
schichte 1919 gesagt. Was nützt es, wenn die Separatisten 
Herrn Bessire so hoch verehren, wenn sie seine ge­
schlchtlichen Wahrsprüche nicht zur Kenntnis nehmen? 
Dasselbe gllt für den andern Eckpteiler der separa'tisti­
schen Ideologie, den Begriff der «ethnie», der heute meh­
rere Male angesprochen wurde. Es erstaunt, dass davon in 
der Botschaft mit keinem Wort die Rede ist, wenn man 
bedenkt, welcher Platz und welche Bedeutung diesem Be­
griff in der separatistischen Politik und Propaganda zu­
kommt Die ganze Entwicklung der letzten 30 Jahre kann 
doch ohne dies en Begriff und der damit zusammenhân­
genden Ideologie gar nicht verstanden werden. Aber auch 
hier ist es nicht eine abgetane Angelegenheit. Wie wir 
wissen, ist der Begriff der «ethnie» die ideologische 
Grundlage für die Politik der «réunification». Wir konnten 
hier davon sprechen, dass dieser Begriff der «ethnie» in 
etwas unseliger Weise auch an vôlkisch-rassische Vorstel­
lungen erinnert, die uns absolu't fremd sind. Es ist kein 
Zweifel môglich - das môchte ich doch noch betonen -, 
dass eine konsequente Verfolgung elner Politlk der «et~ 
nie» letztlich zu einer Desintegration unseres fôderalisti­
schen helvetischen Staates führen müsste. Foigedessen 
haben wir alles Interesse, dass diese Poli'tik der «ethine» 
auch von seiten des Bundesrates mit aller Schârfe zurück­
gewiesen wird. Die Geringschitzung des FÔderalismus, 
wle sie He:rr Béguelin und seine Leute immer wieder zum 
Àusdruck bringen, liegt ganz aut dieser Ebene, 
Ich komme zum Schluss. Ali das Unangenehme, das wir 
heute hier hôren mussten, hat uns Berner nlcht gehlndert, 



7. Marz 1978 319 

die Hand auszustrecken, und trotzdem für ein freundeidge­
nossisches Zusammenleben mit dem neuen Kan'ton zu pla­
dieren. Das Bernervolk ist den Weg, der mit dem Verfas­
sungszusatz eingeleitet wurde, konsequent weitergegan­
gen: Es hat vor etwas mehr ais einer Woche durch seine 
Zustimmung zur abgeânderten Berner Verfassung den 
Nordjura bereits offiziell aus dem bernischen Staatsver­
band enllassen. Wir hoffen, dass si ch das Bernervolk 'trotz 
aller Widerwartigkeiten auch im September zu elnem Ja 
durchringen wird. Dass dieses Ja durch das Verhalten der 
radikalen Kreise im Jura nicht erleichtert wird, Ist hier von 
vielen Rednern dargelegt worden. Es hangt also nach La­
ge der Dinge praktisch ausschliesslich vom zukünftigen 
Verhalten dieser Kreise ab, ob wir im September ein posi­
tives Resul1at erhalten. 
Trotz allen hier geausserten Bedenken wlrd auch die 
Mehrheit der Berner innerhalb der SVP-Fraktlon dem Bun­
desbeschluss zustimmen. Ob wir auch unsere Partei und 
unser Volk davon überzeugen kannen liegt, wie gesagt 
zum kleinsten Teil bei uns. Dlese Verantwortlichkeiten gilt 
es angesichts der staatspolitisch und hlstorisch so wichti­
gen Abstimmung, die auf uns zukommt, schon jetzt festzu­
halten. Den Bundesrat mechte ich bltten, die Kritlk, wie sie 
hier laut geworden ist, in der kommenden Botschat! an 
das Schweizervolk, betreffend Kanton Jura, gebührend in 
Rechnung zu stellen. 

Mme Deneys: Le message du Conseil fédéral sur la créa­
tion du canton du Jura m'a vivement intéressé mals sans 
doute n'a-t-il pas la prétention d'être absolument complet. 
C'est pourquoi je me pose, à son sujet, deux questions. 
La première relève de l'histoire mais entraîne des pro­
longements qu'il serait utile d'analyser avec sérieux: 
quelles ont été, brièvement mais exactement, les causes 
et les conséquences, surtout économiques, politiques, so­
ciales, des migrations internes survenues au XIXe siècle 
entre les différentes régions de la Confédération, notam­
ment entre l'ancien canton et le Jura? 
Ma seconde question est fondée sur des observations per­
sonnelles, des indices plutôt que des faits précis, mais qui 
me paraissent témoigner d'une recrudescence d'idées 
toutes faites, d'appréciations sans nuances, de clichés tein­
de racisme dans une partie de la population. Est-ce le fait 
en Suisse romande seulement, je n'en sais rien. Mais nous 
savons que la Suisse résulte d'un équilibre complexe et il 
est possible que la création du canton du Jura mette un 
terme au développement de telles attitudes. Ce serait là, 
en tout cas, une conséquence positive qu'II ne faut pas 
sous-estimer. Mais il se pourrait aussi que le problème 
reste posé parce qu'il exprime peut-être davantage le dé­
sarroi de groupes de la population qui se sentent souvent 
mis à l'écart, que ce soit sur le plan économique ou culturel, 
démunis devant la croissance des grands centres, peu 
considérés, en résumé, dans la Suisse actuelle. Or, le res­
pect et le renforcement du fédéralisme ne devraient en au­
cun cas, selon moi, se traduire par une méfiance accrue 
d'une partie de la population à l'égard de l'autre et par 
I"épanouissement de sentiments étroitement cantonalistes. 
C'est pourquoi j'aimerais savoir ce que le Conseil fédéral 
pourra entreprendre et voudra entreprendre, d'abord dans 
le but de favoriser la création du canton du Jura, mals tout 
autant au-delà du. mois de septembre, pour améliorer les 
relations entre les habitants des différentes régions du 
pays, afin que les Suisses aient d'eux-mêmes et des au­
tres communautés nationales une image plus conforme à 
la réalité et plus utile aussi pour leur avenir commun. Ex­
cusez-moi, Monsieur le Conseiller fédéral, d'être si brève. 

Roth: Ungern gehe ich in dieser Frage ein zweites Mal auf 
die Tribüne. Ich konnte eigentlich auch verzlchten, nach­
dem heute Herr Stahli, ein Mann, der mltten ln dlesem 
Gebiet zu Hause ist, in eindrucksvoller Welse sein Votum 
abgegeben hat. Es brauchte wahrschelnlich recht viel Mut, 
aber seine Aeusserungen sind hoffentllch richtlg verstan­
den worden. 

Bundesverfassung (Art. 1 und 80). Kanton Jura 

Bei der Behandlung der Verfassung des neuen Kantons 
Jura habe ich Bedenken angemeldet über gewisse Artikel, 
die in dieser Verfassung belbehalten wurden. Das Parla­
ment ist ja zustandig für die Genehmigung von Kantons­
verfassungen. Heute behandeln wir mit der Bundesverfas­
sung die Grundlage über die Aufnahme des neuen Kan­
tons in die Gemeinschaft der Eidgenossenschaft. Dazu hat 
nun das Volk Stellung zu bezlehen. Ich machte sagen, 
dass offenbar das Volk indirekt auch diese verabschledete 
Verfassung des Parlamentes akzeptieren soli und muss. 

Ich habe seinerzeit darauf aufmerksam gemacht, dass mit 
der Nichtgewahrleistung des Artlkels 138 noch lange nicht 
aile schwerwiegenden Artikel beseitigt seien. Ich habe 
mir in letzter Zeit an verschiedenen Zusammenkünften, in 
Versammlungen und Gesprachen die Mühe genommen, 
vorzeitig gewisse Artikel, die in diese Kantonsverfassung 
aufgenommen worden sind, zu zltieren. Ich erlaube mir, 
drei davon hier noch einmal vorzulesen. Artikel 72: .. Aus­
wartige Jurassier. Das Gesetz regelt die politischen Rech­
te der Jurassler, die ausserhalb des Kantons nledergelas­
sen sind ... Artlkel 73: «Auslander. Das Gesetz umschreibt 
und regelt das Stimm- und Wahlrecht sowie die übrigen 
politischen Rechte der Auslander ... Artikel 98: «Konsulta­
tivrat der auswiirtigen Jurassier. Der Staat schafft einen 
Konsultatlvrat der Jurassier, die ausserhalb des Kantons 
Wohnsitz haben ... Feststellen konnte ich bei diesen Begeg­
nungen zwei Sachen: Ein Kopfschütteln und die Frage: 
Wie konnte das Parlament in seiner Mehrheit diese Verfas­
sung gutheissen und genehmigen? Herr Béguelin sagte an 
einer Veranstaltung in Aarau am 9.Dezember 1977: «Wir 
haben unsere Verfassung vom Parlament bestatigt erhal­
ten. Kein Papier und kein Mensch wird uns daran hindern 
kannen, sie durchzusetzen.» Mir sagt man immer, diese 
Artikel seien zweitrangig, die Bundesverfassung gehe vor, 
das sei nicht anwendbar. Das wird wahrscheinlich für eine 
grosse Mehrheit des Schweizervolkes Geltung haben, aber­
da nicht, wo diese Leute zu Hause sind, wo Béguelin 
sich befindet. 

Bel der Behandlung des Geschaftes «Volksinitiative gegen 
die Teuerung und Inflation» lm Herbsl des letzten Jahres 
haben Sie, Herr Bundesrat, an die Adresse sozialdemokra­
tischer Rechls- und sonstiger Gelehrter gesagt, ich spre­
che Ihnen die Worte nach: .. Wer lesen kann und einen 
gesunden Menschenverstand hat, der findet die Antwort.» 

Dlese Formel mechte ich auch angewendet haben bei den 
drei Artikeln, die ich verlesen habe. Die Artikel stéhen ln 
dieser Verfassung, diese Artikel werden wahrscheinlich 
angewendet. 

Das Parlament hatte die Verfassung zurückweisen sollen, 
oder vor dem Parlament sogar der Bundesrat. Die Consti­
tuante hâtte diesen Artikel 138 selber ausmerzen sollen, 
das ware meiner Meinung nach ein ganz gewaltiger Unter­
schied. Nach Ihren Feststellungen, die Sie, Herr Bundesrat, 
bei der Elntretensdebatte im Herbst 1977 zur Verfassung 
des Kantons Jura machten, dass sich aile über das Er­
relchte freuen und sich aile strikte an die Spielregeln und 
das Recht zu halten hatten, glaubte ich - und vielleicht 
noch viele andere -, es würde sich eine grosse Wendung 
zum Guten zeigen. 

Nun noch eln paar Meinungen, die mir im Augenblick sehr 
wichtig erscheinen: Ich glaubte, dass Herr Wilhelm nach den 
Worten des Herrn Bundesrates Furgler seinen Minder­
he/tsantrag bel der Beratung über die Verfassung des 
Kantons Jura nicht mehr aufrechterhalten würde. Minder­
heitsantrage zu stellen, das ist unser gutes Recht und da­
zu haben wlr unser Geschâftsreglement. Diesen Minder­
heitsantrag aber nach den Worten von Herm Bundesrat 
Furgler in der Eintretensdebatte welter aufrechtzuerhalten, 
das schelnt mir nun schon ein gutes Stück mehr ais ein 
gewôhnllcher Mlnderheitsantrag zu sein. Hier wollte doch 
unser Kollege Wilhelm gar nichts anderes ais den harten 
Nagel elnschlagen und die Worte von Herrn Bundesrat 
Furgler wahrschelnllch nicht akzeptieren. 
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lm Laufe des Herbstes ist nun folgendes passlert: Wir aile 
sind über elne Plakataushangung informlert worden, wie 
sie nach meiner Meinung schlimmer ln unserem Lande 
noch nie passiert ist; das muss hier gesagt werden. Auf 
diesem Plakat, das in den Stadten und grossen Dôrfern 
aufgehângt wurde, steht: «Bauder-Bande, die ganze 
Schweiz mobilisiert, um die Môrder des Südjuras zu fln­
den. Die nachfolgenden Verbrecher sind untersucht,. -
nicht gesucht, sondern untersucht. Hier sind Mânner, Frau­
en, wie «Herr Bauder, Môrder des Volkes vom Jura, Herr 
Stâhli, Môrder des Volkes vom Jura». So in dieser Formel 
18ma\. 18mal erlauben sich Schweizer, die sich rühmen 
wOllen, man solle ihnen Sympathie entgegenbringen, diese 
Formel zu wiederholen und ein solches Plakat auszuhân­
gen. Für mich ist das das SChlimmste, was in unserem 
Land je gezeigt werden konnte. 
Drittens, und das ist meiner Meinung nach vom Rechts­
staate her das Allerschllmmste: der Urnenraub in Moutier. 
Was dort - unmittelbar vor der Debatte lm Nationalrat -
passierte, ist nun wirklich nicht mehr verstândlich. 
Viertens kann ich Ihnen noch mitteilen, was Herr Bégua­
Iln an dieser Veranstaltung in Aarau und wahrscheinlich 
auch andernorts noch sagte. Die Jurassier bezeichnete 
der Chefideologe des Befreiungskampfes ais progressive 
Gels1er im Gegensatz zu den erdverbundenen, konservati­
ven Bernern, für die jeder Mensch gefahrlich sei. Für die 
Berner sei Jeder Mensch gefAhrlich, der Ideen habe. Der 
neue Kanton werde eine Mltte-Links-Politik betreiben, wie 
dies auch in der Verfassung zum Ausdruck kâme und da­
mit progressiver sein ais andere Kantone. lm Süden muss 
das Ventil offen blelben. Für Béguelln steht fest, dass der 
Staat Jura schon exlstiert, aber das Juraproblem weiter 
nlcht gelôst sei. Er legte seine bekannte These dar, dass 
das Ja zum Kanton Jura belm Pleblszlt vom 23. Juni 1974 
'ür den ganzen Jura, also auch für den Süden, Mtte gel­
ten müssen. Bern habe es jedoch so elngerlchtet, dass es 
einen Teil, eben den Süden, durch weltere Abstimmungen 
habe zurückholen kônnen. Diese lmperialistlsche Politlk 
sei durch die Ungerechtigkeit ermôglicht worden, dass 
man auch Nichtjurassier und nicht assimilierte Berner an 
der Abstimmung habe teilnehmen lassen. Zum Schluss 
sagte Herr Béguelin, auf die ungünstige Wirkung neuester 
Zeitungsmeldungen angesprochen, nach denen er im neu­
en Kanton kein Amt annehmen wolle, um si ch für die Füh­
rung lm Kampf um die «Befreiung» des Südens von der 
bernlschen «Besetzung» frelzuhalten, nlemand erwarte et­
was anderes von ihm. Das Rassemblement jurassien kan­
ne nicht im Hinblick auf die Volksabstimmung aus Oppor­
tunitât von seinen Prlnzipien abweichen. Das Ja der Eid­
genossenschaft müsse errelcht werden, ohne die Leute zu 
tâuschen. - Das sind dlese Zitate. 
Nlchts, aber au ch gar nichts wurde oder durfte dementlert 
werden. Nach wie vor bln ich im Prinzip für die Anerken­
nung dieses neuen Kantons. Nachdem aber zwel Instanzen 
- Bundesrat und Parlament - as im geeigneten' Zeitpunkt 
verpasst haben, diese Verfassung zurückzuweisen, blelbt 
nur noch die lelzte Môglichkelt, nAmlich die, dass das 
Volk, seiner Verpflichtung bewusst, doch noch den richtl­
gen Weg weisen wlrd. 
Was entsteht dann? Man sagt, nachher entstehe ein 
Chaos. Nach meiner Meinung kann keln Chaos entstehen. 
Es würde vielmehr eine neue Verpflichtung auferlegt, er­
stens die Juraverfassung in den Rahmen unserer Bundes­
verfassung zu stellen, und zweitens der Zwang, den soge­
nannten gutgesinnten Leuten, von denen immer wieder 
gesprochen wird, von denen wir bis heute aber kelnen 
einzlgen Ton gehort haben, ihr Recht einzurâumen. Diase 
Leute sind unter Zwang und dürfen nlcht an die Oeffent­
lichkeit treten. Das ist die letzte Moglichkeit, die wlr sehen 
müssen, wenn das Volk zur Abânderung unserer Bundes­
verfassung nein sagen sollte. Da es mir wahrscheinllch 
nicht môglich ist, ein Aktionskomitee gegen diese Vorlage 
zu gründen - es fehlen mir auch die f1nanziellen Mittel 
dazu -, erlaube ich mir, von dieser Trlbün<3 aus das 
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Schweizervolk aufzurufen, am 24. September vorsorglicher­
weise ein Nein in die Urne zu legen, um auf diese Weise 
Zwang auszuüben, dass korrekte Grundlagen für die Grün­
dung des neuen Kantons Jura geschaffen werden. 

M. Gassmann: Il faut avoir le caractère bien trempé d'un 
Jurassien habitué à la lutte et aux coups pour écouter ici, 
sans broncher, tous ces censeurs qui, non seulement ne 
découvrent qu'aujourd'hui l'importance du problème juras­
sien et les vertus du fédéralisme mais voudraient encore 
nous apprendre son histoire. Soyez rassurés, je serai se­
rein, joyeux et sans rancune parce qu'aujourd'hui, j'ai enfin 
l'impression de sortir d'un long tunnel. 
Il aura donc fallu plus de trente ans de lutte au peuple 
jurassien pour qu'aujourd'hui tous ceux qui, sur le plan 
politique, assument de hautes responsabilités soient una­
nimes, avec de bienvenues exceptions, à vouloir donner au 
Jura la place qui lui revient: celle d'un canton à part en­
tière. Le soutien apporté ici au Jura, par MM. Weber-Alt­
dorf et Bonnard-Vaud que je remercie, est pour moi sym­
bolique. Uri est canton fondateur de la Confédération et 
Vaud a été, lui aussi, sous la domination bernoise; mais 
Uri c'est aussi Guillaume Tell et son arbalète et l'on sait 
l'usage qu'il en fit. Vaud, c'est aussi le major Davel, déca­
pité sur l'échafaud, tous nos livres d'histoires nous le rap­
pellent. C'est dire simplement que la Suisse a été créée 
par des voies qui n'ont pas toujours été pacifiques et dé­
mocratiques. Et s'il convient de dire - ceci tout particu­
lièrement à l'intention de M. Ailgower et de beaucoup 
d'autres - que le vol d'une urne est une atteinte aux droits 
démocratiques qui relève des tribunaux, il convient de 
dire aussi que le vol des panneaux de l'exposition de Lau­
sanne organisée par la Constituante, c'est aussi une at­
teinte au droit démocratique d'informer et de s'informer. 
Cette péripétie, là aussi, est du ressort des tribunaux. J'ai 
vainement attendu qu'ici l'un ou l'autre d'entre vous y 
fasse simplement allusion. La Constituante a signé un ac­
cord avec le canton de Berne et la Confédération. Elle 
respectera, avec les autres parties contractantes, les 
clauses du contrat et nous sommes persuadés - et nous y 
veillerons - que les futures autorités du Jura en feront de 
même. Le doute, ici, doit absolument être levé. 
Le moment n'est plus aujourd'hui de convaincre. Les rap­
porteurs de tous les groupes ont apporté ici leur soutien 
au projet. Je les en remercie, tout comme je remercie M. Fur­
gler et ses collaborateurs pour l'intense travail fourni dans 
des conditions difficiles en faveur de la recherche d'une 
solution paCifique à un problème qui a ébranlé les bases 
mêmes de notre Etat fédératif. Et si le Jura pourra bientôt 
fêter son autonomie retrouvée, il convient de rappeler ca­
pendant qu'il restera coupé en deux. M. Weber a rappelé 
que la minorité autonomiste du Sud conserve cependant 
le droit de s'exprimer et de souhaiter la réunification lors­
que les circonstances le permettront. Je sais gré à MM. 
Weber et Bonnard de l'avoir précisé. Il conviendra donc 
de veiller à ce que cette minorité puisse continuer à s'ex­
primer et sa voix devra être entendue jusqu'ici, dans cette 
enceinte. C'est le plus sûr moyen de sauvegarder le débat 
démocratique. c'est la meilleure façon de lutter contre les 
tentatives désespérées et condamnables du recours à la 
violence. 
Chacun sent ici à quel point la décision .que nous avons à 
prendre est lourde de conséquences mais aussi chargée 
d'espoir et de renouveau. Le peuple jurassien a aujour­
d'hui besoin de votre accord sur des textes constitution­
nels. Nous aurons dès demain besoin de votre soutien 
actif auprès des autres peuples de la Confédération. 
Je remercie ici les autorités de Vaud, Neuchâtel, Genève, 
Fribourg et Soleure qui ont déjà démontré leur volonté de 
secouer un peu la poussière qui, au cours des ans, s'était 
dépOSée sur notre fédéralisme. Elles ont remis en branle 
la roue de l'histoire, une histoire du fédéralisme suisse 
auquel nous voulons dès maintenant apporter notre contri­
bution active, constructive, imaginative et loyale. La créa­
tion d'un canton du Jura ne menace ni la paix confédé-
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raie, ni la sécurité du pays. Le peuple Jurassien n'a de 
ressentiment contre personne et entretiendra, devra entre­
tenir, une fois l'autonomie retrouvée, des relations étroites 
avec tous les autres cantons, y compris et surtout avec le 
canton de Berne. Le peuple jurassien parle français mals 
respecte toutes les langues des hommes. Le peuple juras­
sien est de culture française et veut la défendre mais, en 
même temps, il veut aussi rappeler aux autres hommes, 
aux autres Suisses appartenant à une autre culture, qu'ils 
ont non seulement le droit mais le devoir de lutter, eux 
aussi, pour défendre et vivifier leur propre patrimoine cul­
turel. 
On dit que la liberté d'un peuple se mesure aux messages 
de ses poètes. Le peuple jurassien, qui va accéder à la 
liberté, doit beaucoup à ses poètes et à ses chantres. Le 
combat a été mené dans la joie et dans la ferveur. Je vou­
drais aujourd'hui vous communiquer cette Joie et cette 
ferveur qui animaient les poètes et le peuple Jurassiens. Il 
est évidemment inutile d'entrafner avec nous les pleurni­
cheurs de l'histoire. Il est tout de même plus exaltant de 
se battre pour un idéal que contre des fantasmes. 
Je vous Invite donc à laisser à leur juste place les bour­
souflures et les péripéties qui ont marqué la longue mar­
che des Jurassiens vers leur Indépendance et à entre­
prendre, avec nous, une campagne d'explication et d'in­
formation qui fera que la Suisse ne ratera pas le prochain 
tournant de son histoire. 

Frau Meler Josl: Ein neues Wort und zwel korrlglerte Zah­
len. Das schlagt man uns in der Verfassung neu vor. Noch 
nie seit 1848 stand soviel Veranderung hinter so wenlg 
Revision. In einem Saal, in dem Geschichte sonst nur be­
schworen wird, haben wir die elnmallge Gelegenhelt, Ge­
schichte zu machen, selbst handelnd einzugreifen. Han­
deln heisst hier, auf die Vorlage elntreten und ihr unverân­
dert zustimmen. So handeln Ist übrigens nur konsequent. 
Wir haben die Verzwelgung auf dem letzten Weg schon 
langst hlnter uns. Der Antrag auf Rückwelsung Ist der Zu­
mutung an einen Eigernordwand-Bestelger gleichzusetzen, 
einige Meter vor dem Gipfel umzukehren, um lm Tai bes­
seren Proviant ais den mitgebrachten für den Aufenthalt 
auf dem Gipfel einzukaufen. Das tun wir vernünftlgerwelse 
nicht. Der restliche Weg ist uns vorgezeichnet. Ole Kaska­
denabstimmungen im alten und neuen Kantonstell haben 
uns die Aufgabe geste lit, auch auf der Bundesstufe zur 
Losung der restlichen Probleme das nôtige Gefass zur 
Verfügung zu stellen, für den zum Teil noch weltergaren­
den Wein das Fass mit den ganz starken Relfen, die Bun­
desverfassung, bereitzustellen. 
Wenn wir das mit der Gewahrlelstung der Juraverfassung 
gegebene Wort nicht brechen wOllen, müssen wir zu die­
ser Vorlage ja sagen. Wir beschreiten damlt den klassisch 
vorgezelchneten bundesstaatlichen Weg, an dem die Din­
ge von unten nach oben wachsen, nicht umgekehrt. Es Ist 
überflüssig, noch etwas an der Botschaft zu ergânzen. 
Botschaften des Bundesrates sind kelne frohen Botschaf­
ten, keine Evangelien. Es sind Darstellungen der Auffas­
sung des Bundesrates. Die Wahrheit lm Jura hat minde­
stens drei Gesichter: eln südjurasslsches, eln nordJurassi­
sches und eln altbernlsches. Wlr haben Obrlgens nlcht -
wie gesagt wurde - über die Botschaft abzustlmmen, son­
dern über die Schlussfolgerungen, aber den Antrag far die 
Schalfung eines neuen Kantons. Es Ist nlcht nur unum­
ganglich, sondern auch hôchste Zelt, den letzten Schrltt 
zu tun. Alle Elemente für einen neuen Glledstaat sind ver­
einigt: das Volk ist da, das abgegrenzte Geblet Ist da, der 
Wllle zur Selbstandigkeit lm Rahmen der Eldgenossen­
schaft Ist da, aber auch der Wllle Altberns, das ohnehln 
1815 nur unterschobene und nie ganz akzeptlerta Klnd 
wieder freizugeben. Es ware ungesund, zwlschen dleser 
schon bestehenden Verfassungswlrklichkei't und dam noch 
nicht ganz fertig geschriebenen Verfassungstext elnen Ge­
gensatz bestehen zu lassen. Unser Ja bedeutet eln Neln 
zu den vereinzelten pubertaren Lumpenstückli, die Obrl­
gens nicht mehr lm neuen Kantonstell, sondern nur noch 

ausserhalb geschehen und nach denen wlr die Mehrhelt 
im neuen Kantonsteil nicht beurteilen dOrfen. Wir beurtel­
len den Südjura nicht nach den Sangliers, wir beurteilen 
Zürich nicht nach den Globuskrawallen, und wlr haben die 
Tessiner sehr gern, obwohl wegen Ihres ungebührilchen 
Verhaltens lm letzten Jahrhundert wiederholt der Bund 
intervenieren musste. Unser Ja bedeutet ein Ja zu der 
endgültigen Verantwortlichkelt der rechtsstaatlichen Kraf­
te, zu denen 51 ch hier auch die SOdjurassier und ebenfalls 
die Nordjurassler bekannt haben. Den Jura schaffen, be­
deutet: bessere Verwlrklichung ail dessen, was Eidgenos­
senschaft helsst: zum Belspiel Selbstbestimmung in deme­
kratischer Freihelt, Minderheitenschutz und Foderalismus, 
ganz besonders Foderalismus. Ich' habe heute die ganz 
erstaunliche Auffassung gehort, Kantonsregierungen hat­
ten nlchts zu einer Verfassungsanderung zu sagen, mit der 
ein ne uer Kanton geschaffen wird. Nlchts ist falscher. 
Noch nie war es wichtiger und richtiger, ais bei dieser 
Frage die Kantonsorgane zuerst zu Rate zu ziehen. Immer 
noch ist bel uns eine Verfassungsànderung nicht bloss 
von der Zustimmung des Volkes, sondern auch von der 
Zustlmmung der Stande abhangig. Schweizerischer Fôde­
ralismus, das mochte ich Ihnen abschliessend zurufen, 
bedeutet nlemals Notigung oder Erpressung zwlschen den 
Kantonen, sondern Gleichberechtigung. Den Jura schaf­
fen, helsst beweisen, dass der Foderalismus nicht zur Ver­
stelnerung führt, die aus dem blossen Zurückschauen 
kommt, sondern dass der Foderalismus lebt. Foderallsmus 
heisst vor allem, die Kantone so zu akzeptleren, seien sie 
rot oder schwarz, katholisch oder protestantlsch - Ich wle­
derhole hier gerne Herrn Bonnard -. wie sie eben sind, ob 
es uns passt oder nicht passt, und sogar zu glauben, dass 
sie sich auch wandeln konnen. Bevor wlr dlesen Jura und 
die Foigen seiner Exlstenz endgültig beurteilen kannen 
und dürfen, muss er selbstandig existieren konnen. Er­
wachsen ware er eigentlich schon. An uns lIegt es nun, 
Ihn mOndig zu erklaren, damlt wir Ihn und seine Organe 
zur Verantwortung zlehen kannen. 

M. Ziegler-Genève: Lorsqu'on est le vingt-cinquième ora­
teur d'un débat de cette envergure, on parle pour l'histoire 
ou plus modestement pour le procès-verbal. C'est ce que 
Je vals faire. Je vais faire une remarque et ensuite poser 
une question précise à M. Furgler. 
La remarque sur le fond concerne le message de 44 
pages. Il manque un chapitre: les remerciements. Malgré 
les aversions que certains ressenten'l, étalent comme ce 
matin, contre ce mouvement de libération qu'est le Ras­
semblement jurassien, nous devons le dire clairement 
dans ce débat: ce mouvement mérite la reconnaissance et 
la gratitude du peuple suisse. Dans un pays où moins de 
50 pour cent des citoyens et des citoyennes vont voter, qui 
est marqué, frappé, comme d'une tare, par l'indifférence 
politique, l'absence de débat réel, le combat sur le front 
de la production matérielle, où tous les grands partis lor­
ment le gouvernement, un petit groupe d'hommes a mobi­
lisé un peuple, a créé un mouvement, et pendant tren'te 
ans - puisque le journal Le Jura libre fêtait le mois der­
nier ses 30 ans - a conduit un combat démocratique. Ainsi 
le peuple jurassien nous a donné la preuve que, dans ce 
pays, les droit constitutionnels fonctionnent, que l'on peut 
s'en servir, et qu'un combat à l'intérieur, pacifique et dé­
mocratique, de mobilisation d'un peuple même pour un 
idéal très très lointain - pensez, trente ans de lutte 1 - est 
possible. Le Rassemblement jurassien mérite ici notre 
reconnaissance pour cette leçon de démocratie. 
J'ai peur pour l'Etat jurassien. J'al peur que l'Etat juras­
sien ne devienne un Etat comme les autres. Regardez 
bien, déjà maintenant les jeux des parties commencent. 
On prend date, on se distribue les places pour le futur 
Conseil d'Etat - excusez-moi, Je ne regarde pas exprès 
Jean Wilhelml La pire chose qui puisse nous arriver, c'est 
que ce canton du Jura devienne justement un canton 
comme les autres. Nous avons besoin que le canton du 
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Jura reste un laboratoire d'idées, reste un foyer dynami­
que au sein de la Confédération, qu'II nous montre des 
chemins. Regardez le projet de la constitution jurassienne, 
comparez-le avec le projet pour la revlsion totale de la 
constitution fédérale qui vient de sortir. La constitution 
jurassienne a ouvert le chemin à un grand nombre de ré­
formes fondamentales qui sont reprises par la commission 
Furgler. M. Voyame, l'un des créateurs, est dans la tri­
bune, M. Aubert a aussi participé à cette élaboration. 
Cette constitution jurassienne est un modèle de démocra­
tie avancée. Mais j'ai bien peur que les lois d'application 
qui doivent mettre en œuvre le droit de vote à 18 ans, les 
droits sociaux fondamentaux, etc., que, seule, cette consti­
tution cantonale comporte, ne se perdent dans le maquis 
de la procédure et du jeu souvent assez minable des par­
tis. 
Ce matin, nous ne devons en aucune façon dire aux Ju­
rassiens: «Calmez-vous, soyez tranquilles, rentrez dans le 
rang, rasez les murs, soyez comme les autres Suisses, 
devenez ce qu'il sont devenus depuis 1848.» Non, nous 
devons leur dire: «Continuez, nous avons besoin de vous, 
comme force d'avant-garde pour cette démocratie nou­
velle, progressiste, sociale, que nous devons construire en 
Suisse.» 
Je crains que ces encouragements soient nécessaires. 
Roland Béguelin, probablement, finira comme Simon Boli­
var, le libérateur de l'Amérique latine, quelque part en exil, 
écrivant des livres, toujours très intelligents, contre le 
nouvel Etat, puisque cet Etat au'rait peut-être trahi les 
principes exigeants de C'e mouvement de libération qui a 
mené le Jura à l'Indépendance. Ce matin, nous devons 
donc dire aux Jurassiens: "Continuez, accentuez le com­
bat battez-vous, par députés interposés, par mouvement 
social interposé, par la voix que vous aurez dans les par­
tis suisses et dans les syndicats, battez-vous pour que les 
principes inscrits dans votre constitution soient dIffusés à 
travers la Suisse, soient instaurés, soient repris par la 
nouvelle constitution fédérale, et par d'autres constitutions 
cantonales également.» 

J'en viens à ma question, Monsieur Furgler. Elle concerne 
le Sud. Nous avons en octobre refusé - pas mol, mais une 
majorité de ce conseil! - l'article 138, mals le problème du 
Sud se pose. C'est le grand. problème d'avenir, Il ne sert à 
rien de le nier. Il existe un mouvement social naissant dans 
le Sud, Jeunesse-Sud, qui est un mouvement propre au Sud, 
totalement indépendant du Rassemblement. Le mouvement 
se développera parce que je suis certain que vous allez 
assurer la liberté d'expression de ce mouvement qui est 
actuellement menacée, vous l'avez dit publiquement et je 
vous crois sur parole, vous allez assurer la liberté d'ex~ 
pression des Jurassiens du Sud. Ce mouvement va se dé­
velopper. Viendra le moment où un conflit latent deviendra 
un conflit éclatant, toujours constitutionnellement circons­
crit, toujours un conflit non violent et démocratique. L'Etat 
du Jura est né d'un plébiscite, c'est-à-dire d'un acte juridi­
que qui n'est pas prév" :Jans la constitution fédérale et 
qui n'était pas prévu non plus dans l'ancienne constitution 
cantonale. Viendra donc un moment où les Jurassiens du 
Sud demanderont le vote démocratique de leur peuple et 
demanderont un plébiscite. C'est leur droit. Viendra donc 
le moment où vous, comme chef du Département de justice 
et police, vous devrez dire si oui ou non, derrière les cou­
lisses ou devant les téléspectateurs et la presse, si oui ou 
non vous êtes pour l'organisation d'un plébiscite. 
A la page 28 de ce message qui est excellent - mises à 
part les critiques que j'ai formulées (Rires) - vous avez 
une phrase très prudente, qui doit d'ailleurs être de vous 
personnellement parce que je reconnais le style. Vous 
parlez de «l'exercice des droits politiques sous une forme 
admissible dans un Etat républicain ... Ma question est très 
simple: Pensez-vous que Jeunesse-Sud ou un autre 
mouvement social qui prend en charge les revendications 
culturelles, symboliques et matérielles du peuple jurassien 
du Sud et qui vous demande d'organiser démocratique-

ment un plébiscite, pensez-vous que ce mouvement-là 
exercerait, dans le cas où il le ferait, «les droits politiques 
sous une forme admissible .. ? Seriez..vous prêt alors à don­
ner suite à cette demande et à appeler le peuple du Jura 
du Sud aux urnes pour que, démocratiquement, ce peuple 
dise si oui ou non il veut être indépendant? 

M. Fontanet: Le peuple du Jura a fait la démonstration évi­
dente qu'II était, depuis 1815, l'unique régIon de la Suisse 
moderne capable de former un canton, qui n'en constituait 
pas un et qui voulait vraiment, passionnément, en consti­
tuer un. C'est C'ela et rien d'autre le résumé de l'histoire du 
Nord du Jura et de ses rapports avec le canton de Berne 
et la Confédération suisse. Cela et rien de plus, mais rien 
de moins! Le peuple jurassien a permis de faire la démons­
tration, pour l'honneur de la Suisse, que notre pays pouvait 
être dynamique et «accoucher» d'un nouveau canton. Je 
rappelle tout de même que l'e 80 pour cent des citoyens de 
ce canton se son't prononcés, à 5 contre 1, pour sa créa­
tion et en faveur de leur constitution. Considérons les his­
toires de nos propres cantons et faisons des comparai­
sonsl 
Aussi, au mois de septembre, il conviendra de dire oui au 
nouveau canton du Jura. D'ailleurs, ce oui, le vote de cet 
automne est certes l'affaire du peuple suisse, mais, plus 
encore, l'affaire des cantons qui ont conclu l'alliance -
conformément à l'article 1er de la consti'tution fédérale -
des 22 cantons avec le 23e et la Confédération suisse. 
A ce sujet, il convient tout de même de rappeler que le 
28 octobre 1977, devant les représentants du canton de Ber­
ne, de la Constituante et de la délégation jurassienne. 
tous les gouvernements cantonaux ont approuvé, à l'una­
nimité, la création d'un nouvel Etat membre. Je cite «Con­
sidérant que cette approbation n'était pas seulemen't un 
acte de solidarité confédérale, mais aussi l'expression vi­
vante de notre fédéralisme Suisse, ... », ils ont promis d'ai­
le nouveau canton qui va se constituer en lui prodiguant 
leurs conseils et tout entreprendre pour assurer un 
verdict positif du peuple suisse. 
Par opposition à ce qui a été dit par les représentants de 
tous les cantons qui se sont engagés, on a assisté ici à 
l'assaut de quelques collègues contre le «oui», ou pour 
l'abstention, ce qui équivaut dans le fond à un «non ... Mais 
Ils ont parlé généralement d'autres choses, ils ont fait des 
procès d'intention à différentes personnes, ils ont parfois 
tenu des propos justes, mais souvent excessifs, et ils ont 
aussi lancé des accusations. Cependant il y a une chose 
qu'ils n'ont pas faite, une seule, c'est qu'Ils n'ont pas pro­
posé la moindre solution par rapport au vote du peuple e'I 
du problème jurassiens. 
Monsieur Oehen, il est affligeant d'imaginer qu'aujourd'hui 
encore quelqu'un, dans cette enceinte, puisse proposer la 
création pour vingt ans d'un protectorat ou d'un bailliage 
commun dans un lieu où près de 70 000 de nos compa­
triotes habitent. Enfin - peut-être vous vous en expliquerez 
tout à l'heure et ce serait bien - venir parler ici du plasti­
cage de Courtelary, de l'aspirant Flükiger qui est tra­
giquement décédé, Monsleur, c'est peut-être de la calom­
nie, c'est en tout cas de la diffamation. 
MM. Schwarzenbach et Roth ont emboTté le même pas 
avec beaucoup de circonspection; c'est leur affaire. 
A MM. Stêhli et Loetscher, je voudrais dire: vous nous im­
pressionnez par votre propre plaidoirie par rapport à vos 
propres problèmes, vous plaidez pour le Jura du Sud, le 
Jura bernois qui est votre patrie et je n'ai aucune raison 
d'en douter. On peut vous comprendre et je vous com­
prends, mals il s'agit d'un autre problème, pas celui dont 
nous débattons. pas celui du vote du peuple suisse au 
mois de septembre. Le Jura bernois, le Jura-Sud, c'est 
votre problème et je crois savoir qu'il existe là-bas une 
forte minorité qui n'est pas de votre opinion et que vous 
ne représentez pas. Si elle était représentée ici, certaine­
ment qu'elle n'aurait pas tenu tous les propos que vous 
avez tenus vous-mêmes et à juste titrel C'est votre pro-
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blême et nous vous aiderons, si nous le pouvons, à faire 
en sorte que celui des libertés, fussent-elles d'expression, 
religieuse ou politique, la liberté de libre manifestation et 
la tranquillité, puissent fleurir dans la partie de votre can.­
ton que vous aimez. C'est votre problème, cependant Je ne 
crois pas qu'il faille à ce micro en débattre pour inciter le 
peuple suisse à voter non, pratiquement, au mois de sep­
tembre. Quand vous parlez d'Idéologie raciste, de mépris 
de la démocratie, nous qui sommes de l'extérieur, nous 
qui lisons la presse, nous qui voyons la télévision, nous 
qui connaissons les jugements des tribunaux, de la Cour 
suprême du canton de Berne et du Tribunal fédéral, 
croyez bien que nous sommes très partagés quant aux 
responsabilités des maux que vous dénoncez. Nous 
sommes forcés de constater que, de part et d'autre, il se 
commet des actes qui 'sont Inacceptables. Quand vous 
parlez des urnes de Moutier, nous qui avons attendu à 
Genève l'exposi'tion de la Constituante, eh blenl nous 
avons pensé au vol des panneaux de l'exposition Juras­
siennel Quand vous relatez, à juste titre certainement, tel 
ou tel propos excessif d'un adversaire, Il me vient à l'es­
prit le libelle Indigne et hystérique qui nous a été distri­
bué hier sur la place du Palais fédéral où on associait 
pratiquement ceux qui avaient d'autres idées que vous, les 
chefs de la Constituante jurassienne, à la bande à Baader! 

Mais je m'arrête pour dire qu'après tout ces événements 
ne sont que des péripéties et que si l'on veut regarder 
l'his'toire, la vraie, on peut constater que rarement, histo­
riquement, la création d'un Etat n'aura été en fait si spéci­
fiquement pacifique. Et ce n'est pas la lecture de quelques 
articles du journal qu'a cM M. Roth, par exemple, qui con­
tredit ce que j'expose, qui fait devenir faux ce qui est juste. 
Ce qu'on doit plaider ici, du haut de cette tribune, c'est le 
sort des 70000 habitants du futur canton du Jura à qui Il 
manque une seule chose pour être comme vous et comme 
moi, c'est d'avoir un canton à eux, dans le respect des 
institutions de notre Etat. C'est cela que nous devons dé­
cider au mois de septembre, c'est pour cet événement 
que nous devons donner ici un préavis en faveur du oui 
ou du non. Personnellement, le suis convaincu que ce 
sera un canton - en dépit de ce que pense M. Ziegler -
comme les autres, je le voudrais comme les autres, avec 
son originalité, avec son goOt du social, avec ses cou­
tumes, avec ses partis politiques et avec son ordre public 
qui soit respecté. C'est la raison pour laquelle je vous in­
vite à voter oui et que je ne peux pas terminer mon inter­
vention autrement qu'en disant: Vive la République et Can­
ton du Jura! 

M. Duboule: Je voudrais tout d'abord me réjouir du climat 
dans lequel se déroule cette discussion sur la création de 
ce canton du Jura. Je pense que tous les orateurs qui se 
sont exprimés, depuis hier après midi jusqu'à main'tenant, 
ont su le faire avec beaucoup de mesure et de tact. Je 
dois toutefois exprimer un regret tout d'abord pour l'inter­
vention qui a été développée hier par notre collègue M. 
Oehen, lorsqu'il a suggéré le renvoi de ce dossier au Con­
seil fédéral pour que celui-ci envisage d'autres solU'lions, 
une autre solution consistant par exemple à créer une 
sorte de protectorat pour cette région. Je pense que de 
telles propositions ne sont pas admissibles à l'époque que 
nous connaissons et qu'elles son'!. fondamentalement con­
traires à nos traditions démocratiques. 
Et puis, il y a eu, et c'est ce qui m'a incité à Intervenir, la 
curieuse et inquiétante déclaration de notre collègue Jean 
Ziegler. Je dis «curieuse et inquiétante- parce que, pra­
tiquement, tous les membres de cette assemblée, comme 
d'ailleurs ceux du Conseil des Etats, sont favorables à la 
création d'un canton du Jura. 
Je pense que M. Ziegler porte préjudice à la cause du 
Jura en déclarant qu'il espère bien que le nouveau canton 
ne sera pas comme les autres cantons, mais qu'II sera un 
laboratoire d'idées progressistes, d'Idées peut-être révolu­
tionnaires. J"éprouve quelque Inquiétude à cet égard. 
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SI nous acceptons la création d'un canton du Jura, c'est 
d'abord parce qu'elle correspond à la volonté des intéres­
sés de se constituer en un Etat indépendant; au surplus, 
compte tenu du caractère confédéral de notre Etat et du 
désir que nous avons tous de maintenir la paix confédé­
rale, j'espère fermement que le nouveau canton du Jura 
sera en réalité comme les autres cantons, c'est-à-dire ani­
mé de la volonté de respecter nos institutions démocrati­
ques et notre façon de procéder, telle que nous la conce­
vons dans notre canton et dans tous les autres Etats con­
fédérés. 

SI l'on veut créer un laboratoire, je pense, Monsieur Zie­
gler, qu'il y a d'autres Institutions, d'autres organes en 
Suisse pour le faire. Vous avez notammerrt l'Assemblée 
fédérale, où vous pouvez faire toutes les propositions que 
vous voulez. Il ne faut surtout pas créer un nouvel Etat 
confédéré dans le seul but de voir cet Etat donner des 
leçons aux autres. Ce serait de la mauvaise ponti que. Si 
nous voulons un Etat du Jura, je le répète, c'est parce que 
cela correspond à la volonté de ses habitants mais cet 
Etat doit vivre en amitié et en collaboration avec les au­
tres Etats confédérés et être doté du même système 
d'Institutions. 

AIIg6wer: Der MZiegler terrible.. hat uns gerade noch ge­
fehll. Er will nicht nur den .. Kampfkanton- schaffen, son­
dern ein «laboratoire révolutionnaire progressiste... Wir 
halten des fest und werden uns das merken. Ich wollte 
nicht dazu reden, sondern auf meine schon letzten Sep­
tember den Herren Wilhelm und Gassmann gestellte Frage 
zurückkommen, wie sie sich zu den rechtswidrigen Aktio­
nen verhielten. Heute habe ich gefragt: Wle verhalten Sie 
si ch gegenüber dem Urnendiebstahl in Moutier? Es ist 
kelne klare Antwort gekommen. Herr Wilhelm hat Aus­
flüchte gefunden, er hat von Geschlchten und Geschicht­
lein gesprochen, ist geistig bis nach Strassburg ausgeflo­
gen, hat aber zu meiner ganz konkreten Frage nichts ge­
sagt, auch Herr Gassmann nicht. Er ist in Ailgemeinheiten 
geblleben, hat aber zu Moutier nicht Stellung genommen. 
Das Doppelspiel soli offenbar weltergehen. Darum ist für 
mich klar, dass der Rechtsstaat auch von diesen beiden 
Herren nicht unbedingt eingehalten wird. Sie haben hier 
den Eid auf unsere Verfassung abgelegt, und ich darf 
doch erwarten, dass wenlgstens dlese beiden - nicht aile 
Leute, nicht die Extremisten im Jura - gewillt sind, diese 
Verfassung einzuhalten. Ich glaube, da wir von diesen bei­
den Herren keine klare Antwort bekommen haben, Ist für 
mich der Rechtsstaat nicht mehr gewiihrleistel. Ich bin für 
einen Kanton Jura, aber nicht für einen solchen Kanton 
Jura, der nicht auf dem Boden des Rechts gegründet wird. 
Deshalb werde iCh, nachdem ich keine Auskunft bekom­
men habe, und nachdem auch Herr Ziegler den .. Kampf­
kanton .. gepriesen hat, mit Nein stimmen. 

Oehen: Ich bin wegen meines Votums von verschiedenen 
Seiten sehr hart angegriffen worden, obwohl fast alles, 
was ich sagte, mit gleichen oder ahnlichen Worten auch 
von anderen Rednern hier dargestellt wurde, allerdlngs 
oh ne die Foigerungen zu ziehen, die ich gezogen habe. 
Gestatten Sie mir einige kurze Richtigstellungen. An die 
Adresse von Kollege AlIgôwer und gewissen Pressekorre­
spondenten habe ich zu betonen, dass wir nicht grund­
satzllch gegen die Kantonsgründung sind - deshalb habe 
Ich Ja ke/nen Nichteintretensantrag gestellt, sondern einen 
Rückweisungsantrag mit klaren Auftragen, die zu erfüllen 
wâren, bevor der Kanton und damlt seine politische Füh­
rungsschicht die Machtvoilkommenheit eines eidgenôssl­
schen Standes erhalten. Herr Weber, zahlen Sie bitte aile 
Aussagen, die hier zur Botschaft gemacht wurden, zusam­
men, bafragen Sie die Berner Regierung über ihre Wer­
tung, und Sie werden melne Wertung ais nlcht gar so ab­
weglg beurtellen. Was soli die harte Reaktion auf meinen 
Vorschlag, ein eldgenôssisches Protektorat zu errichten, 
Herr Weber, Frau Meler? Das Berner Volk will den Nordju-
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ra ganz gewlss nicht wieder in den Kantonsverband ein­
gliedern, das ist sicher. Das Schweizervolk will, so hofte 
ich, keinen «canton de combat ... Wei chen dritten Weg se­
hen Sie also, Herr Kollega Weber, Frau Meier, Herr Fonta­
net, Herr Duboule? Ich sehe keine andere Losung, aber 
ich werde mit Interesse auf Ihre Losungen warten. Herr 
Cavelty, Sie haben hier an diesem Pult die südjurassl­
schen Frauen beleidlgt, Menschen, die seit 1964 unter ge­
zielter Repression gelitten haben, die emport sind über 
das Vergangene, die Angst haben vor dem Kommenden. 
Da sie sich hier nicht wehren konnen, welse Ich an Ihrer 
Ste Ile Ihre Wertung in aller Form zurück. Und um mit Ihren 
Worten, Herr Cavelty, zu sprechen: Das «Gleichgewicht 
des Blodsinns.. ist dann erreicht, wenn man Augen und 
Ohren zumacht, um nicht Kenntnis nehmen zu müssen von 
den Realitaten. In dlesem Sinne erachte Ich au ch die 
Empfehlung von Herrn Kollega Schürch ais getâhrlich, den 
«Jura libre» nicht zu lesen. Ich bitte zum Schluss Herrn 
Wilhelm, mir nachzuweisen, in welchen Punkten ich gelo­
gen habe. Er hat erklart, ich hatte hier Lügen erzâhlt. Das 
von den Frauen auf ihrem Flugblatt zitierte Churchill-Wort 
ist ln unserer Situation sehr wohl am Platze, das môgen 
Sie bedenken. 

Weber-Altdorf, Berichterstatter: Gestatten Sie mir, dass 
ich am Schluss eine etwas ruhigere Note mit ln die brelt 
angelegte politische Diskussion gebe. Ich machte erstens 
einmal positiv feststellen, dass slch aile Fraktlonssprecher 
für einen neuen Kanton Jura ausgesprochen haben. Ver­
schledene Sprecher haben um die geschichtliche Wahr­
heit gerungen. Ich nehme ihnen dies ab, weil ich glaube, 
dass die objektive Wahrheitsfindung auch ln der Ge­
schichte unser hëchstes Anliegen sein muss. Es zelgt aber 
dlese Verifikation, wie nahe Objektivltat und Sub]ektivitat 
im Raume sich stossen, sie zeigt aber auch, wie Geschich­
te und Erlebnis fIIessend Ineinander Obergehen kannen, 
und es zeigt au ch den Kreis unseres Problemes der unmit­
telbar Betroffenen aut - ich denke hier vor allem an den 
Süd- und Nordjura und Bern - wie auch der etwas welter 
abseits Stehenden. Ich attestiere ail diesen Votanten, die 
hier im Ringen um die geschichtliche Wahrhelt Ihre Voten 
vorgetragen haben, dass es eln ehrliches Bemühen war, 
zeitgeschlchtlich auch hier die nôtige Gewichtung zu ge­
ben. Ich habe mir im Verlauf dleser Debatte die Frage 
gestellt: Aendert das, was hier zur geschlchtllchen Wahr­
helt vorgetragen worden Ist, etwas am polltlschen Ent­
scheid? Was trennt den Nordjura yom Südjura? Sind es 
nur geschichtliche Fakten? Kann man dlese Trennung, 
diese Unterschiedlichkeit des Geistes und der Haltung nur 
aus der Geschichte erklaren, oder sind es noch andere 
Momente, die hier eine Rolle spielen? Es ist doch el ne 
Verlagerung geographischer, sprachlicher, kultureller, kon­
fessioneller, parteipolitischer und geschichtlicher Fakten. 
Je nachdem wie man gewichtet, wird man zu SchlQssen 
kommen. Für mich sind die Wesensgründe der Unter­
schiedlichkeit zwischen Süden und Norden doch auch aus 
der Geschichte heraubgewachsen; dominierend ist die 
konfessionelle Komponente (im Norden leben zlrka 80 Pro­
zent Katholiken, im Süden zirka 30 Prozent). Eine zwelte 
Komponente ist die bevolkerungsmassige Vertretung; im 
Norden leben autochthone Jurassier, 64 bis 76 Prozent 
und im Süden 36 bis 41 Prozent. Wenn Sie den Anteil der 
Einwohner aus dem alten Kantonsteil, aus Bern, nehmen, 
so ist das Vertretungsverhiiltnis lm Norden zwischen 13 
und 17 und im Süden zwischen 35 und 42 Prozent. Wenn 
Sie die geographische Situation von Nord- und Südjura 
elnander gegenüberstellen, so stellen Sie unschwer fest, 
dass der Norden in sich abgeschlossen, isoliert, oh ne 
eigentliche Zentrumsbildung ist, wiihrenddem der Süden 
si ch offnet zur grossen bernischen Stadt Biel, die mit ihrer 
Zweisprachigkeit immer eine Verbindungsbrücke geschaf­
fen und die durch ihr Industriepotential auch hier eine 
sehr starke Beeinflussung auf den Süden hatte. Ais letzter 
Punkt ware noch zu erwahnen, dass die Reaktion, die Agi­
tation des Nordjuras für einen geeinten Jura ais Minder-

heitsproblem in unserem Lande zu einseltig, zu vehement 
vorgetragen wurde und deshalb aus ail dlesen Erwagun­
gen, die ich Ihnen aufgeführt habe, eine Reaktion erzeugt 
hat, die den Süden nicht überzeugen konnte, von seinen 
geschichtlichen und von den übrigen Faktoren abzuwei­
chen. Deshalb das Plebiszit, deshalb der Entscheid, den 
wir hier zu achten haben. Wir haben den Entscheid Berns 
zu achten, der an sich dem Jura aile Moglichkeiten offen 
gelassen hatte: ein geeinter Jura oder dann eben der Ju­
ra, der sich abtrennen wollte, der heutige neue Kanton, 
der sich vorstellt, nachdem sich der Süden zum alten Kan­
tonsteil Bern bekannt hat. Wir haben den Entscheid Berns, 
den Entscheid des Südens und den Entscheid des Nor­
dens zu achten und in der rechtsstaatlichen Ordnung un­
serer Eldgenossenschaft zu garantieren. Hier môchte ich 
den Herren Schwarzenbach, Roth und andern doch zu 
bedenken geben: Ich glaube, wir dürfen voiles Vertrauen 
haben in unsere Institutionen. Es ware doch falsch, im 
heutigen Zeitpunkt, bevor man überhaupt die Chance ge­
geben, bevor man sich Oberhaupt positiv dazu bekannt 
hat, bereits mit einem Nein zu operieren. Natürlich ware 
es eine Ideale Losung gewesen, wenn das Minderheitspro­
blem Jura einheitlich hatte gelost werden kannen. Wir ha­
ben demgegenüber aber zwei politische Entscheide, die 
das verunmoglichen. Dieser ausgewogene Kanton, die Lo­
sung des gesamten Minderheitsproblems, hatte natürlich 
eine Ausgewogenheit in geographischer, sprachlicher, 
konfessioneller und wirtschaftlicher Hinsicht gegeben. 
Heute sind die Trennungsgründe zu grosso Der politise he 
Entscheld ist gefallt. Marquis Posa sagt in «Don Carlos,,: 
«Die Zelt Ist meinem Ideal nicht reit. .. Damit konnte man 
argumentieren. 
Nun zum Rückweisungsantrag von Herrn Oehen mit Auf­
trag an den Bundesrat: Herr Oehen, Ich glaube, wir haben 
hier eine unterschiedliche Auffassung unserer Demokratie 
und unserer Institutlonen. Für mi ch ist das Geheimnis un­
serer Demokratie der Schutz der Minderheit. Unsere Insti­
tutionen sind auf den Schutz der Minderheiten angelegt. 
Wir haben das Zweikammersystem, das die Minderheiten 
schützt. Wlr haben Initiative und Referendum, damit das 
Volk über Parlament und Bundesrat, also über die FOh­
rung hlnweg, Entscheide treffen oder sich Entscheide vor­
legen lassen kann. Wir haben das Proporzsystem, das 
eben dlese Macht wieder bricht, damit auch die Minder­
helten zum Zuge kommen kônnen. Auf dem foderalisti­
schen Parkett haben wlr die Standesstimme, damit jeder 
Kanton gleich stark ist ln dieser Eldgenossenschaft. Wir 
haben schliesslich das Vernehmlassungsverfahren, das 
uns zwingt, in der Eidgenossenschaft Minderheitsprobleme 
nicht mit dem Büttel, nicht mit Polizei- oder Militargewalt 
zu lôsen, auch nicht mit dem strikten Mehrheitsentscheid, 
sondern im Ringen um die Wahrheit, im Ringen um das 
Lôsen der Minderheitsprobleme und mit dem Verstandnis 
und der Zahigkeit des Schweizers an diese Probleme her­
anzugehen und Minderheiten nicht einfach mit sogenannt 
brutalen Machtentscheiden zu unterwerfen. Deshalb ver­
ste he ich nicht. dass Sie von einem Protektorat sprechen 
konnen, dass Sie die gewisse Unreife einer Minderheit 
hochstilisieren und si ch dann der Gesamthelt eines Volkes 
entgegenstellen, das si ch zu einem eigenen Kanton von 
70000 Leuten bekannt hat. Ich môchte Sie immerhin daran 
erinnern, dass Sie ln diesem Saale die Revision der bernl­
schen Verfassung, die es ermôglicht hat, diese plebiszita­
ren Entscheide im Jura zu treffen, einstimmig gewahrlei­
stet haben. Ich nehme an, Herr Oehen, Sie waren auch 
dabei. Weiter haben wlr die jurassische Verfassung ge­
wahrleistet. Es ist jetzt nlcht der Ort, Herr Roth, si ch mit 
dieser Verfassung auseinanderzusetzen. Wenn Sie die 
neue, in der Diskussion stehende Verfassung lesen, stellen 
Sie fest, dass die Kommission für die Totalrevision der 
Bundesverfassung, was das Stimmrecht der auswartigen 
Bürger anbetrifft, eine gewisse Distanzierung zu dieser 
jurassischen Verfassung gemacht hat. Aber mit diesen bei­
den Gewahrleistungen hat der Rat einem Volke von 70000 
die Wege geôffnet, seine Verfassung zu erstellen, den Weg 
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zum eigenen Kanton zu gehen, und den wollen Sie nun 
wieder in Frage stellen. Damit würden Sie tatsachlich eln 
Minderheitenproblem neu schaffen und Sie würden Reak­
tlonen erzeugen, die wahrschelnllch zu grossen Problemen 
führen würden. Aus diesen Ueberlegungen heraus bean­
trage ich Ihnen, den Antrag Oehen abzulehnen. Er lag der 
Kommission nlcht vor. Aber wenn Ich mir die Dlskussion ln 
unserer Kommlssion vor Augen halte, dann darf Ich dies 
mit ruhlgem Gewlssen tun. 
Nun ertônte heute und gestern ln diesem Saale eln Ja mit 
einem Aber. Es wurden Zweifel laut, ob überhaupt das 
Plebiszlt des Südjuras lm Rahmen unserer rechtsstaatli­
chen Ordnung geachtet werde, ob diese Agitationen auf­
hërten. Es zelgte slch aber auch hier bei unserer Diskus­
sion, dass dleses Problem dem Stande Bern sehr viel zu 
schaffen machte. Da môchte ich Sie doch erlnnern, meine 
sehr verehrten Votanten aus dem Kanton Bern, dass der 
bernische Souveran mit über 90000 zu gut 10000 Stlmmen 
einen eindrücklichen Entscheid für die Freigabe und für 
die Schaffung eines neuen Kantons Jura gefàllt hat. Ste­
hen Sie doch nlcht kleinlaut hinter dlesem Volk zurückl 
Haben Sie doch nicht Angst var dem Mut, den Euer Volk 
gezeigt hat. Ich verweise Sie auf die Entwicklung der letz­
ten zehn oder noch mehr Jahre; damais galt es doch eher 
ais ausgeschlossen, dass eine Einigung bzw. ein neuer 
Kanton Jura zustande kommen kënnte. Ich bin ohne welte­
res einverstanden, dass Zweifel am Platze waren und noch 
sind. Wenn man namlich den Bericht der Kommlsslon der 
guten Dienste genau durchliest, sa ste lit man fest, dass 
sogar die vier Weisen damais gewisse Zweifel hatten, ob 
es überhaupt zum Plebiszit kommen würde, ob überhaupt 
der Kanton Bern, das Volk des Kantons Bern die Zustlm­
mung gabe. Sie haben sich au ch getauscht. Ich glaube, 
hier zelgt sich doch, dass, wie Bern selb$t es vorgezelch­
net hat, mehr Vertrauen geschenkt werden sollte. Es gilt 
doch hier - das geht an die Adresse der Herren Schwar­
zenbach, Roth, Oehen -, die Proportionen zu wahren. Auf 
der einen Seite steht ein Volk von zlrka 70000 Leuten, das 
sich entschieden hat, auf der andern Selte kombattante 
Gruppen, die nun ihre Ideen zum Teil welter verfechten 
wollen. Was uns fehlt, sind ganz klare Erklàrungen der 
Verantwortlichen. Aber dieser Kanton hat noch kelne Sou­
verânitat, er hat auch noch kelne Reglerung, er hat nur 
gewisse politische Führer. Es braucht eine bestlmmte Zelt 
der Beruhigung, eine Anlaufphase, bis auch lm Norden 
eine gewisse Ruhe und eln entsprechender Geslnnungs­
wandel einkehrt. Wenn dieser Kanton elnmal seine Souve­
ranitat hat und ln die schwelzerische Solldarltât elngebun­
den ist, dann wird er au ch mehr Garant für die Rechts­
staatlichkeit sein, ais hier dargetan worden Ist. 
Ich môchte Sie dazu aufrufen, si ch nlcht ln Verunglimpfun­
gen und im Hinaufspielen von bestlmmten Details ergehen 
zu lassen, wie dies im verteilten Flugblatt gemacht worden 
ist, oder wie es zum Teil auch hier an dleser Trlbüne ge­
schah. Natürlich sind Dinge vorgekommen, die nlcht nur 
zu bedauern, sondern ln aller Form zu verurtellen sind. 
Demgegenüber steht aber doch immerhln die Erklârung 
der Konstituante, des Verfassungsrates, die Ordnung un­
seres Staates zu garantleren. 
Ich komme zum Schluss. Man hat viel vom Schwelzer und 
vom Schweizervolk gesprochen. Herr Schwarzenbach hat 
das Lied zitiert «Heisst ein Haus zum Schweizerdegen». 
Ich glaube, wenn man etwas weiter slngt oder liest, dann 
heisst es auch: .. Zeug- und Bannerherren sltzen harrend 
in dem hohen Saal... Ich môchte doch hoffen, dass es 
nicht ein Harren ist, bis die Wirtin, die Frau Helvetla, 
jauchzend ruft, sondern Ich môchte hoffen, dass hier ln 
diesem Rate nun ein eindeutiges Bekenntnis zu unsern 
Institutionen abgegeben wird. So kônnen wlr Vertrauen 
haben in unsere Institutionen und au ch glauben, dass un­
ser Rechtsstaat in der Lage ist, aile Uebergriffe zu be­
kampfen. Ich bln überzeugt, dass unser Volk lm helveti­
schen Erdauerungsprozess zur Lôsung elnes Mlnderhei­
tenproblems unterscheiden kann, was Demagogie und was 
Objektivitat ist, aber auch welches die negativen Foigen 

eines ablehnenden Entscheids sein kônnten. Ich vertraue 
auf die Objektlvltlit des Volkes und auf die Starke unserer 
Instltutlonen. 

M. Bonnard, rapporteur: Vous me permettrez, après ce dé­
bat où, sur les questions de principe, l'unanimité existe, 
d'être extrêmement bref. Je n'entends pas perdre de 
temps avec la proposition de notre collègue M. Oehen, ce 
serait lui faire trop d'honneur. Je suis convaincu que si la 
commission en avait discuté, elle l'aurait écartée à l'unani­
mité. Je vous recommande d'en faire de même sans y 
consacrer davantage de temps. 
Le problème historique a passablement préoccupé ce ma­
tin et déjà hier notre conseil. Est-ce qu'il y a des erreurs, 
est-ce qu'il y a des obscurités, est-ce qu'il y a des omis­
sions dans le message? Je vous invite à ne pas entrer 
dans cette controverse. L'un ou l'autre d'entre vous a par­
faitement bien montré combien on peut invoquer des faits 
historiques Identiques, combien on peut les invoquer de 
bonne foi à l'appui de thèses parfaitement contradictoires. 
Je pense qu'en réalité l'histoire, quelle qu'elle soit, ne 
changera rien à la situation que nous avons aujourd'hui. 
Cette situation, cela a été suffisamment démontré, impose 
la séparation. Les controverses historiques sont sans 
doute intéressantes mals elles sont aujourd'hui, pour la 
question que nous avons à trancher, dépourvues de perti­
nence. Je propose donc qu'on les laisse de cOté. 
Il a été aussi beaucoup question de l'équilibre confédéral 
et de la modification que cet équilibre pourrait connaTtre 
par suite de l'arrivée de ce vingt-troisième canton dans le 
giron de la Confédération. Je voudrais que l'on réalise 
combien, dans le siècle et demi de notre histoire fédérale, 
cet équilibre confédéral s'est profondément modifié. Rap­
pelez-vous l'Etat de 1848, essayez de vous faire une image 
de notre Etat fédéral d'aujourd'hui, tirez ensuite une com­
paraison et vous verrez combien les composantes de cet 
Etat fédéral qui, finalement,' sont constitutives de cet équi­
libre, se sont modifiées, combien les partis se sont modi­
fiés, combien les confessions se sont modifiées, comment 
les partenaires sociaux se sont modifiés. Autrement dit, 
admettez que l'équilibre confédéral doit se modifier, qu'il 
peut se modifier et que finalement la constitution de ce 
vingt-troisième canton et l'arrivée de ce vingt-troiSième 
canton dans notre Confédération ne représente pas un 
phénomène plus important, du point de vue de la modifi­
cation de cet équilibre confédéral, que les modifications 
auxquelles je viens de faire allusion. Soyons donc con­
fiants sur ce point et ne sombrons pas dans un Immo­
lis me stérile. 
Enfin, on a fait état des déclarations de la presse du Jura­
Nord, des responsables du Jura-Nord, des responsables 
du Rassemblement Jurassien, de certains événements; Je 
le comprends, on en conçoit ici ou là de l'inquiétude. Je 
crois qu'à ceux qui ont cette Inquiétude, il faut dire 
d'abord ceci: c'est que nous n'avons au fond qu'un choix 
limité entre le refus du ving-troislème canton qui, Incon­
testablement, entraînera une aggravation sensible de la 
situation que nous connaissons aujourd'hui, et une accep­
tation qui, elle, représente des chances sérieuses d'une 
amélioration de la situation. Vous avez tort, Monsieur AII­
gëwer, de vous laisser Impressionner par les déclarations 
de M. Ziegler au ton desquelles nous sommes depuis 
longtemps habitués. Ce qui est beaucoup plus important, 
ce sont celles de M. Gassmann; je tiens ici à souligner 
que je considère que les déclarations de M. Gassmann 
doivent avoir, Ici, et dans le peuple suisse, un écho sensi­
ble. M. Gassmann a clairement et sans hésitation condam­
né les actes de vandalisme d'où qu'ils viennent. Il a con­
damné les actes de violence d'où qu'ils viennent et cela, 
je crois, doit nous conduire à la solution qui est proposée 
par le Conseil fédérai. Je crois que M. Gassmann mérite 
en tant que représentant quasiment autorisé de la Consti­
tuante jurassienne qu'on lui accorde cette confiance. 
J'aimerais dire que jusqu'ici, et ce sera ma conclusion, 
nous n'avons jamais eu dans le Jura - mis à part les or-
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ganes de la Constituante - d'autre interlocuteur qu'un 
parti politique ou un mouvement politique qui porte le 
nom de Rassemblement Jurassien. Ce n'est pas du tout la 
inême chose d'avoir pour interlocuteur un mouvement po­
litique ou un gouvernement. Les dirigeants d'un mouve­
ment politique ne peuvent pas avoir la même attitude que 
les membres d'un gouvernement et les membres d'un gou­
vernement ne peuvent pas avoir la même attitude que les 
responsables d'un parti politique. Ils ont à gouverner, ils 
ont à assumer des responsabilités qu'ils portent devant 
l'ensemble du peuple et non pas devant une fraction de la 
population. C'est là quelque chose d'essentiel. Il faut per­
mettre à ce canton de Jura de se donner un Interlocuteur 
que nous puissions rendre responsable de ses actes de­
vant l'ensemble de la population jurassienne, devant l'en­
semble de la population de la République du Jura et de­
vant l'ensemble du canton et des peuples suisses. 

Bundesrat Furgler: Zum erstenmal in seiner 130jAhrigen 
Geschichte S'teht unserem Bundesstaat eine strukturelle 
Neugliederung bavor: ein Zeichen, dass er nicht erstarrt 
ist, ein Zelchen seiner schôpferischen Kraft. Am 24. Sep­
tember werden Volk und Stande über die Aufnahme aines 
neuen Kantons, des Kantons Jura, in die Eidgenossen­
schaft zu beschliessen haben. Wer die Geschlchte sorgfAI­
tig liest, der verspürt, dass es si ch dabel um einen der 
bedeutsamS'ten Entscheide seit 1848 handelt. 

Der Bundesrat hat Ihnen mit Botschaft vom 16. November 
des vergangenen Jahres dargestellt, wie er die letzte und 
entscheidende Etappe eines Veriahrens einleiten und 
durchführen mochte, welches - ich kann es nie genug 
unterstreichen - der bernische Souveran, das Volk von 
AM-Bern und das Volk im Jura im Veriassungszusatz vom 
1. Marz 1970 grundgelegt und mit überwiltigender Mehr­
heit beschlossen hat. Es ist dies ein Vertassung9lZusatz, 
der dem jurassischen Landesteil - in seiner Gesamtheit 
(Nord und Süd war denkbar) oder gebietsweise (was jetzt 
herausgekommen ist) - die L.oslôsung von Bern und die 
Bildung eines eigenen Kantons ermôglichte. Bel diesem 
letzten und entscheidenden Akt geht es um die elgentliche 
Staatsgründung. 

Bevor ich mlch zur staatspolitischen Bedeutung dleses 
Urnengangs aussere, mëchte ich einen kurzen Bllck ln 
die Vergangenheit werten, anschliessend die beantragte 
Veriassungsrevision begründen, darauf die von Ihnen ge­
stellten Einzelfragen erôrtern und schllesslich die nach 
Auffassung des Bundesrates falligen Schlussfolgerungen 
ziehen. 

Ein kurzer Blick zurück; zusatzllche Erlàuterungen werde 
ich bei der Stellungnahme zu den einzelnen Fragen zur 
Geschichte einbringen. Hier gerafft nur folgendes: 

Der aus siecen Bezirken bestehende jurasslsche l.andes­
teil des Kantons Bern hatte wihrend Jahrhunderten, bis 
zur Franzôsischen Revolution, zum Fürstbistum Basel ge­
hôr't, einem eigenen Slé1&:tswesen innerhalb des Heiligen 
Rômischen Reiches Deutscher Nation. Wir machten ln der 
Botschaft sichtbar, dass schon sehr früh die südllchen 
Talschaften mit eidgenôssischen Orten BurgrechtS'ftlrtrage 
abschlossen, die u. a. dazu führten. dass sie im Dreisslg­
jihrlgen Krieg weltgehend verschont blieben. Wir zeigten 
auch. wie in der Reformation der Süden protestantisch 
wurde, wogegen der Norden katholisch blieb. Bildhaft füg­
ten wlr ln Form von Karten des hinzu. was das ganze Volk 
wlssen muss: dass namllch der Norden und der Süden 
verachledene Entwicklungen ln dieser Spanne unserer sld­
genOsslschen Geschlchte durchlaufen haben. Wer das Ge­
genteil behauptet, hat die Botschaft entweder nlcht oder 
nicht sorgfiiltlg genug g8le8en. Nach der frenzOslschen Be­
aatzungazelt beachloss, wle Ich hier schon mehrfach dartun 
durite, lm Jahre 1815 der Wiener Kongreas, des Fürstbl­
stum Basel mit der Eldgenossenschaft zu vereinen, und 
zwar mit dem Kanton Bern, der slch anfanglich elner sol­
chen Eingllederung widersetzt hatte. 

Ich dari an die Debatte vom letrten September erinnern, 
wo ich Ihnen das Wirken unseres Pictet de Rochemont 
sichtbar machte, sein Bemühen: zuerst den Jura ais mogli­
chen Gegenstand eines Tausches, bezogen aul das Pays 
de Gex, am Wiener Kongress einzubringen (das Resultat 
war negativ) und die dannzumalige Entscheidung. Und 
noch einmal erlnnere ich an die weitgehend militarisch­
strategischen Ueberlegungen, dass diese Abrundung, wie 
sie der Jura dem ganzen eidgenossischen Gebiet schenkt, 
für das gesamte Land von entscheidender BedelJtung sei. 
Wenn ich Ihnen ebenso olfen schon in der Botschaft und 
jetzt wieder sagte. dass Bern um diese Losung damais 
gerungen hat - begreifiich beim territorialen Wandel, der 
dieser grosse, bedeutsame Stand zu ertragen, zu verkraf­
ten, zu bewaltigen hatte -, dann ist es nicht mehr ais rich­
IIg, wenn man nüchtern festhiilt, dass mit dieser «Zwangs~ 
ehe.. Jahre voiler Spannungen, Belastungoo, Hoffnungen 
und Enttauschungen begannen. Autonomiebestrebungen 
losten Separatlonsbewegungen' ab. Vor allem nach dem 
Zweiten Weltkrleg nahm im Jura die Idee der Schaffung 
eines eigenen Kantons immer mehr Gestalt an, bis der 
Weg für eine demokratisch-rechtsstaatliche und loderali­
stische Lôsung 1970 durch einen schopferischen Akt der 
Berner freigelegt wurde. 
Ich bin Herrn Weber dankbar, dass er hinsichtlich dieser 
Phase bis und mit Schaffung der Grundnormen für die 
Selbstbestimmung auch der «Kommission Petitpierre» ge­
dachte; sie verdient es in der Tat. Le premier rapport de 
la Commission confédérée de bons offices pour le Jura 
und die folgenden Berichte - ich erwahne es, weil der 
Name aussagt, wie die Kommission sich selbst verstanden 
hat, Herr Weber - bleiben Dokumente, die für die Ge­
schichtsschreibung von Bedeutung sind und die auch den 
Willen der Mltglieder (frühere Bundesrate, amtierende Par­
lamentarier und weitere Personlichkeiten), gemeinsam 
eine friedliche Lôsung dieses problemes anzustreben, un-
1er Beweis stellen. Je, es war eine eidgenossischc Vermitt­
lung in substilster Form, wle Herr Weber sagte. Das Prin­
zip der etappenweisen Abstimmungen wurde dort grund­
gelegt. Wenn Sie nach Alternativen fragen, die es ganz 
einfach nicht gab und auch nicht geben konnte, Alternati­
ven im Abstimmungsprozess, nachdem der Grundent­
scheid gefallt war, nicht ais Ganzes mit einem erweiterten 
Autonomiestatut im Kanton Bern zu verbleiben, dann hat 
es si ch bewahrt; ich werde darauf zurückkommen. 
Wie Sie wlssen, beschloss in Jener Marz-Abstimmung der 
Kanton Bern, seinem jurassischen Landesteil das Selbst­
bestimmungsrecht in dem Sinne einzuraumen, ais dieser 
selbst entscheiden so Ille , ob er bei Bern bleiben oder 
einen eigenen Kanton bilden môchte. Damit ste lite er die 
Wahlfreiheit, die mit der Moglichkeit des Auseinanderbre­
chens der blsherigen Gebietseinheit verbundene Selbstbe­
stimmung vor diese Gebietseinheit. Man kann nicht beides 
wollen. Wer am 1. Marz 1970 A sagte, muss jetzt auch B 
sagen zu dem, was daraus geworden Ist; er kann nicht 
gleichsam in Reue über jenen Entscheid heute nur noch 
von der sogenannten Einheit des Juras sprechen und be­
dauern, dass es diese nicht mehr gebe. 
Ich môchte diesen gerafften geschichtiichen Rückblick 
nicht schliessen, ohne die aktive Mitwirkung des Bundes 
bel der Suche nach Losungen au ch nach der «Kommis­
sion Petltpierre .. kurz zu erwahnen. Schon zu Beginn des 
Jahres 1972 übertrug der Bundesrat das Jura-Geschaft 
dem Justiz- und Polizeidepar'tement, das si ch seither prak­
tisch jeden Tag mit dem Probiem befass!. lm Vordergrund 
stand zunachst der Dialog, das Gesprich. Es war gar nicht 
so einfach, das zu schaffen, denn die Addition von Mono­
logen ist ja kein Gesprach. Und das Gesprach kam viel zu 
lange nlcht zustande. Wenn Sie mit Herrn Petitpierre spre­
chen und spUren, wie er darunter litt, dann verstehen Sie, 
wes Ich meine. In elner zwelten Phase galt es sodann vor 
allem, für die ordnungsgemasse Durchführung der Plebiszi­
te zu sorgen (Stlchwort eidgenosslsche Beobachter) und 
das Gesprach zu erweitern. Mit Blick auf die wachsende 
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Bedeutung bestellte der Bundesrat im September 1974 
ausserdem aus seiner Mit'te eine Jura-Delegation, der spa­
ter ein standiges Sekretariat belgegeben wurde. Nach der 
Annahme der jurassischen Verfassung trat die Aufbauar­
belt für den neuen Kanton immer mehr in den Mittelpunkt, 
begleitet von konstruktiven Dreiergesprachen Bund/Bernl 
Jura, die im September des letzten Jahres zur ersten 
schriftlichen Zusammenarbeitsvereinbarung führten. Ich 
darf in diesem Zusammenhang auch den Gewahrleistungs­
beschluss der Bundesversammlung vom 28. September 
1977 hervorheben, der mit seinem klaren Nein zu Artikel 
138 ganz wesentlich zur notwendlgen Beruhlgung der poli­
tischen Lage beitrug. 

An dieser Stelle lege ich auf folgende Feststellungen 
grôsstes Gewicht: Obschon das Volk, das GebiEr!: und die 
Verfassung - die drei traditionellen Strukturelemente eines 
Staates, in diesem Fall des künftigen Staates Jura - be­
kannt sind, existiert der neue Kanton S'taatsrechtlich noch 
nicht. Die Entstehung eines neuen Gliedstaates ist ein 
bundesstaaUicher Vorgang, der zwar verschiedene Etap­
pen durchlaufen kann, durchlaufen muss, der aber in je­
dem Fall in einen Entscheid der verfassungsgebenden Ge­
walt des Bundes ausmündet. Dieser Ell'tscheid wird für die 
Kantonsgründung und damit für die Veranderung der 
Struktur unseres Bundesstaates konstituUv, dlrekt kausal 
sein. Ich lege deshalb besond.ers Wert aut dlese Feststel­
lung, weil au ch heute noch da und dort versucht wird, die 
Tragweite des Entscheides zu .. missdeuten» oder zu .. ver­
harmlosen», so, ais ob Voik und Stande sagen konnten, 
was immer sie wollten, es andere sich doch nichts an der 
Staatswerdung. Ich werde im Verlaufe meiner Ausführun­
gen zum mogliclwn Nein und dessen Foigen noch klar 
Stellung beziehen. 
ln staatsrechtlicher Hinsicht bestet1t der Entscheid des 
eidgenôssischen Souverans vom kommenden September 
in der Revision von Artikel 1 und Artikel 80 der Verfas­
sung. lm ersten Artikel ist den 22 namentlich aufgeführten 
Kantonen neu der Kanton Jura hinzuzufügen; ferner Ist 
das Wort .. zweiundzwanzig.. durch «dreiundzwanzig.. zu 
ersetzen. Weiter ist in Artikei 80 die Zahl der Standerate 
von 44 auf 46 zu erhôhen. Durch Aenderung dieser beiden 
Bestimmungen stellt die verfassungsgebende Gewalt des 
Bundes - ich wiederhoie es: Volk und Stande - konstitutiv 
fest, dass sie der Gründung elnes neuen Kantons zu­
s'timmt. 

Dieser konstitutive Bundesakt wird seine Wirkungen, wie 
Sie si ch noch aus dem Gewahrlelstungsverfahren erlnnern, 
zunachst nur beschrankt entfalten konnen, so weit nam~ 
lich, ais es nôtig ist, eine funktionstüchtlge staatliche Or­
ganisation bereitzustellen und den Uebergang der kant~ 
nalen Souveranitat von Bern auf den Jura zu regeln. Ole­
ser neue Stand brauchl elne Regierung; dieser neue 
Stand braucht ein Parlament, braucht GerichtsorganisaUo­
nen und ail das, was Sie von Ihren Kantonen her kennen. 
Erst wenn diese Etappe abgewickelt ist, ist der neue Staat 
gleichsam gehfahig, gebrauchstüchtig, erst dann kann die 
revidierte Verfassung ihre Wirkungen voll enttalten und 
der 23. Gliedstaat - oder wenn Sie die Halbkanlone mit­
zahlen, der 26. - der Eidg'enossenschaft seine voile Souve­
ranitat erhalten. Und dieser Tag wird mit dem vollstandi­
gen Inkrafttreten der geanderten Verfassungsbeslimmun­
gen zusammenfallen. 

Die Einzelheiten werden in eidgenôssischem Uebergangs­
recht zu regeln sein. Dabei sind die Probleme zahlreich, 
vielschichtig und grossenteils neu; es wurde ja au ch noch 
nie praktiziert in unserer Eidgenossenschaft. Wir suchen 
und finden gemeinsam mit Bern, gemeinsam mit der Kon­
slituante, angemessene Lôsungen, d. h. flexible, anpas­
sungsfiihige Normen. Deshalb haben wir Sie auch ersucht, 
den Bundesrat zu ermachtigen, das Uebergangsrecht zu 
erlassen und damit die geanderten VerfassungsbesUm­
mungen rechtzeitig, nicht zu früh, nicht zu spat, ln Kraft zu 
setzen. 

Das ist in ganz wenigen Strichen der Inhalt der Vertas­
sungsvorlage. 
lm Anschluss an die Gründung des Kantons wird das Bun­
desrecht an die neue Situation anzupassen sein. Mit sei­
ner zwelten Botschaft vom 16. November 1977 beantragt 
der Bundesral aus dieser Ueberl-egung der Bundesver­
sammlung die Aenderung dreier Geselze und die Neufas­
sung eines Bundesbeschlusses. In das Zollgesetz vom 
Jahre 1925 und in das Bundesgesetz vom Jahre 1934 über 
die Bundesstrafrechtspflege, in denen die Schweiz in Zoll­
krelse blW. Assisenbezirke eingeteilt wird, muss neu der 
Name des Kantons Jura elngefügt werden. lm neuen Bun~ 
desgesetz über die polilischen Rechle, das Sie und das 
Volk beschlossen haben, soli der Bundesrat ermachtigt 
werden, die Nationalratssilze schon für die Legislaturpe­
riode 1979/83 neu lU verteilen; nach dem geltenden Recht 
konnte er die neue Sitzverteilung erst wieder für die Legis­
laturperiode 1983/87 vornehmen. Und schliesslich muss ein 
Bundesbeschluss aus dem Jahre 1894 insolern neu gefassl 
werden, ais die darin erwahnle «bernische Ortschaft Biau­
fond .. ais .. jurassische Ortschaft Biaufond» lU bezeichnen 
sein wird, weil diese im Gebiel des künftigen Kantons 
liegt. Soweit Verordnungen anzupassen sind, werden der 
Bundesrat und die Departemente rechlzeitig das Nôtige 
vorkehren. 
ln der vorberalenden Kommission, deren Prasidenten, Be­
rlchterstattern und Milgliedern ich für die sorgfaltige Ar­
beit bestens danke, desgleichen tür die kritische Sonde, 
die sie angelegt haben und die mit Blick auf das slaatspo­
litisch bedeutsame Werk, um das es geht, gerechttertigt 
is'!., sind Probleme angesprochen worden, die ich in einem 
zweiten Teil meiner Ausführungen gesondert und einlass­
lich behandeln mochte, nach einem kurzen Zwischenakl, 
zu dem ich durch verschiedene unvorhergesehene Vor­
kommnisse gezwungen worden bin. Dazu gehôren der Sta­
tus der Halbkantone, vor aliem der Halbkanlone Basel­
Stadt und Basel-Land; sodann die für unseren Slaai ent­
scheidende Frage des fôderativen Gleichgewichts, der 
sich Ihr President besonders widmEr!:e; ferner die Frage -
sie wird vor allem, begreiflicherweise, von bernischen Par­
lamentariern immer wieder geslell! - der Respeklierung 
der Volksenlscheide und damil der Gebietsintegritat des 
Kantons Bern; schliesslich die Tragweite eines allfalligen 
negallven Volksentscheides. Ich werde mich diesen harten 
Fragen nict1t enlziehen. Doch bevor ich darauf eintrete 
und au ch zum geschichtlichen Teil und den viel en Bemer­
kungen, die dazu gefallen sind, noch elwas sage, mochte 
ich auf tolgende Sonderfragen anlworten: 
Urnendiebslahl in Moutier: Vom 24. aut den 25. Februar 
dieses Jahres sind in Moutier aus einem Stimmlokal tünf 
versiegelte Abslimmungsurnen gestohlen worden, von de­
nen spiter drei zurückgegeben worden sind. Die Béliers 
sollen sich ais Urheber des Einbruchs bezeichnel haben. 
Zur Rechlslage: Siralrechtlich werden Vergehen gegen 
den Volkswillen nach den Artikeln 279 ft. SIGB mit Gefing­
nis oder mil Busse bestraft. Sie sind von Amies wegen zu 
verfolgen; da sowohl die Eidgenossenschaft wie der Kan­
ton Bern belroften sind, sind von beiden Seiten aus unver­
züglich die erforderlichen Ermittlungen eingeleitEr!: worden. 
- Staats- und verwaltungsrechtliche Rechtslage: Am 27. 
Februar hat der bernische Regierungsral, nach Fühlung­
nahme mit der aut Bundesebene zustandigen Bundeskanz­
lei, die tellweise Wiederholung der kantonalen Abstim­
mung sowie der beiden lokalen Abslimmungen in MoU'tier 
aut den 5./6. Marz angeordnet. Sie kennen die Resullate. 
Auf Seiten des Bundes konnle aut eine Wiederholung des 
eidgenossischen Urnengangs in Moutier verzichtel wer­
den, nachdem die "fehlenden» Slimmen von Moulier die 
vier eidgenôssischen Ergebnisse auf keinen Fall zu beein­
flussen vermocht hat'ten. Das gleiche gilt für die Standes­
stimme von Bern. 
Der Dlebslahl, der hier immer wieder erwahnt worden ist, 
zeugt von einer ganz bedenklichen staalsbürgerlichen Ge­
sinnung einiger Fanatiker. Der Bundesrat verurteilt diesen 



Çonstitution fédérale (art. 1 et 80). Canton du Jura 328 7 mars 1978 

Anschlag auf die freie Ausübung der Volksrechte aufs 
schiirfste. Ihn irgendwelchen unbekannten Tatern, die im 
künftigen Kanton leben, anzulasten, bevor Ergebr.isse der 
Untersuchung vorliegen, geht nicht an. Wenn die Béliers, 
die behaupten, es getan zu haben, im Norden domiziliert 
sind, wird sie der Strafrichter ebenso erreichen, wie wenn 
sie andernorts Wohnsitz haben. Der Bundesrat gityt der 
bestimmten Erwartung Ausdruck, dass die Schuldigen 
auch in diesem Fall ermittelt und dem Richter zugefOhrt 
werden. Das ist die einzige Môglichkeit, mit deliktischen 
Tatbestanden fertig zu werden; gleiches gilt für den Kan­
ton Waadt, wo sich die zustandigen Richter mit jenen be­
fassen, die - wie Sie auch wissen - Fahnen aus einer Aus­
stellung gestohlen haben. 
Eine zweite kurze Bemerkung: Was Sie, Herr Oehen, und 
was eine Gruppe, die Traktate verteilte, getan haben, in­
dam Sie die schweren Verbrechen, die begangen worden 
sind, - und hier vor allem der Mord am Po lizei ko rpo rai -
praktisch dem neuen Kanton und dessen Bevôlkerung in 
die Schuhe schieben, geht zu weit. Wenn Sie gestern sag­
ten - ich zitiere aus Ihrem Protokoll -: «Stlchworte sind 
die Misshandlung der Sohne bekannter Politiker, Péqui­
gnot, Hauri, wahrscheinlicher Totschlag und Vertuschungs­
versuch an Aspirant Flükiger mit tragischen Nebenerschei­
nungen ... », dann sage ich Ihnen in Kenntnis dieses Dos­
siers: Das ist mehr ais nur perfid, das Ist Brunnenvergif­
tung, die Sie zu rechtfertigen haben und vor deren Verfol­
gung Sie Ihre parlamentarische Immunitat schützt. lesen 
Sie nach, was in Strafrechten früherer Jahrhunderte zum 
Brunnenvergifter gesagt worden ist. So konnen Sie nie­
manden diskriminieren in diesem Staat. Ich weiss, wie die 
Famille Flükiger leidet; ich weiss, was die Famille Fiükiger 
mir geschrieben hat. Sie wissen, was Herr Regierungsrat 
Bauder lm Grossen Rat des Kantons Bern gesagt hat. 
Wenn Sie mehr wissen, dann bringen Sie mir die Unterla­
gen. Wenn Sie aber nicht mehr wissen, dann schweigen 
Siel (Beifall, Bravorufe) 
Ich begreife, dass die Menschen im Süden, immer wieder 
betroffen, erregt sind, weil Unkorrektes, zum Teil Kriminel­
les geschehen ist. Aber wenn in diesem gelben Flugblatt, 
das Ihnen verteilt worden i'st, verantwortet vom Groupe­
ment féminin de Force démocratique, unter Ziffer 3 folgen­
des erklart wird, dann geht auch dieses Groupement zu 
weit: cele terrorisme a fait son apparition dans le futur 
canton à trois reprises: a) le cas de l'aspirant Flükiger 
dont le corps a été retrouvé déchiqueté sur le sol français 
à quelques kilomètres de la place d'armes de Bure, le 
13 octobre 1977; b) les deux terroristes allemands arrêtés 
et qui ont gravement blessé deux douaniers suisses à Fahy, 
qui se trouve près de Bure, le 20 décembre 1977; c) le 
meurtre dont a été victime le gendarme Heusler vendredi 
près de Porrentruy et qui restera une énigme comme celui 
de l'aspirant Flükiger. Et alors question se pose: Est-ce 
réellement le hasard qui fait que ce coin de pays devient 
le lieu de crimes et d'attentats? .. 
So machen Sie den Sida\ auch kaputt. In ail dlesen Fallen 
lauft die Untersuchung, und nlchts deutet bis jetzt rechts­
genügiich darauf hin, dass diese Behauptungen gerecht­
fertigt waren. Sollte sich zeigen, dass Irgendein Zusam­
menhang mit irgendeiner politischen Organisation besteht, 
dann wissen Sie so gut wie ich, dass das sofort dem gan­
zen Volk gesagt wird. - Zum Fall Flükiger habe lch mich 
bereits geaussert, und zum allerneuesten Fall, diesem be­
dauerlichen Opfer, dus gestern beerdlgt worden Ist, habe 
ich noch gestern in der Bundesratssltzung über den neu­
esten Stand berichtet. Ich zitiere daraus: «Sei on les en­
quêteurs, la mort du caporal Heusler ne doit avoir aucune 
relation avec la question jurassienne. II avait l'intention de 
poursuivre sa carrière professionnelle dans le Jura-Nord. II 
avait projeté de construire une maison familiale à Porren­
truy. les travaux devaient débuter le lundi 6 mars 1978, 
hier. le caporal Heusler n'était pas connu comme sépara­
tiste, il a toujours fait passer son travail avant les ques­
tions politiques.» 

Man wagt es, solche Pamphlete zu verteilen, und ist dann 
hypersensibel mit Bezug auf Pamphlete der andern Seite, 
die ich ebenso ablehne; ou bien, ou bienl So kann man in 
diesem Staat nicht politisieren. Und wenn auch die hofli­
che Einladung an Sie erfolgt: «Allez-vous, toutes et tous, 
obéir comme des enfants bien dressés au conseiller fédé­
rai Furgler, allez-vous raisonner en femmes et en hommes 
politiques, conscients de ce qu'ils représentent aux yeux 
des électeurs? .. - dann lasse ich diese rhetorische Frage auf 
der Seite, weH ich Sie viel zugut kenne. Das wollte ich auch 
Herrn Roth sagen, der zu Recht - ich stimme ihm bei - jenes 
Pamphlet aus dem vergangenen Herbst geisselte, indem von 
der Bauder-Bande gesprochen und in schamloser Weise mit 
der Affare Schleyer in Zusammenhang gebracht worden 
ist. Ich geissle es mit ihm; aber ich ersuche ihn ebenso 
hOflich, das gelbe Pamphlet, soweit ich es verurteilen 
musste, auch zu verurteilen. Das sind ganz unschweizeri­
sche Methoden. Setzen wir uns doch miteinander an den 
Tisch oder diskutieren wir hier hart, offen, aber fechten 
wir mit Waffen, die nicht zuvor in Gift getaucht worden 
sind; und dann schlagen Sie namlich Wunden - wie man 
das gelegentlich im politischen Kampf offensichtlich tun 
muss -, die leicht vernarben. Das musste Ich Ihnen sagen, 
weil sonst Geschichtsfalschung entsteht, die ais Hypothek 
vollig zu Unrecht einem neuen Gliedstaat angelastet wird, 
mehr noch, den Menschen, die sich dort ebenso schok­
kiert, betrübt, mitleidend, der Familie des Ermordeten ge­
genübersehen und die den Mut haben, die mutmasslichen 
Terroristen Krocher-Tiedemann und Moller nach unseren 
Gesetzen abzuurteilen. Nichts spricht dafür, dass jener 
landesteil deswegen ein schlechterer Gebietsteil ware. 
Ich konnte mir vorstellen, dass andere Regionen unseres 
Staates froh sind, dass sie sich zur Zeit nicht ahnlichen 
Problemen gegenübersehen. Wir sind eine eidgenossische 
Gemeinschaft und haben derartige Vorfalle nicht zu miss­
deuten, sondern zu deuten, zu losen und dafür zu sorgen, 
dass dem Terrorismus wirksam begegnet wird, wie es Ih­
nen der Bundesrat - Sie kennen die entsprechenden Vor­
lagen - vorschlagt. 
Nun zum geschichtlichen Teil: Wir haben auf 15 Seiten der 
Botschaft nach bestem Wissen und Gewissen, nach sorg­
faltiger Prüfung der Quellen und in genauer Kenntnls der 
verschiedenartigen Beurteilung der Lage, je nach Standort 
Süd oder Nord, versucht, eine tausendjahrige Geschichte 
einzufangen. Solilen Sie über genügend Freizeit verfügen, 
um das nachzuvollziehen, so lade ich Sie freundlich dazu 
ein: es war hoch Interessant. Dass nun auf 15 Seiten nicht 
alles gelingen kann, je naeh Standort - oder wie Herr Jel­
mini in der Kommission sich ausdrückte, je nach Hügel, 
den man besteigt, um die landschaft zu betrachten -, das 
nehme ich auf meine Kappe. Aber wenn hier Dolchstossle­
genden verbreltet werden, ais ob einzelne Bevolkerungs­
teile in dem von mir hochgeschâtzten Stand Bern sich 
betrogen fühlen müssten, dann setze ich mich dagegen 
zur Wehr. Es wurden ganz unterschiedliehe Kritiken laut, 
die ich auch unterschiedllch beleuchten mochte. 
Was Herr Oehen sagte - da kann ich mich ganz kurz fas­
sen - disqualifiziert sich selbst. Ich nehme wieder sein 
Protokoll: «Mit der geschichtlichen Wahrheit wird in einer 
Art umgesprungen •• - Herr Weber zitierte es -, «wie man 
das sonst nur aus Staaten kennt, wo Geschichte lediglich 
ais politisches Kampfmittel dient.» Das ist offenbar der 
Jargon Ihrer Organisation, Herr Oehan. Der Bundesrat 
pflegt so nicht Geschichte zu schreiben. Und wenn Sie in 
Ihrem zweiten Votum erklarten (das gar keine personliche 
Erklârung war, sondern die vom Geschaftsreglement nicht 
erlaubte zweite Intervention; aber Sie beherrschen dieses 
Instrument kôstlich): "Befragen Sie die Berner Regierung 
über ihre Wertung und Sie werden meine (Oehen)-Wer­
tung nicht mehr so abwegig finden», dann sage ich Ihnen: 
Wenn das wahr ware, dann ware leh zutiefst enttâuseht; 
denn die Berner Regierung hat uns keinen Brief geschrie­
ben, und ich bin in stândigem Kontakt mit der Berner Re­
gierung. Wenn es aber nicht wahr Ist, was Ich zu glauben 
Anlass habe, weil die Berner Regierung vermutlich nicht 
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Sie ais Sendbote ln diesen Saal sendet, sondern schrelbt 
oder kommt, wle sie es immer tut, dann Mtten Sie vlel­
leicht Anlass, el ne echte personllche Erklarung abzuge­
ben, in der Sie das widerrulen, was Sie ais Behauptung ln 
die Welt gesetzt haben. Aber dazu lehlt Ihnen vermutllch 
die Courage. Wenn Sie solche Dinge sagen, Herr Oehen, 
dann erinnern Sie mich an den Boxer, der überhaupt nur 
unter die Gürtellinie schlagen kann, der glaubt, er sel eln 
Boxer; in Wirklichkeit ist er eln Schlager. (Applaus und 
Heiterkeit) 
Herr Stahli hat sich in ganz besonderer Welse mit der Ge­
schichte bzw. mit diesen 15 Seiten auseinandergesetzt. Ich 
begreife sehr wohl, dass er ais Vertrauensmann der Bevôl­
kerung im Südjura mit besonderer Sorgfalt jedem Satz 
nachgegangen is!. Viellelcht hatte er - Ich nehme es an -
etwas übersehen, nâmlich dass hier nicht ein Geschlchts­
werk geschrieben werden wo lite , sondern dass 15 Selten 
gefunden werden mussten, die gekürzt, gerafft geschlchtli­
che Ablâule sichtbar machen sollen. Nehmen Sie ais Bei­
spiel die Phase der Reformation: 10 Zeilen, Jahrhunderte 
in wenigen Zeilen! Aber ail das, was Sie hier und auch ln 
dem verteilten schriftlichen Exposé zur Geschlchte austüh­
ren, geht zu einem grossen Teil in Richtung von LOcken, 
die Sie gerne geschlossen hatten, die also nach mehr Sei­
ten gerufen hâtten. So vermlssen Sie beisplelswelse, dass 
der Bundesrat auf Seite 10 der Botschaft nicht auch aus­
gelührt hat, warum die erste separatistische Bewegung 
1917 nur kurze Zeit dauerte. Das hatte man slcher tun kon­
nen. Aber wir hatten eine Auswahl vorzunehmen. Und ich 
glaube Sie mit mir einig, wenn ich sage: Darunter leldet 
der geschichtllche Gehalt nicht. Oder: Sie nehmen es dem 
Bundesrat übel, dass dieser aul Seite 12 der Botschaft 
verschweigt, dass nach der Volksabstimmung von 1950 
auch die Kirchenglocken gelâutet hâtten. Ich glaube Ihnen 
das und nehme auch davon Kenntnls; aber es Andert am 
geschichtlichen Gehalt dieses Tells der Botschaft nlchts. 
Ferner hâtte nach Ihrer Auffassung aut Selte 14 der Bot­
schalt der Bundesrat sagen müssen, dass si ch gewisse 
Terroranschlâge gegen das Privateigentum von Antisepa­
ratisten gerichtet hatten; der Bundesrat sprach ganz eln­
fach von privatem Eigentum, das geschadlgt wurde. Sie 
selbst haben aber hier schon mehrfach gehort, mit wel­
cher Deutlichkeit Ich im Auftrage des Bundesrates jedem 
Opfer solcher Terrorakte Rechtshilfe angedelhen lassen 
wollte. Schliesslich haben Sie es dem Bundesrat nlcht 
verziehen, dass dieser auf Seite 23 der Botschaft nlchts 
yom Beschluss des Rassemblement jurassien yom Mai 
1974 sagte, wonach auch dieses die Initiative zur Schat­
fung eines Kantons ergriffen hâtte, wenn das Plebiszlt yom 
23. Juni 1974 anders ausgefallen wâre. Wenn wlr ein gan­
zes Geschichtsbuch geschrieben hatten, so wâren sol che 
Details zusatzlich noch hineingekommen. Mit Entstellung 
der Geschichtsschreibung hat das aber slcher nlchts zu 
tun. 
Ich mochte mich in aller Form bel Herrn Loetscher bedan­
ken, dass er in sehr einfacher Weise sagte: .. L'histoire, 
c'est un ensemble des événements survenus dans le temps .. , 
und dass er dann «l'objectivité globale de ce message .. 
ausdrücklich belobigt hat. Ich glaube, weil Sie beide in 
besonderer Weise dem Südjura zugetan sind, darf ich aus 
der Synthese Ihrer beiden Interventionen wenlgstens ein 
«Befriedigend» für den geschichtlichen Teil herauslesen. 
Herr Zwygart hat die Kritik von Herrn Stâhll praktlsch ais 
absolut verbindlichen Beweis übernommen. Ich schatze 
ihn ausserordentlich. Er hat die Frage gestellt: Weshalb 
hat die Berner Regierung dazu geschwiegen? Vermutlich, 
weil sie diesen Teil nicht so schlecht fand, wle andere hier 
behauptet haben; denn die Berner Reglerung kann ja 
sChreiben, und sie schreibt gut. Wenn sie es nicht tat, darf 
ich doch sicher interpretieren qui tacet, consentlre vide­
tur, dass man das mit Bezug aut die geschichtlichen Fak­
ten akzeptiert, auch wenn man das eine oder das andere 
gerne anders gewürdigt hatte. 
Herr Schürch hat in deutiicher Welse seinem Mlssfalien 
über diese 15 Selten Ausdruck verliehen. Nach Ihm Ist es 

eine hlstorlsch schlechte Arbelt. Ich habe auch die von 
Ihm erwahnten Satztelle, die er gerne gestrichen oder er­
ganzt gehabt hatte, in den Kontext der 15 Seiten hineinzu­
st~lIe~ versucht und fand dann, dass seine Bemerkung, 
wlr hatten uns Rosstauscherkniffen bedient, um den Kul­
turkampf zu einer Frage Bern/Jura hochzustilisieren halt­
los ist. Ich muss diesen für Herrn Schürch doch 'etwas 
ungewohnten Ausdruck ebenfalls ln aller Form zurückwel­
sen, schon aus dem einfachen Grund, weil er eln wlchti­
ges Wort nicht gelesen ha!. Wenn Sie Absatz 3 aut Seite 9, 
der Ihnen Anlass für Aerger gab, konsultieren, dann stel­
len Sie folgenden Wortlaut fest: .. Doch wurden in den 
Kâmpten, in denen sich in der Schweiz die Konservativen 
und die Liberalen gegenüberstanden, auch die Beziehun­
gen zwlschen dem Kanton Bern und dem Jura gespann­
ter ... Dieses «auch .. ist mitzulesen, und ich glaube nicht, 
d~ss dann das, was Sie behauptet haben, von Ihnen noch 
einmai behauptet würde. 

Wir haben einen Geschichtsprofes5Or unter uns, und ich 
bln . froh, dass er seiner Verantwortung gemass sich in 50 

ruhlger, sachlicher Weise mit diesem geschichtlichen Teil 
befasst ~at. Ich telle seine Meinung, dass der geschichtli­
che Abnss, 50 knapp er auch ausgefallen ist und so sehr 
er, wle Herr Hofer sich ausdrückte, nicht ein geschichtli­
ch es Lehrbuch ersetzt, für die Zukunft eine gewisse Rolle 
~pielt: Wie interpr~tiert ihn die eine Seite, wie interpretiert 
Ihn die andere Selte? Ich danke ihm ganz besonders dass 
er sichtbar gemacht hat, dass si ch in dieser Bot~chaft 
auch Grafiken finden, welche die Verschiedenartigkeit zwl­
schen Nord und Süd besonders deutlich machen. Ich darf 
auf Seite 5, mit dem Plan des Evêché de Bâle, und auf 
Seite 31, mit dem Plan des künftigen Kantons, hinweisen. 
Ali jene, die diesen geschichtlichen Teil so hart kritisiert 
haben, werden doch beim Betrachten dieser beiden Skiz­
zen mit mir elnlg gehen, dass wir bestrebt waren, aufzuzei­
gen, dass es schon in der Phase des Fürstbistums deutli­
che Unterschiede zwischen Nord und Süd gab. Anders 
kannen Sie auch die Seite 4 nicht verstehen, wo wortlich 
steht: «Der allgemeine Niedergang der Feudalherrschaft 
und die Entwicklung der benachbarten Gebiete am Ende 
des Mittelalters blieben nicht ohne Foigen für die Rechte 
des Fürstbischofs. Die Basler, bis anhin Untertanen des 
Bischofs, errichteten unter Beschrânkung seiner Rechte 
el ne Herrschaft der Bürgerschaft und traten 1501 ais Kan­
ton der ~idgen~ssenschaft bei. In den Tâlern des Südjuras 
wurde die weltllche Gewalt des Bischofs auf andere Weise 
eingeschrânkt: diese schlossen mit den Schweizer Kanto­
nen Bündnis- und Burgrechtsvertrage ab. So kam 1486 
der Burgrechtsvertrag des Kapitels und der Einwohner der 
Probstel Moutier mit Bern zustande. Eine Reihe anderer 
Burgrechte war bereits vorausgegangen: Das St.-Immertal 
und Biel waren seit 1352 mit Bern verburgrechtet Neuen­
stadt seit 1388. Burgrechtsvertrage waren auch ~it Solo­
thurn und Basel abgeschlossen worden ... - Wir waren be­
strebt, in wenigen Zeilen unmissverstandlich sichtbar zu 
machen, dass das Gebiet, um das es hier geht, zwei Rich­
tungen d.urchlaufe~ hat, so nahe es auch aneinander ge­
kettet blleb. Ich ubernehme ohne weiteres die Feststel­
lung, dass das eine und das andere auch anders, vielleicht 
noch praziser, hâtte ausgedrückt werden sollen. Aber ich 
bin Herrn Hofer dankbar, dass er in keiner Art und Weise 
behauptet hat, diese 15 Seiten seien eine falsche Wieder­
g~~e der Geschichte, also etwas, was korrigiert werden 
musste. Und so wage ich zu behaupten, dass der Ge­
schichtsprofessor vermutlich do ch mit dem die grosste 
Aufmerksamkeit verdient, was er empfohlen hat. Ich werde 
überlegen, was man hier bis zum September noch deutli­
cher sichtbar machen kann. lm übrigen darf ich auf das 
verweisen, was ich in jeder Jura-Debatte zur Geschichte 
gesagt habe, letztmals im September 1977, mit dem deutll­
chen Hinweis: So hat si ch der Süden entwickelt, und 50 

der Norden. 

~arf Ich diesen Teil abschliessen mit einem vôllig unver­
fanglichen Zeugen, der den geschichtlichen Ueberblick 
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der Botschaft auch gewürdlgt hat. Ich zitiere Herrn ait Bun­
desprasident Petitpierre, der ais Antwort auf die Zustel­
lung der Botschaft, die ihm von meinem Mltarbeiter, Herrn 
Dr. Zwelfel, übersandt wurde, folgendes schrieb (Schrei­
ben vom 8.Dezember des letzten Jahres): "J'ai bien reçu 
le message sur la création du canton du Jura du 16 no­
vembre 1977 ainsi que le message concernant la revlsion 
d'actes législatifs fédéraux à la suite de la création du 
canton du Jura du même Jour. Je vous en remercie. J'al 
pris connaissance de ces documents avec un vif intérêt. 
Ils me paraissent excellents et je tiens à féliciter votre 
département d'avoir exposé le problème jurassien sous 
tous ses aspects d'une manière aussi objective et complè­
te. Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expression de mes 
sentiments très distingués." - An melne Krltlker gewandt: 
Veuillez agréer, chers Messieurs, l'expression de mes sen­
timents très distinguésl (Heiterkelt) 
ln der Diskussion wurden Schwergewichte gesetzt. Ich be­
fasse mich zunachst mit dem Status der Halbkantone, vor 
allem der Halbkantone Basel-Stadt und Basel-Land. Die 
Vertassung weist den Halbkantonen insofern eine Sonder­
stellung zu, ais deren Stimme bei VertassungsabS'timmun.­
gen nur ais halbe zahlt (Art. 123 Abs.2 der Vertassung) 
und ais sie nur einen Vertreter in den Slanderat abordnen 
kèinnen (Art. 80 der Vertassung). lm übrigen unterscheidet 
sich der Status der Halbkantone von jenem der Vollkanto­
ne staatsrechtlich nicht: Die Halbkantone haben den glei­
chen Aufgaben- und Kompetenzenbereich, nach aussen 
sind sie in gleicher Wei se handlungs- und vertragsfahig, 
und auch im Vernehmlassungsverfahren des Bundes wer­
den sie wie die Vollkantone angehôrt. 
Soli nun für Basel, Stadt und Land, dleaer Status im Zu­
sammenhang mit der Jura-Abstimmung aufgehoben wer­
den? Eine Motion Wenk beschâftigte sich damit, eine Ini­
tiative AlIgèiwer befasst sich damit. Die Behandlung der 
Initiative wurde unter dem Kommissionsprasidium von 
Herrn Hofer vertagt, bis nach durchgeführter Volksabstim­
mung, wenn ich recht im Bllde bin. Die Frage ste lite slch 
übrigens schon im Rahmen des "Fragenkatalogs Wahlen". 
Von den sechs Halbkantonen setzte slch damais Basel­
Stad't mit dem Problem überhaupt nicht auseinander. Ob­
walden, Nidwalden, Basel-Land und Appenzell Au.errho­
den forderten mit Nachdruck die Aufwertung der Halbkan­
tone zu Vollkantonen, wahrend Innerrhoden eine solche 
Aufwertung entschieden ablehnte. Soweit andere Kantone 
sowie politische Parteien, Universitâten und Verbênde auf 
das Problem ei nt rSlten , waren die Meinungen geteilt. So­
dann bildete das Anliegen - allerdings nur bezügllch der 
Halbkantone Basel-Stadt und Basel-Land - Gegenstand 
elner Motion Dürrenmatt vom 8. Dezember 1969. Sie wurde 
1971 wieder zurückgezogen, nachdem die Reglerung von 
Basel-Stadt erklârt hatte, sie kônne der Motion nlcht fol­
gen, weil ein Abweichen vom Status der Halbkantone 
einen Verzicht auf den im Tagsatzungsbeschluss von 1833 
enthaltenen Vorbehalt der frelwilligen Wiedervereinlgung 
von Basel-Stadt und P:'~tli-Land bedeute. Eln Problem, mit 
dem sich auch Herr Regierungsrat Schnyder in der Kom­
mission ais Kommlssionsmitglied auseinandergesetzt hat. 
Sie sehen alsa, dass hausintern bei Basel nlcht aile Mel­
nungen gleich lauten. 
Es schein! uns im Bundesrat sinnvol!, dass diese Initiative, 
die bei Ihnen hangig ist, nach durchgeführter Abstimmung 
über die Jurafrage weiterbearbeitet wird. Ich erklarte das 
gleiche schon anlasslich der Behandlung seiner Motion 
Herrn Standerat Wenk. Es handelt sich um einen Akt der 
Vernunfl Wenn Sie jetzt dieses Problem, das in Basel 
selbst umstritten ist, noch mitvertrachten, so sprengt das 
den Rahmen dessen, was für unsern Souveran verdaulich 
ist. Alleln schon zeitlich ware es nicht moglich. Vor allem 
aber ist zu bedenken, dass die andern Halbkantone sich 
zu einem so bedeutsamen bundesstaatlichen Vorgang 
auch aussern môchten. Ich begreife Herrn Früh und Ruch 
Herrn Merz, wenn sie darauf hlnweisen, dass in ihrem 
Kanton dieses Thema auch aktuell geworden sei. Und wer 

môchte es bestreiten, dass diese lôblichen Stande nicht 
au ch mltzureden haben, wenn es um die allfallige Aufhe­
bung der Halbstânde und die Aufwertung zu vollen Kanto­
nen geht. lm übrlgen glaube ich sagen zu dürfen, dass es 
den Halbkantonen in der Eidgenossenschaft an und für 
sich durchaus gut geht. In diesem Sinne muss ich auch 
Herrn Aider um Geduld bitten. Sie haben auch gesehen, 
dass im Entwurf für eine Totalrevision unserer Veriassung 
das Problem der beiden Basel lm Sinne der Aufwertung zu 
Vollkantonen seine Lôsung fand. Ohne Mitsprache der 
Stande geht des aber nicht. Ich darf au ch Herrn Schwar­
zenbach beruhigen. Es handelt sich hier nicht um eine 
Hintertreppe, die zu parteipolitischer Machtveranderung 
eingebaut wurde. Die Wahl der Standeherren nach Pro­
porz, wie das ln der Verfassung des neuen Standes Jura 
steht, wird verhindern, dass aus· der gleichen Couleur zwei 
Standeherren nach Bern kommen. Kurz und gut, hier wur­
de also nlcht in Taktlk gemacht, sondern man erkannte 
schlicht und einfach, dass Bern niemals zugemutet werden 
kônnte, ein Halbkanton zu werden. Jemand hat das zwar 
heute in Frage gestellt. Aber ich glaube, darüber muss 
man nicht langer sprechen. Man kann Bern nicht wegen 
des Selbstbestlmmungsrechts, das es den Jurassiern ein­
geraumt hat, zu einem Halbkanton umfunktlonieren. Das 
Ist mit dlesen Worten, glaube ich, genügend klargestellt. 
Ich glaube, mich im Moment nicht lànger mit diesem The­
ma befassen zu müssen. 

Ein zweiter Problemkreis von staatspolitisch brennender 
Aktualitat: Wie steht es mit dem fôderativen Gleichge­
wicht? Es kann gar nicht beSitritten werden, dass Aende­
rungen im Bestand der Kantone von grosser staatspoliti­
S'Cher Bedeutung sind. Seit seiner Gründung im Jahre 1848 
steht ja, wle ich berelts sagte, unser Staat zum erslenmal 
vor einem solchen En'tscheid. Die grosse Tragweite des 
Entscheides kann aber nicht bedeuten, dass jede Aende­
rung im Bestand zwingend zu einer Stôrung des fôderati­
ven Gleichgewlchts führt. Betroffen ist dieses Gleichge­
wicht immer, aber nicht immer gestert. Ich halte Hemmun­
gen, hier die Melnung auszudrücken, dass die Gründung 
des Kan'tons Jura, die ja von Bern gewollt ist, zwingend zu 
einer solchen Stôrung führe. Viel eher gebe ich der 
Ueberzeugung Ausdruck, dass die Regierung des kom­
menden Standes das tut, was Herr Gassmann antente, 
sich namllch voll und ganz zu den Mitstanden bekennt, zur 
Eldgenossenschaft ais Bundesstaat und demzufolge ein 
freundnachbarliches Verhiiltnis zu allen Mitstanden, vor 
allem zum Kanton Bern, schaffen wird. Zeigen wir auch 
einmal die posi'tive Seite: Nachdem das Bernervolk, nach­
dem du Volk lm Jura, diesen Stand will, kann man es 
auch ais Ausdruck der schôpferischen Kraft in unserem 
Bundesstaat deuten und damit au ch ais eine Bereiche.­
rung: Einen Landesteil aufnehmen, der nur seine politi­
sche Identitiit ais eigener Kanton sucht, voll aufnehmen, 
mit allen Rechten und allen ~flichten, mi'! der vollen politi­
schen Verantwortung, die - wie Herr Weber und Herr Bon­
nard saglen - etwas total anderes sein wird ais die Ver­
antwortung irgendeiner Bewegung. Ich bedanke mich übri­
gens für diese staatspolltisch so bedeutsame Feststellung. 
Vor allem kennte ich den Umstand, dass der Kanton Jura 
eine überwlegend katholische Bevôlkerung aufweisen 
wird, nicht als Stôrung des fôderativen Gleichgewichts 
galten lassen. Wer gegenteilig argumentiert, unterstellt 
doch ganz einfach, dass Jeder neue katholische Kanton eo 
ipso das fôderative Gleichgewicht stôrt. Das kann man 
weder den Kàtholiken anlaslen, noch kônnte man es, wenn 
es je geschehen sollte, den Protestanten anlas'ten. Eine 
solche Argumentation mGss:e ich ais diskriminierend ab­
lehnen. Ich wiederhole: tch würde genau gleich sprechen, 
wenn es sich um die Gründung eines von einer mehrheit­
lich protestantischen Bevèilkerung getragenen Kantones 
handeln würde. 
Die Befürchtung, der Kanton Jura werde zwei Vertfeller 
der CVP - der kathollschen Partei, wie man immer sagte -
in den Standerat abordnen, ist angesichts der parteipolili-
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schen Konstellation im Nordjura offensichtlich unbegrün­
det. Zum Problem der Halbkantone habe Ich ml ch berelts 
geaussert. 

Noch ein Wort zur Konsultation der Regierungen. Sie kôn­
nen diesen staatsrechtlich elnmaligen Akt gar nlcht vor­
nehmen. ohne dass die Regierungen der Kantone ln part­
nerschaftlichem Benehmen mit der Landesreglerung ste­
hen. Es war nicht e'twa der Bundesrat. sondern Herr Jean­
neret von Neuenburg. der sagte. dass sie - die Kantone -
sich vor der Abstimmung vernehmen lassen môchten ge­
genüber dem ganzen Volk. um zum Ausdruck zu bringen. 
dass die Mitstande den neuen Stand begrüssen. aber &ben 
ais mitverantwortlich in der Eidgenossenschaft. 
So glaube ich abschliessend zu diesem Kapitel sagen zu 
dürfen. dass das fôderative Gleichgewicht sehr wohl emal­
ten und gefestigt werden kann. Wir müssen alles dafür 
einsetzen. und wir stallen die zustandlgen Organe des 
neuen Standes in ihre Verantwortung. Aufgrund der Au&­
führungen von Herrn Prasident Weber kann ich darauf 
verzichten. die Entwicklung des Standemehrs - bezogen 
auf einzelne Abstimmungen - hier detailIIert wiederzuge­
ben. 

Nun zum dritten Fragenkreis. der Sie Intenslv beschAftlgte. 
vor allem auch die Berner: Wie steht es mit der Respektl&­
rung der Volksentscheide. wie steht es mit der Respektle­
rung der territorialen Integritii't des Kantons Bern? Mit der 
Annahme des bernischen Verfassungszusatzes ist lm Jura 
auf demokratisch-rechtsstaatliche Weise elne Entwicklung 
eingeleitet worden. die nicht nur die Schaffung des neuen 
Kantons vorsah. sondern au ch die Môglichkelt elner Spal­
tung des Juras in Kauf nahm. Damit werteten aile Beteilig­
ten - der Souveran im alten Kantonstell wle auch im neu­
en - das Selbstbestimmungsrecht der elnzelnen Bezirke 
und Gemeinden haher ais die politische Elnheit des Juras. 
Ich habe bereits darüber gesprochen. Daher sind die in 
der Foige getroffenen demokratlschen Entscheldungen. 
die Plebiszite. die zur Bildung eines neuen Kantons. 
gleichzeitig aber auch zur Trennung zwischen Nord und 
Süd führ'ten. für aile Beteiligten verblndlich: für den Kan­
ton Bern. der bereits die Konsequenzen gazogen hat. wle­
derum getragen von selnem Volk. für den Nordjura und für 
den Südjura. 

Wenn hier behauptet worden ist. der Bundesrat hatte es 
an klaren Aeusserungen zu dieser Rechtslage fehlen las­
sen. dann begreife ich das nlcht. denn Ich hatte persan­
lich ais Sprecher des Bundesrates in diesem Saal und im 
Standerat wiederholt Gelegenheit. es unmissverstandlich 
zu tun. sowie ich es jetzt wieder tue. Die Rechtsverbind­
lichkeit der Entscheide kann nicht bestrltten werden. Ver­
suche. sie zu missachten oder zu missdeuten. werden in 
aller Schârfe zurückgewiesen. Besonders augenfalligen 
Ausdruck fand diese Haltung des Bundesrates lm Antrag 
an die Bundesversammlung. dem Artikel 138 der jurassi­
schen Verfassung die Gewahrlelstung zu verwelgern. weil 
dieser Artikel das Ergebnis der Pleblszlte und damlt auch 
die territoriale Integritat des Kantons Bern ln Frage ge­
stellt hatte. Die bundesratlichen Erkliirungen gelten heute. 
morgen und übermorgen. Zu ·erlnnern Ist in dlesem Zu­
sammenhang auch an die Priiambel zu der lm September 
des letzten Jahres unter den Auspizlen des Bundes zwi­
schen Bern und der Assemblée constituante abgeschlos­
senen Zusammenarbeitsvereinbarung. Darin distanzieren 
sich die Partner unmlssverstiindlich von jeden Gewaltakt. 
woher er auch komme. und von jedem verfassungswidrf-. 
gen Angriff auf die Freihei'tsrechte. 

Diese Organe müssen sich bei ihren Erkliirungen behaften 
lassen. und die kommenden Organe im neuen Kanton ha­
ben ihre klare verfassungsrechtllche Verantwortung. der 
sie si ch nicht entzlehen kônnen. Ich môchte hier aber 
au ch meiner Freude Ausdruck geben: So. wie Herr StAhli 
anlasslich der Wiedervereinlgungsdebatte den Partnern lm 
Norden die Hand hingehalten hat. so. wle Mute Herr Loet· 
scher es 'tat. haben heute Herr Gassmann und ln wenlger 
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polntierter Form doch auch Herr Wilhelm Bedeutsames 
ausgesagt. Herr Wilhelm sagte. «la création du nouveau 
canton réduira les tensions qui étaient devenues intoléra­
bles ... Diesen Satz harten Sie heute morgen. Ich füge bel: 
"Je I·...,.re ... Und Ich behafte ihn dabei. ihn und aile. die 
da etwas tun kannen. Herr Gassmann. seinerseits hat in 
unmlssverstëndllcher Weise - wie das schon Herr Bonnard 
sagte - deutllch gemacht. dass die Regierung des kom­
men den Kantons. die Organa im kommenden Kanton. sich 
ganz vehement gagen alles. was unschwelzerisch ist. zur 
Wehr selZen. Es lIegt nun auch an uns. diese Zeichen 
ernstzunehmen. und ich meine. es sollle uns gelingen. sie 
ais BeglM eines neuen Zusammenwirkens zu deuten .. 
Ich darf Herrn Eggenberger sagen: Es geht hier keines­
wegs nur um verbale Beteuerungen. um dann zur Tages­
ordnung Oberzugehen. 50 polftlsleren wir nicht im Bundes­
rat. Ich erinnere an die Phase Moutier. ais ich wâhrood 
der Oaterzelt nach Bern kam. um aufgrund sorgfiiltlger 
Prilfung der Sach- und Rechtslage mit den Berner Behôr­
den festzustellen. dass Mikitl 16 der Bundesverfassung 
aktueM geworden sel und dass mit Hilfe der andern Kant<>­
ne. durch Interkantonalen Polizeieinsatz. SchlimmS'tes ver­
hOtet werden mUsse. Das waren kelne verbalen Erklarun­
gen. denen nlcht auch die Tat folgte. Ich môchte also blt­
ten. daas man uns nach unseren Taten misat. Diese stlm­
men - das Ist selbstverstAndlich fOr aine Regierung. die 
dlssen Namen verdient - mit den Worten überein. Harr 
Stâhli hat die Befürchtung geëussert. ich zitiere ihn: «La 
paix confédérale ne sera pas respectée par le nouveau 
canton ... Dazu darf ich Ihm sagen: Da sind Sie zu pessimi­
stisch. Dine Art Vorschusa an Misskredit sollten wir nich't 
leisten. Wlr haben kelnan Anlass zu glauben. dass die 
neue Reglerung slch anders verhêlt ais jetzt die Leitung 
der Konstltuante. Ich stehe in permanentem Kontakt mi~ 
Herrn Jaberg. mit der bernischen Jura-Delegation. einer­
seits, und mit Herrn Lachat sowie dem Büro der Konsti­
tuante andererseits. Und loh habe in jeder Besprechung 
darauf aufmerksam gemach't - was von seiten der Genann­
ten respektiert wird -. dass eine der wichtigsten Aufgaben 
des neuen Kantons darln bestehen wird. dafür zu sorgen. 
dass die Plebiszite auf seinem Territorium respektiert wer­
den und dass das in der Prëambel formullerte Engage­
ment voll und ganz verwirklicht wirQ, Ais Kanton. ais 
GliedstalWt, wird er dazu viel laichter in der Lage sein; ich 
bin auch überzeugt. er wird auch wiliens sein. Wie jeder 
andere Kanton wlrd er mitverantwortlich für den inneren 
Friaden im Land. den die walschen Mitaidgenossen in so 
prignanter Welse ais .. paix confédérale.. umschreiben. 
Der Regierung und dem Parlament des neuen Kantons 
wird dabel eine zentrale Rolle zukommen. 
Ich lehne mit Ihnen die von einzelnen Vertretern politi­
scher Bewegungen immer wieder in die Diskussion gewor­
fenen Begrlffe «zone occupée ... ~terrltoire sous domination 
bernoise ... «sous tutelle bernoise .. ab; das sind unschwel­
zerische Begrlffe. Wlr haben nur Gebiete. die in irgendei­
nem Kanton Helmat für irgendwelche Menschen sind; alies 
andera kann in elner sauber geführten demokratischen 
Dlskusslon kelnen Platz finden. Aber wir sollten diese Be­
griffe auch nicht den kommenden Organen des neuen 
Gliedstaates anluten. Machen wir dlesen Unterschied. wie 
die Herren Referenten Weber und Bonnard ihn gemach't 
haben. und wir kommen weiter. Wer die Rechtsregel ver­
letzt. wird zur Rechenschaft gezogen. Ich mochte auch 
Herrn AlIgôwer bitten - Ich vermute. dass sein letztes Vo­
tum auf einem Irrtum baruht - die Ausführungen von Herrn 
Gassmann noch einmal zu prüten. Er wird bestii'tigt finden. 
was ich aagte: das voile Ja zur Respektierung unserer 
VerfaSIIUngsordnung. Und Ich darf Herrn Roth sagen: Was 
in der Verfaa.sung des neuen Standes enthalten ist. darf 
nlcht bundesrechtswldrig angewendet werden. Ich sagte es 
Ihnen im September und wlederhole es heute. Sie ais Par· 
lementar1er. wlr ln der Regierung. die Gerichte. das Volk 
ais Ganzes. wir slnd doch noch stark genug. um dafür zu 
sorgen. due dem auch ln Zukunft sa ist. 
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Ich glaube, wir erliegen ln taktischer Hinsicht gelegentlich 
einem Irrtum, indem nur ein Name ais Synonym tür den 
neuen Stand Jura verwendet wird. Bezeichnend die Debat­
te: Wie ott fiel der Name Lachat, verglichen mit der Unzahl 
von Voten, da der Name des Führers des Rassemblement 
jurassien getallen ist? Das plustert diesen auf. Sagen Sie 
doch au ch einmal, wie sehr sich der Prasident der Konsti­
tuante bemüht, den neuen Kanton demokratisch aufzubau­
en. Sonst malen wir Zerrbilder. Ich übernehme geme die 
Emptehlung von Herrn Roth, der mich aus der letzten De­
batte zitlerte: Wer lesen kann und einen gesunden Men­
schenverstand ha't, der findet die Antwort. So hofte ich 
immer noch, bis zum Schluss dieser Debatte, dus er die 
richtige Antwort tindet (Heiterkeit). 
Wer noch da und dort im Volk zweifelt, dass der Bund 
nicht in der Lage sei, die territoriale Integritat aines Glied­
staates zu schützen, den mache Ich auf Artikel 6 in Ver­
bindung mit Artikel 16 der Bundesverfassung aufmerksam. 
Sollte es irgendeiner Behôrde, in irgendelnem Gliedstaat, 
nlcht gelingen, die Respektierung von Volksent5cheiden 
durchzusetzen und iIIegale Angriffe auf die Gebietshoheit 
eines anderen Gliedstaates abzuwehren, so versteht es 
slch von selbst, dass der Bundesrat nie zôgern würde, von 
seiner verfassungsmasslgen Befugnissen Gebrauch zu ma­
chen. Artikel 5 verptlichtet den Bund, die territoriale In'te­
gritât jedes Kantons zu schützen, nicht nur gegenüber 
Angrlften von «aussen", sondern au ch gegen Uebergriffe 
anderer Kantone. Artikel 16 ermachtigt und verpfiichtet 
den Bund, einzuschrelten, wenn ein Kanton nicht mehr 
imstande ist, auf seinem Gebiet und mit seinen elgenen 
Mitteln die ôffentliche Ordnung autrechtzuerhaltén, oder 
wenn elnem Kanton «von einem andern Kanton Gefahr 
droht ... Zustandig waren Bundesrat und Bundesversamm­
lung. Ich verwelse aut Artikel 85 Zitfern 7 und 8 sowie Arti­
kel 102 Ziffer 10 der Verfassung. 
Abschliessend môcHte Ich zu dlesem wichtlgen Fragen­
kreis festhalten, dass die Respektierung der Volksent­
schelde ln diesem Staat zur selbstverstandlichen Ver­
pfllchtung der Behôrden gehOrt. Seien wlr aber auch ot­
fen. Wlr wissen, dass das Leben weitergeht, wissen, dass 
nach uns Generationen an diesem Staat weiterarbeiten. 
Ich kann Ihnen nicht sagen, welche Inltiativen zur Veran­
derung der bundesstaatllchen Struktur in kommenden 
Jahrzehnten eingebracht werden. Die dannzumallgen Par­
lamentarier, das dannzumalige Staatsvolk werden zu ent­
schelden haben, ob man sol che Initiativen erheblich er­
klart und die Verfassung, die jetzt beschlossen wird, an­
dert. Nlch1s ist petriflzlert, und mir scheint, dass das au ch 
den Freunden lm SÜdJura gesagt werden muss. Sie wer­
den mit einer Minderheit leben, wie der Norden mit einer 
Minderhelt zu leben hat, die lieber bei Bern geblieben 
ware. Diese Minderheit im Süden soli sich frel entfalten 
kônnen. Das respektiert au ch Bern ais Regierung, ais Par­
lament, ais Volk. Aber diese Minderheit - die Autonomi­
sten - wird sich an un""rrI Rech'tsstaat zu halten haben; 
Gewalt wird nie ein zulassiges Mittel sein. Wenn sie in 
dieser gewaltfreien Art von ihren rechtlichen Môglichkei­
ten Gebrauch machen, dann führt das zur Auseinanderset­
zung, die uns allen in unserm Staat eigen ist, wo immer 
wir mit Minderheiten zu le ben haben. Für mich gehort es 
zum «génie suisse», dass es yom Léman bis zum Boden­
see, von Chiasso bis zum Raume Basel, den Menschen im 
Laufe der Jahrhunderte gelungen ist, trotz vieler Minder­
heiten, trotz verschiedenartiger Ku!turen, Sprachen, Kon­
fessionen, si ch zu einem Bundesstaat zu finden, den wir 
aile bejahen. Diese geschichtliche Wertung wollen wir 
nicht verkennen; sie gilt au ch heute und morgen. Sie er~ 
laubt wohl Aenderungen, aber nur in der Form, die uns'er 
Rechtsstaat zur Verfügung Sitellt. Und vor solchen Veran­
derungen solllen wir aueh keine Angst haben. Diejenlgen, 
die nach uns kommen, sind auch wieder guie Schweizer. 
ln diesem Sinn môchta ich auch Herrn Ziegler antworten: 
Wenn im Süden der Wunsch nach Lostrennung von Bern 
sich wieder vernehmen lassen sollte, müsste zuerst im 

Kanton Bern - wie das an no 1970 geschehen ist - ein 
neuer Artlkel ln die Kantonsverfassung eingebracht wer­
den, der überhaupt die territoriale Veranderung zuliesse. 
Es gibt ln der Kantonsverfassung keinen solchen Artikel 
mehr, sobald der Verfassungszusatz yom 1. Marz 1970 voll 
verwirklicht sein wird. AlsD eine klare, staatsrechtlich ein­
wandfreie Lagal lm Anschluss an das, was der Kanton 
Bern zu beschliessen hatte, würden wieder die Spielregeln 
der ganzan Eidgenossenschaft zu berücksichtiggen sein, 
die am Ende in eine Abstimmung von Volk und Standen 
ausmünden. Das ist der Garant für kommendes Werden 
und für kommandes Wirken. Ich trage Sie: Ist das nicht 
ein guter Garant? Ist dieser Reehtsstaat nicht stark genug, 
um auch Wege in die Zukunft zu ermëglichen? 

Madame Deneys hat mir eine Frage gestellt, die ich ganz 
kurz beantworten môchte, obwohl sie nicht mehr anwe­
send ist: Detaillierta Auskünfte über die Beziehungen zwi­
sehen Bern und Jura auf wirtschaftlichem, finanziellem 
und sozlalem Gabiet würden zusatzliche Studien erfor­
dern. Ich kann die Antwort daher nieht heute in die Debat­
te einbringen. Bern ais Kanton und der Bund sind in dau­
erndem Kontakt, um dem neuen Gliedstaat diesbezüglich 
die unerlassliche Partnerschaft angedeihen zu lassen. Die 
Bdtschaft enthâlt - wia Sie gesehen haben - bereits ver­
schledene Angaben; Ich darf besonders auf die Beilagen 
zur Botschaft verweisen. 
Wenn Sie mir noch 10 Minuten schenken, darf ich auch 
zum negativen Volksentscheid kurz Stellung nehmen. Die 
Frage ist sehr wichtig. Es wurde behauptet, der Bundesrat 
nehme zur Môglichkelt eines negativen Volksentscheldes 
gar nicht Stellung. Es wurde aut Salze im «Jura libre» und 
auf Satze von Herrn Béguelin verwiesen: .. Quoiqu'il arri­
ve ..... usw. usf. Sowohl in der Gewahrleistungsbotschaft ais 
au ch in der Jetzt zur Beratung stehenden Botschatt über 
die Gründung des Kantons Jura hat der Bundesrat klar 
und unmissverstandlich dargeleg't, dass das Trennungsver­
fahren zwlngend ln elnen Entscheid des eidgenôsslschen 
Souverans ausmündet und dass dieser Entscheid fOr das 
Entstehen eines neuen Kantons konstitutiv ist. Ich habe 
diese staatsrechtlich und staatspolitisch nicht widerlegba­
re Feststellung bei jeder sich bietenden Gelegenheit wie­
derholt und unterstrlchen, und ich tue es au ch jetzt wie­
der. Mit Genug1tuung halte ich fest, dass zwischen Bundes­
rat und Bundesversammlung ln dieser Frage voile Ueber­
ainstimmung besteht. An dieser übereinstimmenden 
Rechtsauffassung vermogen Traumer, die das Gegenteil zu 
kennen glauben, nlchts zu andern. Eln Neln des eidgenôs­
slschen Souverans bedeutet demnach staatsrechtlich, 
dass der Kanton Jura nicht en'tstanden Ist. Es gibt dann 
keinen neuen 23. bzw. 26. Kanton. Rechtlich bleibt es beim 
Status quo ante, d. h. der Nordjura würde nach wie vor zum 
Staatsgebiet des Kantons Bern gehôren und dessen Sou­
verânitat unterstehen, und die 'territoriale Integritat dieses 
Standes Bern Ist durch den Artikel 5 unserer Bundesver­
fassung gewahrleistet. Kann ich mich klarer ausdrücken? 
Ich glaube kaum. Der Nordjura wird also auf keinen Fall 
«herrenloses Land". Es gibt keinen «Freistaat Jura» aus­
serhalb der Sehweizerischen Eidgenossenschaft; man 5011-

te mit dem Unsinn einer solchen These endlich authoren. 
Sie verângstigt, verunsichert einzelne Mitbürger und führt 
hôchstens dazu, dass dia Nein-Stimmen sich mehren. Ich 
habe diese Auffassung schon in einer Antwort auf elne 
entsprechende Einfache Anfrage von Herrn Standera! Pé­
quignot am 20. April 1977 bekanntgegeben. Sie ist au ch 
haute noch gültig, Zeile fOr Zeile. 

Der Elnwand, ein solclles Ergebnls würde dem Selbstbe­
stimmungsrecht des Juras widersprechen, geht vôllig fehl. 
ZWBf trlff! es ZU, dass der kantonalbernische Verfassungs­
zusatz vom 1. Marz 1970 dem jurassischen Landesteil das 
Selbstbestlmmungsrecht eingeraumt hat. Die Tragweite 
dleses Rechts Ist aber eine beschrankte; sie ha'\: sich im 
Pleblszltverfahmn Stufe um Stufe abgespielt und mündet 
ln den Entscheld unserer obersten Gewalt: Volk und Stan-
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de. Damit ist der bernlsche Verfassungszusatz ceerschôpft ... 
Ich kônnte Ihnen nun aus der Sicht des Vôlkerrechts und 
aus der Sicht des Landesrechts diese klars Aussage noch 
naher begründen; ich tue es nicht, um Zeit zu sparen. Sei­
en Sie versichert: Die Rechtslage Ist elnwandfreil 

Wenn ich sagte, dass das bundesrechtliche Verfahren ein­
geleitet sei, ja sogar seinem Ende entgegengeht, dann 
verspüren wir aile die zentrale staatspolitlsche Bedeutung 
des September-Entscheids. Das im kantonalen Zustiindig­
keitsbereich begründete Selbstbestimmungarecht des Ju­
ras stôsst dannzumal an die Schranken des Bundearechts. 
lm Bund aile in kônnen diese Schranken beseitlgt werden, 
indem der Gründung des neuen Karl'tons zugestimmt wird. 

Stimmt der Bund zu - ich wiederhole es -, 50 Ist die Zu­
stimmung für die Gründung konstitutiv; lehnt er ab, so 
bieibt die Schranke stehen, und die Selbstbestimmung ist 
nicht verwirklicht. Das war die rechtliche Sel'le eines eld., 
genôssischen Nein. 

Ich muss aber die politische auch noch kurz erwiihnen. 
Wenn schon die Regierung des Standes Bern, wenn schon 
das Parlament und der Souveran des Standes Bern oh ne 
Jura, sich eine neue Verfassung gegeben und alles vorge­
kehrt haben, um die Infrastruktur für den Staat Bern in 
seinen neuen Grenzen, mit dem Südjura ais Bestandteil, 
mit entsprechenden Sonderrechten (Vertretung in der Re­
gierung, Schutz der franzësischen Sprache, Sonderstel~ 
lung Biel), dann zeigt Ihnen das doch mehr ais meine 
Worte es zu tun vermëgen, wie sehr Bern die Gründung 
des Kantons Jura wünscht. Und wir müssen uns Rechen­
schaft darüber geben, dass lm Falle elnes Nein das politi­
sche Problem, umschrieben mit dem Begriff .. Jura-Frage», 
nicht gelôst ware. Es entstünde el ne Situation, die ich, 
nach erneuter Besprechung im Bundesrat, politlsch ais 
ausserordentlich gravierend in Aussicht stellen muss. Ich 
male nicht den Teufel an die Wando Wir werden au ch mit 
dieser Lage fertig, wenn sie eintrltt, indem wir unsern 
Rechtsstaat respektieren und durchsetzen. Aber wo ein 
Volk überzeugt iat, nur im eigenen Stand sich selbst voll 
und ganz zu finden, darstellen zu kônnen, zum Nutzen und 
Frommen auch der Eidgenossenschatt, da mOssen wir ein 
allfalliges Nein doch au ch mit ail en Foigen sorgfiiltig über­
denken. Welche neue Lësung für den Nordjura lm Falle 
eines Nein getunden würde, kann ich Ihnen nlcht sagen, 
weil ich kein Prophet bin. Sicher ist, dass es keinen Frei­
staat gibt; das habe ich bereits deutiich gemacht. Ebenso 
sicher ist, dass die Nordjurassier, die Ihren elgenen Stand 
wollen, unter Benützung der ihnen zustehenden Initia'tiv­
rechte und aller Rechte, die dem BOrger in unserem Staa­
te offen stehen, alles versuchen würden, um doch zu Ih­
rem Ziel zu gelangen. Aiso müssten Sie und wlr und das 
ganze Volk si ch noch wiihrend Jahren mit dieser heiklen, 
heissen und staatspolitisch eminent brisantan Frage befa~ 
sen. Wer das nichl sieht, macht es si ch zu lelcht. 

Man hat mich getragt: Welches wiiren die Auswirkungen 
eines Nein? Ich habe Ihnen offen Antwort gegeben, und 
ich schliesse diesen Teil meiner Betrachtungen, indem Ich 
mit Blick aut die grosse politische Bedeutung des Pro­
blems erklare: Lassen Sie slch nicht durch Fanatiker, die 
uns ail en aut die Nerven gehen, davon abhalten, ruhig und 
überlegt, wie der Berner Souveran es vor zwel Wochen 
getan ha!, zum neuen Kan!on ja zu sagen. Nehmen Sie 
diesen S'tand auf; er wird dann ais vollwertiger Gliedstaat 
die eidgenôssischen Verpflichtungen mit uns zu tragen 
haben. 

Herrn Eggenberg, der mir ganz konkrete Fragen steilte, 
und zwar unter dem Aspekt .. der Kampf geht welter», darf 
ich antworten: lm Rahmen der demokratischen rechts­
staatlichen Môglichkeiten wird eine Minderheit in unserem 
Lande sich immer vernehmen lassen kënnen, Immer um 
eine Aenderung der bestehenden Zustiinde rlngen dürten. 
Das gehërt zur Kraft in unserem Staate, die unerliissllch 
ist für eine Staatsform, die sich Demokratle nenn!. Ich hof-

fe, dass wlr diese Kraft nie verlieren. Andere ais rechtlich 
zuliisslge Mitlel gibt es nlcht und wird es nie geben. 
Das Problem im SOden erscheint mir - ich sagte es schon 
in der Kommission - je langer je mehr ais ein Problem, 
das mit der Strahlungskraft Berns und der Strahlungskraft 
der lm SOden lebenden Menschen sehr viel zu tun hat. 
Wenn man dort mehrheltlich will, dass der Süden auch ln 
Zukunft bei Bern bleibt, bel Bern in selnen neuen Gran­
zen, dann muss doch die neue Verfassung, die der Kanton 
Bern sich nunmehr gegeben hat, dazu führen, dass die 
Menschen im SOden au ch weiterhin bei Bern bleiben wol­
len. Dann wird die Minderheit das zu akzeptleren haben, 
weil Mehrheitsentscheide die einzige Môglichkeit zu Lô­
sungen in einer plurallstischen Gesellschaft sind. Aber 
diese Strahlungskratt kann nicht der Bundesrat mit seinen 
Reden einbringen, indem er andern môglichst oft Schelte 
ertell't. Das haben die Betroffenen selbst zu besorgen, jede 
Region, auch die Region im Süden. 
Ich komme zum Schluss. Ueberlegen Sie si ch vor der Ab­
stimmung noch einmal die staatspolitische Bedeutung des 
Entschelds. Die Kantonsregierungen, die wir zu Rate gez~ 
gen haben, stlmmen mit dem Bundesrat voll und ganz 
übereln; sie sind überzeugt, dass der neue Staat Wirklich­
keit werden solI. Es iat dies kein Akt der Anerkennung 
Irgendwelcher ethnischer Bestrebungen. Ich weise derartl­
ge Gedanken ebenso eindeutig zurOck wie Herr Hoter. 
Wenn ich yom Relchtum dieses Staates sprach, so habe 
Ich das mltgemeint. Wenn vier Sprachen und vier Kulturen 
im Frieden und in Frelheit zusammenleben, dann hat die­
ses vôlkische Getue nie und nimmer Platz in der Schwei­
zerlschen Eidgenossenschaft. 
Ich darf in diesem Sinne au ch Herrn Kohler beruhigen. 
Die gleiche Kraft der Demokratie, die getestet wird, macht 
uns sichtbar, dass der September zu einem PrOfsteln des 
fëderalistischen Staatsgedankens wird, eines Fôderalis­
mus, den ich anders werte ais Herr Ziegler, der für aile 
Glieder des Bundes und fOr den Bund selbst ein cedo ut 
des» bedeutet, ein Wagnis, eine Herausforderung, dem es 
aber im Laufe der Geschichte in einzlgartiger Weise ge­
lang, eine politische Nation zu werden, in Respektierung 
der Gemelnden, der Gliedstaaten, der Sprachen, der Kul­
turen, der Konfessionen. 
Die gleiche Kraft des Fôderalismus muss es sein, die in 
unsern Mitbürgerlnnen und Mitbürgern die Bereitschatt 
weckt, den neuen Stand anzunehmen, anzunehmen ais 
vollwertlges Glied, nicht aus Barmherzigkeit, nicht ais 
«canton de combat»; es sei denn, dleser Kampf werde 
verstanden, um ais Gliedstaat zu überleben, wie wir über­
leben müssen ais Bundesstaat in diesem Europa und in 
dieser Welt von heute. ..Combat» verstanden ais Beitrag 
zum Bundesstaat, und nicht ais Kampf gegen Bern oder 
gegen andere Kantone. Mit einem Ja wird sich das 
Schwelzervolk hinter jene grosse Mehrheit besonnener Ju­
rassier S'tellen, die gewillt sind, sich strikte an die Spielre­
geln der Demokratie und an das Recht zu halten. Diese 
Krafte verdienen die Unterstützung ailer Eidgenossen. 
Es braucht die Partnerschaft ailer, um das begonnene 
Werk gellngen zu lassen. Ich bin überzeugt, dass die 
Schwelz die innere Grosse und Starke aufweist, um dieses 
Werk gut zu voilenden, mit einer konstruktiven, staatspoli­
tisch hochst bedeutsamen demokratlschen Entscheidung. 

ln dlesem Sinne darf Ich Sie im Namen des Bundesrates 
und in Ueberelnstimmung mit dem Beschluss des Stande­
rates elnladen, auf die belden Vorlagen elnzutreten und 
sie zum Beschluss zu erheben, in weiser Mâssigung und 
politlscher Klugheit, dem eidgenôssischen Frieden in 
Frelheit zullebe. 

Elntreten wird ohne Gegenantrag beschlossen 
Le conseil décIde sans oppositIon d'entrer en matière 

Le pr6aldent: Notre collègue Oahen a présenté une propo­
sition de renvoi. Cette proposition est combattue par la 
commission et le Conseil fédéral. 
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Abstlmmung -Vote 
Für den Rückweisungsantrag Oehen 
Dagagen 

Hier wird die Beratung abgebrochen 
Le débat sur cet objet est Interrompu 

Schluss der Sitzung um 13.30 Uhr 
La séance est levée à 13 h 30 

1 Stimma 
140 Stimmen 
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Fortsetzung - Suite 

Fortsetzuog siehe Sei te 306 hiervor 

Suite voir page 306 ci-devant 

Detailberatung - Discussion par articles 

Tltel und Ingr ... 
Antrag der Kommisslon 
Zustimmung zum Beschluss des Stânderates 

Titre et préambule 
Proposition de la commission 
Adhérer à la décision du Conseil des Etats 

Angenommen - Adopté 

ZIff. 1 und Ibl. 
Antrag der Kommisslon 
Zustimmung zum Beschluss des Stiinderates 

Antrag Aider (Ziff. 1) 
Die Bundesverfassung wird wie folgt geândert: 

Art. 1 
Die durch gegenwârtigen Bund vereinigten Vôlkerschaften 
der vierundzwanzig souveranen Kantone, ais: Zürich, Bern, 
Luzern, Uri, Schwyz, Unterwalden. (ob und nid dem Wald), 
Glarus, Zug, Freiburg, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Land· 
sChaft, Schaffhausen, Appenzell (beider Rhoden), st. Gal· 
len, Graubünden, Aargau, Thurgau, Tessin, Waadt, Wallis, 
Neuenburg, Genf und Jura, bilden in lhrer Gesamtheit die 
Schweizerische Eidgenossenschaft. 

Art. 80 Satz 1 
Der Standerat besteht aus 48 Abgeordneten der Kantone. 

Ch.' et Ibl. 
Proposition de la commission 
Adhérer à la décision du Conseil des Etats 

Proposition Aider (Ch. 1) 
La constitution fédérale est modifiée comme il suit: 

Art. 1 
Les peuples des vingt-qualre cantons souverains de la 
Suisse, unis par la présente alliance, savoir: Zurich. Ber­
ne, Lucerne, Url, Schwyz, Unterwald (Le Haut et le Bas). 
Glaris, Zoug, Fribourg, Soleure, Baie-Ville, Baie-Campa­
gne, Schaffhouse, Appenzell (les deux Rhodes). Saint-Gall, 
Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neu­
chatel, Genève et Jura, forment dans leur ensemble ia 
Confédération suisse. 
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Art. 80 première phrase 

Le Conseil des Etats se compose de quarante-huit dépu­
tés des cantons. 

Aider: Herr Bonnard hat mich eben gefragt, ob Ich melnen 
Antrag nicht zurückzlehen würde. Ich musI Ihnen mlttel­
len, dass ich diesen Antrag tatsachlich nlcht zurückzlehen 
kann. Sie wissen, um was es geht. Es geht darum, dass 
man den Kantonen Basel-Stadt und Basel-Land je zwel 
Standerate zubilligen und sie so behandeln soli, wle man 
das mit anderen mlttleren und grossen Kantonen auch tut, 
namlich aIs Vollkanton. 
Die Botschaft des Bundesrates geht mit .IIer Selbstver­
standlichkeit davon aus, dass der aufgeteilte Kanton Bern 
anders behandelt werden müsse ais selnerzelt und bis 
heute der aufgeteilte Kanton Basel. Ole BegrOndung, die 
in der Botschaft auf Selte 29 dafür gegeben wlrd, kann Ich 
ais solche nicht akzeptieren. NatOrlich mag man lm Kan­
ton Bern anlâssllch der Volksabstlmmung lm Jahre 1970 
davon ausgegangen sein, dass nach der Tellung Alt-Bern 
- wenn ich das so nennen darf - wle ein ungeteilter Kan­
ton, das heisst mit elner vollen Standesstimme versehen 
und mit zwei Standeraten bestückt, ln der eldgenôssl­
schen Politik wirken kanne. Und gewlss mag man dies 
au ch im Jura ln bezug auf den neuen Kanton Jura ge­
dacht haben. Aber bitte: Wurde je zuvor und bis heute der 
Verfassungsgesetzgeber hlerüber formell befragt? Haben 
die eidgenôssischen Rate slch dazu je verbJndlich ausge­
sprochen? Mitnichtenl Schwelzerlscher TraditIon und Ge­
schichte entspricht, wenn man diese schon bemühen will, 
einzig und allein - Herr Aligawer hat berelts darauf hlnge­
wiesen -, dass nach einer Kantonstellung Jeder Tell nur 
eine halbe Stlmme bel der Ermittlung der Standesstlmmen 
erhalt und nur einen Standerat ln die Standekammer ent­
senden kann. Hatte man diesen Weg gewihlt, ware Ich 
durchaus bereit gewesen, melnen Antrag zurückzustellen. 
Aber man will heute ja gerade anders verfahren. Das kann 
man selbstverstandlich, doch Ist dies eln reIn polltlscher 
Entscheid, der mit Geschichte und Rechtstradltlon ln un­
serem Land nichts zu tun hat. Glelchzeitig muss man slch 
darüber klar sein, dass damlt der Status quo, das blsherl­
ge politise he Gleich- oder Unglelchgewlcht - wle man will 
- verandert wird. Herr Bonnard hat dies zu Recht ln der 
Eintretensdebatte bestatigt, und ich glaube, Herr Bundes­
rat Furgler hat es auch nicht in Abrede geste lit, jedenfalls 
nicht in Abrede stellen kannen. 
Stândekammer und Ermlttlung der Standesstlmmen wer­
den bei elner Annahme der heute zur Dlskusslon stehen­
den Vorlage spürbar verandert. Dleser Punkt nun dürfte 
bei der kommenden Volksabstimmung im September, zu­
mal wenn man parteipolltische Erwagungen, nlcht religlO­
se - Herr Bundesrat Furgler, da gehe Ich mit Ihnen elnlg -
in Betracht zieht, el ne nicht unwichtige Rolle splelen. Ich 
bin überrascht, mit welcher Leichtlgkeit der Bundesrat 
und die Botschaft über diese Tatsache hlnweggehen. Ver­
antwortlich dafür Ist der Bundesrat, verantwortlich dafür 
sind je ne, die, vielleicht mit durchaus harenswerten Argu­
menten, mit der alten Regel brechen und bel der Teilung 
des Kantons Bern zwei Vollkantone schaffen. Damlt aber 
ist zugleich der Vorwurf an meine Adresse wlderlegt, ich 
würde mit meinem Antrag, die belden Basel zu Vollkanto­
nen zu erklaren, den Grundsatz der Elnheit der Materle 
verletzen. Neln, Herr Jelmini, nicht ich habe das .. Multlpa­
ket» erfunden, nicht Ich habe, Herr Merz, elne .. Sammel­
vorlage» prasentiert. Das hat der Bundesrat getan. Er hat 
das Problem 1 (Unabhângigkeit des Nordjuras yom Kanton 
Bern innerhalb des schwelzerischen Staatsverbandes) mit 
dem Problem 2 (Erklarung des Nordjuras und des verblel­
benden Kantons Bern zu Vollkantonen) verkoppelt. Man 
sollte doch nun nicht mir den Vorwurf machen, Ich hAtte 
eine unverstandliche Verkoppelung vorgenommen. 
Wenn ich anerkenne, dass wir heute, wie Ich belm Elntreten 
ja betont habe, bezügllch der Schaffung des Kantons Jura 
an sich vor einem Sachzwang stehen, grundsAtzlich nlcht 
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nein sagen wollen und nlcht nein sagen kannen, dann gllt 
dies nlcht für dlese zweite Frage: Standerat und Stande­
stimmen. Hierüber kannen wir noch relativ frei entschel­
den, und hier lIegt auch für das Volk keln Sachzwang vor. 
UnverstAndllch, Herr FrOh, Ist die yom Bundesrat, nlcht 
von mir, gewihlte Verkoppelung im übrlgen gar nicht. Ole 
Frage, wle der geteilte Kanton bezüglich StAnderat und 
StAndemehr behandelt werden soli, musste ja Irgendwle 
beantwortet werden. Man kann sie so oder anders beant­
worten. Ich mache der yom Bundesrat gewihlten Lasung 
kelne grundsAtzliche Opposition, sonst hatte Ich ja einen 
entsprechenden Antrag gestellt. Aber ich sage Ihnen ganz 
oNen, dass Ich der elnseltlgen politlschen Gewlchtsver­
sChlebung, die mit der Schaffung zweler Vollkantone ln 
dlesem Zusammenhang entsteht, krltlsch gegenüberstehe. 
Wenn man sie schon vornlmmt, dann sollte man wenlg­
stens nach elner Korrektur Ausschau halten. Diese bietet 
slch geradezu zwlngend an. Mit der Erhebung von Basel­
Stadt und Basel-Landschaft zu Vollkantonen mit je elner 
vollen Standesstlmme und je zwel Stênderiten würde er­
stens elnmal die bezügllch Bern und Jura anvlslerte Lo­
sung fOr uns politlsch akzeptabel und zweltens eine mltt­
lerwelle zu hlstorlschem Unrecht gewordene Lage bezüg­
IIch der beiden Basel bereinlgt. Das Ist der Sinn und 
Zweck melnes Antrages. 
Das Begehren Ist ln belden Kantonen, Basel-Stadt und 
Basel-Land, grundsAtzlich unbestritten. Beide Halbkantone 
welsen aIne Bevalkerung von je über 200 000 Elnwohnern 
auf und geharen, was Sie wlssen, zu den finanzstarken 
Kantonen, mlthin also zu jenen, die zahlen. Sie lassen sich 
ln dleser Bezlehung mit den vier Obrigen Halbkantonen 
kaum verglelchen. Es wâre ln hachstem Masse unblllig, 
wenn die Gelegenhelt nun nicht ergrlffen und unseren 
Kantonen die ihnen gebührende Glelchbehandlung mit an­
deren Kantonen, eben gerade auch mit dem neuen Kanton 
Jura, verwelgert würde, Wenn andere Halbkantone, bei­
spielswelse Appenzell Ausserrhoden oder Appenzell ln­
nerrhoden, auf diese Glelchbehandlung verzichten, dann 
ist das Ihre Sache und mag zudem mit ihrer relatlven 
Klelnheit begründet werden. Das sprlcht aber sicher nicht 
gegen melnen Antrag. 
Auch die welteren vorgebrachten oder vorgeschützten Ein­
wAnda halten nach meiner Meinung nâherer Prüfung nlcht 
stand. 
1. Eine Guthelssung meinas Antrags würde nicht zu einer 
Belastung der Volksabstlmmung über die Schaffung des 
Kantons Jura, des Vollkantons Jura führen. Viel eher 
kannte lm Lichte der erwihnten politlschen - nicht rellglô­
sen, Herr Furgler - Implikationen aut eidgenôsslscher ebe­
ne die fortdauernde Schlechterbehandlung der beiden Ba­
sel nachtellig sein. Man hüte sich, das Problem des polit!­
schen Ausglelchs so herunterzuspielen, wie das gestern 
hier getan wurde. 
2. Es geht nicht nur um dies. Es geht nach melner Mei­
nung au ch um elnen 'Akt der Gerechtlgkeit. Welche ande­
ren ais hlstorische Gründe kannen dafür angeführt wer­
den, dass die Stellung der für die Schweiz - wie Ich blsher 
glaubte - doch relatlv w~chtigen Baaler Kantone aufgrund 
der geltenden Bundesverfassung so lIchwach ist? Keinel 
Elnzlg und alleln wegen des selnerzelttgen Tellungsbe­
schlusses der Tagsatzung, der unter dem Vorbehalt der 
spAteren Wlederverelnlgung erfolgte, blleb es bis heute 
belm Statua der Halbkantone. 
Ich brauche wohl nlcht lm elnzelnen auf die Leldensge­
schlchte der mlttlerwelle geschelterten Wlederverelnlgung 
elnzugehen. Elnlge Stlchworte genQgen: 1936-1938 schufen 
die belden Basel die verfassungsmlissigen Voraussetzun­
gen fOr Ihre Wledervereinlgung. Erst 1948, zehn Jahre spA­
ter, wurden diese VerfassungsAnderungen von den eidge­
nOsslscherl RAten behandelt und abgelehnt. Ole Gewihr­
lei8tung wurde verwelgert, trotz dem klaren Volksvotum, 
trotz dem bel der selnerzeitlgen Trennung angebrachten 
Vorbehalt der spAteren Wlederverelnigung, trotz dem 50-
genannten Selbstbestlmmungsrecht, wle es lm Zusammen-
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hang mit der Juravorlage ja so oft genannt wurde. Man 
hatte mitunter wohl Angst vor einem starken, verelnlgten 
Kanton Basel. 
Ende der fünfziger Jahre wurde dann dleser Entseheld, 
naeh weiteren Anlaufen in den beiden Basel, korrigiert. 
Das Wiedervereinigungsverfahren nahm selnen demokrati­
sehen Lauf, und endete bekanntlieh naeh Jahren demokra­
tischer Ausmarehungen damit, dass im Kanton Basel-Land 
die neue Verfassung massiv verworfen und der Wlederver­
einigungsartikel aus der Verfassung gestrlehen wurde, 
ebenfalls mit eidgenôsslseher Gewâhrlelstung. Far Basel­
Stadt war dies schmerzlieh, schmerzlieh aueh far die Be­
fOrworter der Wiedervereinlgung lm Kanton Basel-Land. 
Dabei wird es nun auf unabsehbare Zeit bleiben, aueh 
wenn es beispielswelse lm Kanton Basel-Stadt noeh einige 
geben mag, die sich nleht abfinden kônnen - was leh an 
sieh begrelfe. Aber wir. haben heute zwel in jeder Bezle­
hung erwaehsene - wenn ieh so sagen darf - Kantone 
Basel mit ihren eigenen, und vor allem aueh mit Ihren ge­
melnsamen Problemen, nleht anders ais andere elnander 
benaehbarte Kantone. 
Hieraus mOssen nun endlich die Konsequenzen gezogen 
werden. Wenn Herr Cavelty gestern erklirte, dies sei 
staatspolitlseh weder môglieh noeh opportun, dann kann 
Ich das nieht akzeptieren. Unsere Bevolkerung verlangt 
dies, und ieh glaube, ieh kenne diese Bevôlkerung besser 
ais manche Abgeordnete anderer Kantone in dlesem Saal. 
Sie verlangt es - wohlverstanden - nleht mit Stosstruppen, 
nieht mit Bomben, nieht mit Krawallen, wle aueh die ganze 
W1edervereinlgungsangelegenheit bel uns demokratiseh 
entsehleden wurde. Will man uns deshalb weniger Gehôr 
sehenken? Will man unser demokratisehes Wohlverhalten, 
für uns eine Selbstverstandliehkelt, damlt honorieren, dass 
man unseren historiseh, politiseh und wirtsehaftlieh be­
grOndeten Ansprueh auf Gleiehbehandlung mit anderen 
mittleren und grossen Kantonen, auf Gleiehbehandlung 
aueh mit dem neuen, kleinen Kanton Jura, zurOekwelst? 
Wir wehren uns dagegen mit allem Nachdruek. Und entge­
gen dem, was gesagt wurde, kann ich hier festhalten, dass 
die Regierungen der beiden Basel meinen Antrag grund­
satzlieh ebenfalls unterstützen. Wenn diese Ragierungen 
sieh Mitte der siebziger Jahre an einer Konterenz der kan­
tonalen Justizminister - notabene ohne die kantonalen 
Parlamente zu konsultieren - erklart haben, sie würden in 
dieser Sache im Zusammenhang mit der Juravorlage Ge­
wehr bei Fuss stehen - was sie au ch tun -, dam helsst 
dies natürlieh nie und nlmmer, sie würden die hier vorge­
tragene Forderung nicht grundsitzlich unterstützen. Ganz 
abgesehen davon, dass wlr hier ais Volksvertreter und 
nicht ais Regierungsspreeher auftreten und aufzutreten 
haben. 
Herr Bundesrat Furgler und die Kommlsslonsmehrhelt ha­
ben erklart, das Begehren, die belden Basel zu VOlikanto­
nen zu maehen, müsse spater behandelt werden. leh tra­
ge: Wann soli unserem Begehren stattgegeben werden? 
Glauben Sie im Ernst, m<ll' werde uns so kurz naeh der 
Jura-Abstlmmung, lm Vorfeld der Diskussionen über die 
Totalrevision der Bundesverfassung, noeh entgagenkom­
men? leh hore Ihre Worte sehr wohl, Herr Bundesrat, und 
Sie glauben mir, wenn leh sage, dass ich Ihre Ehrllchkeit 
sieher nieht in Zweifel zlehe. Aber nun einmal von Jurist 
zu Jurist: Impossibllium nulla obJ/gatlo est. Sie konnen das 
ja gar nleht verspreehen, so wle die Dinge lIagenl leh 
erlnnere an die Diskusslon bel der Behandlung der kon­
fesslonellen Ausnahmeartlkel in diesem Rat. Unsere Kolle­
gin Sahlfeld, ehemals Pfarrerin, wollte bel dleser Gelegen­
heit au ch die diskrimlnierende Bestimmung aus der Bun­
desverfassung streiehen lassen, dass Pfarrer nicht dem 
Natlonalrat angehoren dOrfen. Ihr Anllegen wurde an sleh 
niotlt bekampft, doeh erkllirte der Bundesrat - ieh glaube, 
Sie waren es, Herr Bundesrat Furgler -, man wolle dlese 
Frage spater behandeln. Wann? Der Bundesrat kümmert 
sieh nieht mehr darum, und parlamentarische Vorstosse 
waren schllcht sinn los. Wir würden namlieh auf die be­
rOhmte Totalrevision der Bundesverfassung verwiesen, wle 

bei 50 maneh anderen, mitunter wiehtigen Anllegen auch, 
zum Beispiel der Verfassungsgerichtsbarkelt, eine Totalre­
vision, von der niemand weiss, ob und wann sie kommt. 
Und 50 mache ieh mir eben aueh über das Sehieksal der 
Initiative meines Kollegen Aligower, die dasselbe Ziel ver­
folgt wie ieh hier und auf die verschiedentlich hingewiesen 
wurde (Kommission Hofer), keine grossen IIlusionen. 
Selbst wenn es Herrn Kollege AlIgôwer gelingen sollte, mit 
Ihr bis ins Plenum des Nationalrates vorzustossen - wann 
weiss kein Menseh -, dann Ist ihr Schicksal, je mehr Zeit 
vergeht, desto sehneller besiegelt. Man wird zum Schluss 
kommen, es sei besser, die ganze Frage im Rahmen der 
Totalrevislon der Bundesverfassung zu behandeln, sie also 
mlndestens auf die mittellange Bank zu schieben. Und 
gerade das lehnen wlr ab und lehnen auch unsere Kan­
tonsregierungen und lehnt unsere Bevôlkerung explizit ab. 
Benützen wlr deshalb die heute gebotene Gelegenheit! Es 
geht um elnen Akt der Gerechtigkeit gegenüber den bei­
den Basel, der die politisehe Entscheidung für den VolI­
kanton Jura nicht ersehwert, nicht belastet, sondern über­
haupt erst mogllch maeht. 

Felgenwlnter: leh schlcke voraus, dass Ich die Gründung 
des Kantons Jura voll und ganz unterstütze. In der ganzen 
Juradebatte wurde meines Eraehtens keln Argument vor­
gebraeht, welches gegen die Gründung des 23. Standes 
der Eidgenossenschaft sprechen würde. 
Wir Basler und Baselbleter verfügen über gesehichtliche 
Erfahrung in Saehen Trennung. Was si ch in den dreissiger 
Jahren des letzten Jahrhunderts zwisehen den beiden Ba­
sel abgespielt hat, war elne harte und unerbittliehe Aus­
einandersetzung, die vor Totsehlag und am Schluss sogar 
einer kriegerischen Auseinandersetzung nicht haltgemacht 
hat. Damit seien kelneswegs gewalttatige Akte im Zusam­
menhang mit der Jurafrage entschuldigt. Ich môchte je­
doch darauf hinwelsen, dass historisch gesehen jede 
Trennungsbewagung mit mehr oder weniger Gewaltanwen­
dung verbunden war, und dass es deshalb falsch ist, ins­
besondere verbale Drohungen auf die Goldwaage zu le­
gen. lm Untersehied zur Trennung von Basel-Stadt und 
Basel-Landsehaft wurde und wird die Trennung des Juras 
von Bern namlich mit den Mitteln des Rechtsstaates be­
waltigt, und dem Ist gut so. 
Wlr Baselbleter und Basler blicken der Gründung des 
Kantons Jura mit einem speziellen Interesse entgegen. 
Einmal war das heute zu Basel-Landschaft gehôrige Birs­
eek ebenfalls Teil des ehemaligen Fürstbistums Basel 
und wurde erst lm Jahre 1815 am Wiener Kongress Basel 
zugeteilt. Zum anderen hat die Tagsatzung im Jahre 1833 
die Trennung von Basel-8tadt und Basel-Landschaft unter 
dem Vorbehalt der Wiedervereinigung sanktioniert. Es 
sehlen damais logiseh und wegen des damaligen politi­
schen Gleichgewichts au ch gar nicht anders machbar, den 
beiden neuen Staatswesen im Staatenbund und 1848 aueh 
im Bundesstaat den Status elnes Haibkantons zuzuerken­
nen. 
ln der Zwlsehenzeit Ist - wie Herr Kollege Aider in fast 
episeher Brelte ausgeführt hat - die Wiedervereinigung 
der beiden Basel Immer wleder aufgeworfen worden. Wir 
Baselbieter sind aber der Auffassung, dass dureh die ein­
deutige Ablehnung der Wiedervereinlgung im Jahre 1969 
dieses Kapitel Gesehlchte nun endgültig abgeschlossen 
sein sollte. Zwar hat Basel-Stadt 1969 diese Wiedervereini­
gung deutlleh befürwortet. (Hier geht Herr Kollege Aider 
etwas weit, wenn er sagt, as seien noch ein paar wenige, 
die ln Basel an die Wiedervereinigung glauben.) Seither 
hat sleh aber immer mehr die Idee der partnersehaftllehen 
Zusammenarbelt durehgesetzt. lm Raume der Nordwest­
sehwelz, wo drel Lander und die Kantone Basel-Stadt, 
Basel-Land, Aargau, Solothurn und Bern aufeinandertref­
fen, kann man Probleme nur losan, wenn man aile Betei­
IIgten einbezieht. Die Wiedervereinigung der beiden Basel 
Ist keln Rezept für die Losung der anstehenden Sachpro­
bleme. Aue der Sicht der Baselbieter hat sie deshalb aus 
Abschled und Traktanden zu fallen. 
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Die Gründung des Kantons Jura hat fOr Bern nlcht zur 
Folge, dass es eln Halbkanton würde. Auch der neuerste­
hende Jura wird Vollkanton. Herr Bundesrat Furgler hat 
gestern gesagt, es sei für Bern nlcht zumutbar, dass man 
es in einen Halbkanton umfunktloniert. Dam stlmme Ich 
gerne zu. Gleichzeitig sind aber au ch die Konsequenzen 
für die Trennung von Basel-Stadt und Basel-Landschaft zu 
ziehen. Wenn Bern und Jura zwel Vollkantone werden, so 
ist nicht elnzusehen, warum dies nlcht auch fOr Basel­
Stadt und Basel-Landschaft gelten soli. Ware Bern eln 
Halbkanton geworden, so wAre es nlcht nur - wle Herr 
Bundesrat Furgler das sehr vorslchtlg ausgedrückt hat -
umfunktioniert, sondern eben zurückversetzt worden. Ich 
glaube, wir Basler aus Stadt und Land dürfen dlese Forde­
rung mit gleichem Recht erheben wle Bern und konse­
quenterweise auch der Jura. Ich unterstütze deshalb den 
Antrag Aider materiel!. Der Zeitpunkt für den Entscheld 
über diese Frage ist indessen meiner Auffassung nach 
schlecht gewahlt. Ich bin der Meinung, dass der Souveran 
in beiden Halbkantonen über diese Frage entschelden 
muss. Den eidgenossischen Raten müssten Standeslnitlati­
ven unterbreitet werden. Bis heu te ist das weder ln Basel­
Land noch in Basel-Stadt der Fall. Dazu kommt nun aber 
auch die Frage nach dem Schlcksal des Laufentals. Das 
Laufental hat ja nach der neuen Bernervertassung eben­
falls das Recht, frel über den Anschluss an elnen anderen 
Kanton zu entschelden. lm Juni dleses Jahres werden die 
Laufentaler über die Einleitung eines derartlgen Verfah­
rens entscheiden. Entgegen der vlelfach verbreiteten An­
sicht, bedeutet die Zustimmung des Laufentals zur Einlel­
tung von Anschlussverhandlungen mit anderen Kantonen 
wie Basel-Stadt, Basel-Land oder Solothurn nlcht unbe­
dlngt, dass das Laufental si ch von Bern 10st. Aber es Ist 
durchaus denkbar, und Ich würde es ais Baselbleter sehr 
begrüssen, wenn das Laufental sleh entschliessen kônnte, 
zum Baselbiet zu stossen. In diesem Fall mOsste das mln­
destens mit einem Zusatz ln der Bundesverfassung sank­
tionlert werden. Erst wenn die Laufentalerfrage entschle­
den Ist, scheint mir der Zeltpunkt gekommen zu sein, über 
die Frage der Erhebung der belden Basel zu Vollkantonen 
zu entschelden. Ich bitte Sie deshalb, das materlelle Anlle­
gen des Antrages Aider wohlwollend im Auge zu behalten, 
den Antrag aber zurzeit abzuwelsen. 

Wy88: Ich stelle fest, dass wir uns an elner fasnachllichen 
Frühmatinee befinden; es sprechen heute fast alles Basler 
und Baselbieter. Es handelt sich tatsAchlich um eine 
Saehfrage, Herr Aider. Es handelt sich aber noch mehr -
und Sie haben es gesagt - um elne klare polltlsche Frage. 
Auch ich môchte - wie Kollege F'eigenwinter - vorerst beto­
nen, dass Ich in der Sachfrage mit Ihnen elnlg bin, in der 
politischen Frage nieht, und ich môchte das begründen. 

1. Meines Erachtens kann heute gar nlcht über dleses 
Problem abgestimmt werden, da die Bürger belder Kanto­
ne zu dieser Frage si ch überhaupt nlcht kompetent geaus­
sert haben. Ich weiss nicht, wo Sie die Ueberzeugung her­
nehmen, dass das ganze Volk, dass beide VOlker, hinter 
dieser Idee stehen würden. Ich glaube auch, dass Stan.­
desinitiativen notwendlg waren und deshalb Ist die Frage, 
die Sie aufstellen, doch welt verfrOht. 
2. Eln solches Verfahren noch ln den nAchaten sechs Mo­
naten durchzupeitschen, geht doch allen Ernstes nlcht 
und würde nur alte Emotionen hervorrufen. Kommt noch -
wle schon erwAhnt - unter Umstanden die Laufentalfrage 
hinzu. Für Basel und Basel-Land nehme Ich zwel Belsple­
le: Sollen beispielsweise die BefOrworter elner Wlederver­
einlgung Basel-Stadt für elne Zweiervertretung und damit 
einen Vollkanton sein, um dann mOglicherwelse auf die 
Wiederverelnlgung für aile Zeiten, trotzdem sie nach wie 
vor in der Verfassung vorgesehen ist, zu verzlchten, oder 
sind die Wiedervereinlgungsgegner lm Kanton Basel-Land­
sehaft einfach deshalb für einen Vollkanton, damlt die 
Wiederverelnigungsmôglichkelt endgültig begraben Ist? 
Sie sehen also: Emotlonen würden hier ID den nAchsten 

sechs Monaten wieder aufgespielt, die nun meines Erach­
tens vor einer so wichtlgen Abstimmung wle die Jurafrage 
nicht opportun sind und kontraproduktiv wirken. 
3. Dass die Abstimmung über den Kanton Jura elne sahr 
wichtige, eine der wichtlgsten der letzten Jahre sein wlrd, 
haben wir gestern deutlich und elndrlnglich gespürt. Ich 
gehe auf die Begründungen nicht eln. Sie sind gestern 
hier genug erôrtert worden, aber schon aus diesem Grun­
de und um einen klaren Entscheid über die Jurafrage zu 
erhalten, darf die Frage der Halbkantone auf keinen Fall 
mit der Abstimmung gekoppelt werden. 
Nun noch eln letzter Gesichtspunkt: Es ist sicher für viele 
MltbOrger aus Halbkantonen und auch für mlch storend, 
dass ein neuer Kanton von vorneherein zwel Standerate 
ha't und ihr Stand nur elnen. Aber aus den obengenannten 
Gründen ist der Zeitpunkt der Behandlung mit der Jura­
Abstimmung fa/sch. Es braucht also Einsicht und Toleranz 
unsererseits und der betreffenden Mitbürger und dafOr 
müssen wir Parlamentarier uns einsetzen. Aber auch dafür 
müssen wir uns einsetzen, dass sich die Regierungen der 
betroffenen Kantone - es ist von Herrn Aider schon gesag't 
worden - und deren Bürger baldmôglichst nach der Jura­
Abstimmung aussern. Ich wâre deshalb Herrn Bundesrat 
Furgler sehr dankbar dafür, wenn er hier verbindlich erkla­
ren kônnte, dass die Frage der Halbkantone unmittelbar 
nach der Volksabstlmmung behandelt wird. Aber wir dOr­
fen nicht vergessen, Herr Aider und Herr Aligower, die 
Frage lIegt ja bel uns Parlamentariern. Wir sind ja teilwei­
se in dieser Kommission drin, und wenn diese Kommission 
rlchtig und rasch arbeitet, dann haben wlr einen Zeitvor~ 
sprung, und ich bln davon überzeugt, dass wir voile Unter­
stützung haben, ich bin nicht so pessimistisch. Ich mochte 
auch nicht warten, bis die Frage erst zusammen mit der 
Bundesverfassung besprochen wird. Ich bin elnverstanden 
und da haben Sie politisch recht, vielleicht parteipoli'tisch 
recht, Herr Aider, Ihr Vorschlag hat und muss eine Signal­
wirkung haben. Aber wir müssen hier politlsch ln einem 
grosseren Rahmen denken und deshalb bitte Ich Sie, Neln 
zu stimmen zum Antrag Aider, aber immerhin klar mit uns 
einig zu gehen - mit uns Baslern generell -, wenn ich be­
tone: Es ist ein Nein zum Zeitpunlct und nicht ein Neln zur 
Sache. Ich denke, wir werden wiederkommen. 

Auer: Darf ich ln diesem Basler Konzert nach dem Fortis­
simo von Herrn Aider, dem Andante von Herrn Feigenwin­
ter und dem Adagio von Herrn Wyss noch ein kleines Al­
legro belfOgen? 
Man konnte die Forderung nach Umwandlung der beiden 
Base/ ln Vollkantone mit ihrer GrOsse begründen, zahlt 
doch jeder von Ihnen doppelt sovlele Einwohner wie aile 
anderen vier Halbkantone zusammen. Man kônnte auch 
ihre grosse wirtschaftliche Bedeutung hervorheben und 
jene für den eidgenôssischen Fiskus. Elne solche Begrün­
dung wâre jedoch problematisch, weil mit den gleichen 
statlstlschen und materialistischen Argumenten andera 
StAn de Ahnliche Forderungen geltend machen konnten 
und damlt schliesslich unser foderalistisches System ais 
ganzes ln Frage geste lit würde. 
Es sprechen jedoch politische Gründe für den Antrag AI­
der, und es sind politlsche Ueberlegungen, welche die 
Umwand1ung belder Basel in Vollkantone früher oder spa­
ter aufdrAngen. Der Entwurf für die neue Bundesverfas­
sung - Sie hërten es - hat sie bereits vorweggenommen. 
Herr Kollege Dürrenmatt hat seine lm Dezember 1969, 
nach dem Bekenntnis des Baselbieter Volkes zur Selb­
stAndigkelt seines Kantons eingereichte Motion im Jahre 
1971 zurückgezogen. Sicher nicht nur, weil für die BasJer 
Reglerung, wie Oskar Reck schrleb, «die Trauerzeit noch 
nicht abgelaufen war» ( .. Basler Nachrichten», 14.12.1974) 
und diese schmollend nichts davon wissen wollte. Es kam 
damais hlnzu, dass die Beschickung der Kleinen Kammer 
mit zusatzlich zwei Standesherren (oder -frauen) aus den 
belden Basel nlcht nur die partelpolitischen und vermut­
lich auch konfesslonellen Proportlonen im Standerat ver-
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andert hatte, sondern vor all~m das zahlenmâsslge Ver­
hâltnis zwischen Deutschschweizern und Romands. Dlese 
gegen die Erhebung der beiden Basel ln Vollkantone an­
geführten Gründe gelten mit der Bildung des Kantons Jura 
nicht mehr: Das mit dem Bundesstaat von 1848 geschaffa­
ne sprachliche, konfessionelle und staa'tspolltische Gleich­
gewicht bliebe erhalten. 
Ich habe in den Jahren 1947 und 1948, von der Pressetri­
büne aus, die Debatten hier und im Standerat über die 
Nichtgewahrleistung der Verfassungsanderungen ln den 
beiden Basel miterlebt, mit welchen das Wleclerverefnl­
gungsverfahren Mtte damais fortgesetzt werden soUen. 
(Die Gewahrleistung erfolgte dann bekanntlich &piter.) Da­
mais ist u. a. angeführt worden - vor allem im Standeral -, 
man dürfe das foderalistische Gleichgewlcht nichl durch 
den Zusammenschluss von Kantonen storen. Und die Ber­
ner, damais in der Jurafrage noch anders alngestetlt, führ­
ten das gleiche Argument in bezug auf die Trennung von 
Kantonen an. 
Dem ist heute nich! mehr so. Herr Bundesrat Furgler hat 
recht, wenn er sagt, durch die Gründung des Kantons Jura 
werde das helvetische Glelchgewlcht Irgendwie geslôrt, 
jede Kantonsgründung oder 4rennung führe sohliessllch 
zu elner Gleichgewichtsverschiebung. Aber man kann 
ebenfalls feststell'en, dass die Gleichgewichtsvarschlebun­
gen, bewirkt durch den neuen Kanton Jura, ln der elnen 
Richtung durch die Erhebung belder Basel zu Vollkanto­
nen in der anderen elnlgermassen ausgeglichen würden, 
das selt 1848 50 erstaunlich ausgegllchene System also lm 
Lot bliebe. 
Es kommt eine weitere Ueberlegung hlnzu: Ais sfch im 
Jahre 1832 die Landsehaft von der Stadt loslôste und selb­
standig wurde, billigte man Baselland und der Stadt nur je 
el ne halbe Standesstimme zu. Konsequenterwelse mil'sste 
man heute auch Bern und dem Jura nur je alnen StAnde­
rat zutellen. Man tut es richtlgerweise nlch't. Dann lasse 
man aber auch eten beiden Basel Gerechtlgkeit wfderfah­
ren und erhebe auch sie zu Vollkanlonen. 
Basel-Land hat 1969 seinen Willen zur Selbstândigkeit ba­
kundel, genau glelch wia vor kurzem das Volk im Nordju­
ra. Es ist nicht einzusehen, weshalb diese beiden politisch 
gieich gelagerten FAlie politisch verschieden behandelt 
werden sollen. Ein Priijudiz für die ancleren Halbkantone 
wird damit nicht geschaffen: Einmal liegen dort die Dinge 
hislorisch und politisch anders ais in den beiden Basel, 
zum andern aber - und das ist das Wesentliche - würde 
die Erhebung von Ob- und Nidwalden sowie der beiden 
Appenzell zu Vollkantonen das erwahnte, staatspolltlsch 
50 wichtige Gleichgewicht eben storen, und das wollen wir 
nicht. 

Herr Bundesrat Furgler erklArte gestern, in den belden 
Basel bestehe in dieser Frage keine Einigkelt. DI8S stimmt 
jedoch - wie bereits Herr Aider sagte - nur in bezug auf 
den Zeitpunkt, namlich ob es gleichzeitig mit de, Jurafra­
ge geregelt werden ~C:; oder erst nachher. In der Sache 
aber is! man sich hüben und drüben der Birs einig.Sogar 
die Basler Regierung tritt dafür ein. Es wird elngewendet, 
die gleichzeitige Behandlung des Basler Problems belaste 
die Verfassungsanc:ierung zugunsten des Juras. Man kann 
aber auch sagen, dass das mit dem Antrag Aider ange­
streble équilibre umgekehrt Zagernde in der deutschan 
Schweiz zugunsten des Juras umzustlmmen vermag. 
ln den Pressekommen<taren zur Initiative AlIgower und zur 
Motion Wenk hless es, man habe ~Verstindnis» tilr unser 
Anllegen. Wir bitten heute um etwas mehr, namlich um 
Unterstützung. 
Der Entwurf für elne neue Bundesverfassung, der Basel­
Stadt und Basel-Land zu Vollkantonen umwandeln will, ist 
zwar für uns erfreullch (er ist es übrigens auch ln anderen 
Beziehungen), aber er aile in - und daml! moch'te Ich 
schliessen - trostet uns nlcht und Andert nlchts an der 
Aktualitât unseres Anllegens. Staatspolltlsch Ist es eln 
Junktim zur Bildung des Kantons Jura. 

Barchl: lm allgemeinen habe ich den von Herrn Kollega 
Aider lm Ra'te gestellten Antrëgen immer grosse Sympa­
thie entgegengebracht. Er hat übrigens olters Gescheites 
vorgebracht. Aber diesmal kann ich seinen Antragen und 
seiner Begründung unmoglich zustimmen. lm Gegenteil 
empfehle ich Ihnen mit Nachdruck, die Antrage Aider ab­
zulehnen. 
Was mochte Herr Aider durch die Gutheissung seiner An­
trâge verwirklicht sehen? Anscheinend moch'te er die 
durch die Gründung des neuen Kantons Jura in der Zu­
sammensetzung und ln der Verteilung der Stënderatssitze 
verursachte Gleichgewichtsstorung eindammen, und zwar 
dadurch, dass er ais Gegenwirkung die Erhôhung der 
Standeratsmandate beider Basel von zwei aul vier vor­
schlag!. Einem sol chen Vorgehen kann aber nicht beige­
pflichtet werden. Elne Gleichgewichtsstorung wird durch 
eine weitere Gleichgewlchtsstorung weder aufgehoben 
noch korrigiert. 
Die Grundfrage, über welche wir zu befinden haben, ist, 
ob es politlsch unter den Gesichtspunkten der gemeinsa­
men Wohlfahrt der Eidgenossen gerechtfertigt ist, den 
neuen Kanton Jura zu gründen, und zwar gemass den er­
folgten Plebisziten; das môchte ich betonen. Der Umstand, 
dass durch dlese Gründung der alte Kanton Bern und der 
Kanton Jura insgesamt vier Stânderatssitze haben werden, 
ist eine notwendige, unabdingbare Foige des Grundent­
scheides, und zwar, Herr Aider, ist es eine Foige der er­
folgten Plebiszite. -Herr Aider hat zwar die Frage aufgewor­
fen, ob man nlcht früher den VerfassungsgesErtzgeber hat­
te befragen konnen. Aber es ware sicher ein Unsinn gewe­
sen, zuerst den Verfassungsgesetzgeber zu befragen und 
erst nachher die Plebiszite durchführen zu lassen. 
Wenn wlr gegen die Melnung zum Beispiel von Herrn 
Oehen überzeugt sind, dass die Gründung des neuen Kan­
tons Jura gesamtschweizerisch zu wünschen und zu unter­
stützen Ist, dann müssen wir die Gleichgewichtsstôrung in 
der Verteilung der Standeratssitze in Kauf nehmen. Wer 
diese Glelchgewlchtsstôrung ais politisch untragbar hait, 
und zwar unter dem Gesichtspunkt der gesamtschweizeri­
schen Interessen, der soli folgerichtig gegen die Gründung 
des neuen Kantons stimmen. 
Ich habe berelts gesagt, dass eine Gleichgewichtsstorung 
durch eine weitere Gleichgewichtsstôrung nicht korrigiert 
werden kann. Wenn die Antrage von Herrn Aider gutge­
heissen würden, mUsste ich ais Vertreter der italienischen 
Schweiz feststelien, dass die Reprasentanz der italieni­
schen Sprachreglonen lm Standerat verhliltnismassig noch 
klelner geworden ist Die Rüge würde slch noch mehr 
rechtfertlgen, wenn gemass den Wünschen von Herrn Kol­
lega Früh beide Appenzell sowie Ob- und Nidwalden die­
selbe Behandlung wie Basel-Stadt und Basel-Land durch­
setzen wollten. Herr Aider hat zwar gesagt: «Was Nidwal­
den und Obwaklen anbetrlffl, ist Ihre Sache; ich kümmere 
mich nicht darum.» 
Aber ln Wirkllct\keit kann den Antragen von Herrn Aider 
die Bedeutung einer Demonstration belgemessen werden. 
Es bleibe hier tlahingestellt. wie die Richter zu sagen ge­
wohnt sind, ob Herr Aider diese Wlrkung gewollt hat oder 
nlcht. Aber seine Antrage bedeuten prak!tisch: Wir lehnen 
die Gründung des neuen Kantons Jura zwar nicht ab, aber 
sie soli nicht oh ne Gegenleistung erfolgen. Rien ne doit 
être donné gratultementl Aber gerade diese subtile An­
deutung, die provoziert wlrd, ist gefahrllch, und zwar für 
die Msinungsbildung lm Volke. Ich gebe zu, Herr Bundes­
ra'!, dass man in der Jura-Frage geteilter Meinung sein 
kann. Die elnen môgen übe179ugt sein, die Gründung des 
neuen Kantons' sei ei" Gebot eldgenosslscher Gerechtlg­
keit; die andem mager. der Ansicht sein, die Gründung 
des neuen Kantons sei eine Geste eldgenôssischer Gross­
züglgkeit. Aber eine Grosszügigkeit, behaftet mit Mentalre­
serven, ware nichl sehr würdig, um mich euphemistisch 
auszudrücken. Solche Mel1'lalreaerven schaffen nur Verwir­
rung und kbnnen lm Volke elne emotionale WelJoe auslo­
sen, die der Sache kelnen guten Dienst leisten würde. 
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Herr Aider hat zwar behauptet, seine Antrâge würden -
falls wir sie gutheissen - die Volksabstlmmung nlcht bela­
sten. Aber allein die Tatsache, dass wlr dabel zwel ganz 
verschiedene Probleme koppeln würden, wOrde Ja bedeu­
ten, dass wir die Opposition eventuell kumulleren. Alleln 
das beweist doch, dass die AntrAge Aider die Volksabstlm­
mung eben doch belasten würden. Wir wlssen, dass der 
Entwurf für elne total revldierte Bundesverfassung elne 
differenzierte Sitzverteilung für den StAnderat voraleht. Es 
ware falsch, hier im Zusammenhang mi't der Gründung des 
neuen Kantons vorzugrelfen. 
Eln letztes Argument: Ole Verfassung des Kantons Basel­
Stadt enthëlt nach wie vor die Bestimmungen über die 
Wiederverelnigung der Stadt mit der Landschaft. Herr AI­
der hat angedeutet, jene Bestimmungen selen obsolet, nie­
mand nehme sie mehr ernst. Herr Feigenwinter dagegen 
erklarte, die Darlegungen des Herrn Aider seien falsch; es 
gebe in Basel immer noch viele Leute, die an die Wleder­
verelnigungsbestimmung glauben. Ole genannten program­
matischen Bestlmmungen sind auf jeden Fall noch gelten­
des kantonales Verfassungsrecht. Ich will diese Probleme 
nicht in einer formaljuristischen Optlk anzuschneiden ver­
suchen, bemerke aber eines: Es ware polltlsch grundfalsch, 
den baselstadtlschen Wiedervereinigungsbestlmmungen 
eine Beerdigung erster Klasse hier von der Bundeskuppel 
aus und in grosster Eile vorzubereiten. 
Aus ail diesen Ueberlegungen empfehle Ich Ihnen, die 
Antrage des Herrn Aider abzulehnen. 

Waldvogel: Ich komme aus einer Stadt, die - wle Basel -
1501 in den Bund der Eidgenossen aufgenommen worden 
ist. Seither hat Schaffhausen etwas an Hinterland gewon­
nen, Basel an Bevolkerung, an geistlger und wlrtschaftli­
cher Kraft; vermutlich in allem etwas mehr ais meine 
Stadt. 
lm Blick rheinabwarts aut den grossen Bruder bzw. die 
grossere Schwester habe ich also VerstAndnls, wenn es 
die Basler, in der Stadt und auf der Landachaft stort, Ins­
gesamt nur zwei Standerate stellen zu konnen, wiewohl 
dieser Umstand das Blühen und Gedeihen weder von Ba­
sel-Stadt noch Basel-Land sichtbarlich behindert hat. Ich 
meine, eine chemische Industrie mehr habe Stadt und 
Landschaft in gewissem Sinne mehr eingebracht ais ain 
Standerat mehr. Dennoch Ist das ein Zustand, der früher 
oder spater geandert werden muss. Olé lJnverhâltnismâs­
sigkeit, die da aufgehoben werden soli, ISt aber nlcht ais 
brennend empfunden worden; denn bi·s heute hat man das 
tür sich gesondert nicht verlangt; erst bei dieser si ch bi&­
tenden Gelegenheit. 
ln der Tat lasst sich sagen, die Gelegenheit ware günstig, 
mit dem Juraproblem gewissermassen nebenher - ins 
Hauptproblem und in denselben Verfas9l/ngsartikel ver­
packt - auch diese Frage zu losen. Ich glaube aber, das 
konnen wir uns gegenüber dem Souveran nicht leisten. 
Die Schattung eines Kantons Jura - erstmalig ein neuer 
Kanton in der Geschichte des Bundesstaates - ist ein ein­
zigartiger Vorgang, der, wenn er schon die Zustlmmung 
des ganzen Volkes erheischt, allein und unvermlsch't dem 
Volke unterbreitet werden muss. Das Volk muss zur Frage 
- und nur zu dieser Frage - Stellung beziehen kannen: 
Wollt Ihr einen Kanton Jura? Billigt Ihr die Herausbildung 
eines neuen Kantons aus dem bisherigen Kanton Bern? 
Wolit Ihr eine historische Entwicklung - man kannte auch 
sagen: historische Irrtümer - korrigieren? ln welcher Wen­
dung man die Frage auch stellt, jede dieser Formulieron­
gen ist gewichtig genug, um politisch und rechtsetzend 
allein, oh ne Zutaten, dem Volk unterbreltet zu werden. 

Das mochte ich gewissermassen au ch im Namen der Ge­
schichtsschreibung fordern. Ole bevorstehende Abstlm­
mung ist - wie immer sie auch austalle - nicht nur ein 
verfassungspoli'tisches, sondern eln hlstorlsches Erelgnis 
und wird ais solches in die Schwelzer Geschichte fortge­
schrieben werden. Dieses Erelgnis muss ais solches ge­
würdigt und gedeutet werden kônnen, ebenfalls ohne Zu-
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taten, damlt man stch nlcht fragen muss oder spekulleren 
kônnte, wle weit die verkoppelte Frage der Erhebung der 
belden Halbkantone in Vollkantone das Abstlmmungser­
gebnis beeinflusst, verindert, Ja -verfâlscht .. haben kannte. 
Es sind also nlcht nur abstimmungstaktische und -psycho­
logische ErwAgungen, wle sie hier schon angestellt wur­
den, die uns dlese Verkoppelung verbiet&n. Wir mOssen 
dieses Probfern, das uns nun so lange beschaftlgt hat, 
dem Volk in sauberer, elndeutiger Fragestellung unterbrei­
ten. W~nn das einmal berelnigt sein wird, wünsche ich 
den belden Basel môglfchS't bald zwei Standerate mehr 
tmd dem SUinderat zwei Basler mehr. 
Lassen Sie mlch ais ein Vertreter der Ostschwelz, der da­
heim auf Juragestein wandern geht, noch milteilen, dass 
bei uns und ostwarts von Schaffhausen noch viel guter 
Wille fûr die Zustimmung zu schaffen ist und nicht aflzu 
viel schon vorhandener guter Wille erschÜ'!tert werden und 
verlorengehen kann bis zum September. Das ist eine Fest­
stellung, die durch die immer wieder angeheizte Brisanz 
der Jurafrage zur Warnung wird. Hoffentlich nimmt man 
sie am rechten Ort und zur rechten Zeit zur Kenntnls. 

Schnyder-Basel: Damit dieser politische Morgenstreich 
noch etwas andauern kann, gestatten Sie mir ebenfalls 
einlge Bemerkungen. In Anbetracht der zahlreichen Red­
ner diesseits und jenseits der Birs kann ich mich sehr 
kurz fassen. Weil ich nach wie vor Politik ais die Kunst 
des Môglichen betrachte und ln Anerkennung der Realita­
ten - Herr Kollega Aider hat in der Eintretensdebatte ge­
stern dlesen Ausdruck gebrauch't - bitte Ich Sie, den An­
trag Alder/Aligewer abzulehnen. Es Ist den Interessen der 
beiden Basel nur vermeintlich gedlent, wenn jetzt im Marz 
1978 die Frage der Erhebung zu Vollkantonen mit der Ju­
rafrage verknüpft wird, mit einer Frage, die bereits im Sep­
tember des Jahres dem Schwelzervolk zur Abstimmung 
vorgelegt werden soli. Herr Kollega Aider erklart mit der 
Ihm elgenen Grosszügigkeit, dass die beiden Basler Regie­
rongen seinen Antrag unterstützten. Ich weiss nicht, woher 
er dies nimmt. Ich bin ermâchtigt, im Namen der einstim­
migen BS99lstAdter Regierung hier zu erklâren: Wir wollen 
die Erhebun·g zum Vollkanton, wir sind Interessiert an der 
Lôsung dieses Problems; aber wlr wollen diese Frage -
das muas Ich sehr deutlich sagen - nicht mit der Jura-Ab­
S"tlmmung verkoppelt haben. Meine Kollegen haben mich 
ausdrückllch nicht nur ermâchtlgt, sondern sogar gebeten, 
dies hier deutlich zu machen. Ich mechte weiter behaup­
ten, dass der übergrosse Teil des Baslervolkes, der basel­
stiidtischen Stimmbürgerinnen und stlmmbürger, diese 
Auffassung der Regierung teilt, dass nicht im jetzigen Mo­
ment dlese Frage diskutiert werden kann. Die politische 
Stelfung der belden Basel, überhaupt unserer Nordwestek­
ke, Ist unbefriedlgend. Sie kônnen - und ich bitte Sie herz­
lich darom - etwas tun, damit diese Situation verbessert 
wlrd. Ich weiss, dass auch die Vertreter der beiden Basel 
hier lm Parlament noch mehr tun kannen und au ch gewillt 
sind, noch mehr zu tun, um die politische Stellung der 
beiden Karltone zu verbessem. Es ist aber so tun ais ob, 
wenn nun dargetan wird, ais ob diese politise he Stellung 
so sehr von der Tatsaehe abhângen würde, ob die belden 
Kantone zwei oder vier Vertreter im Standerat haben wür­
den. 
Wir markieren deutlich: Die Frage der Erhebung zum VolI­
kanton muss unverzügllch nach der Jura-Abstimmung an 
die Hand genommen werden. Ich nehme an, dass die 
Kommission, die von Herrn Kollega Hofer prasidiert wird, 
berelt und gewillt ist, sotort nach der Jura-Abstimmung 
weiler zu tagen und dass auch Herr Bundesrat Furgler 
willens ist, den Raten baldmôgllchst eine diesbezügliche 
Vorlage zu unterbreiten. Die Frage der Wiedervereinlgung, 
die hier wlederholt anvisiert worden ist, kann nach melner 
Meinung hier ausser Olskussion gelassen werden. Persen­
lich gehôre ich zwar zu denjenigen Unverbesserli­
chen, die an die Wiedervereinigung - wenn das auch in 
Jahrzehnten der Fall sein wird - noch glauben. Aber es ist 
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slcher so, dass wir mit der Frage der Vollkantone nicht 
zuwarten konnen und wollen, bis auch in Basel-6tadt die 
Frage der Wiedervereinigung entweder wieder diskutiert 
oder endgûltig ais erledigt betrachtet wird. So lange kon­
nen und wollen wir selbstverstândlich nicht warten. 
Aus ail diesen Grûnden bitte ich Sia personlich, aber au ch 
lm Namen der Regierung des Kantons Basel-Stadt - ich 
bin zwar hier nicht Regierungssprecher, das ist richtig 
gesagt worden - ich meine jedoch, dass es elnem basel­
stâdtischen Volksvertreter moglich sein muss, auch im Na­
men des einstimmigen Regierungsrates eine Auffassung 
zum Ausdruck zu brlngen, und ich tue dies, indem Ich Sie 
herzlich bitte, für heute den Antrag Aider/Aligewer aus 
Ueberzeugung abzulehnen. 

Allg6wer: Gestatten Sie, dass ich ais Mitvater dleaer Idee 
ebenfalls noch kurz das Wort ergreife. Ais selnerzelt die 
Schlacht St. Jakob an der Birs geschlagen worden Ist, 
haben die Basler von den Zinnen ihrer Stadt zugeschaut, 
wie die Eidgenossen sich tapfer schlugen; sie haben spa· 
ter davon profitiert, dass die Schlacht zugunsten der Eid· 
genossenschaft ausgegangen Ist. Sie haben nicht mltge­
kampft, aber aile paar Jahre wlrd das Joggeli-Fest mit 
grosser Anteilnahme der Bevelkerung gefelert. 
Diese Haltung zeigt slch Immer wieder in der Geschlchte 
der Stadt: Sie war in handelspo/itischen Fragen sehr aktlv, 
wurde aber in politischen Fragen von Bern und ZOrlch und 
anderen Standen immer wleder ausgespielt. Basel hat es 
nicht verstanden, sich politisch durchzusetzen, und heute 
erleben Sie wieder das gleiche Schauspiel. lm Augenbllck, 
da Basel die Eidgenossen zur Mithilfe gewinnen konnte, 
kommt ein Regierungsrat, stammend aus dem Kanton Gla­
rus, und sagt: «Nein, man will das nicht. .. Sehen Sie, so Ist 
es Immer wieder ln der Geschichte Basels, dass selbst 
dort, wo die Stadt ein Recht hAtte, sie slch sel ber 
schwâcht. 

Wleder einmal werden wir vertrostet. Meine Initiative, un­
ter der geschickten Leitung von Herrn Hofer, Ist bis nach 
der Jura-Abstimmung vertagt worden. Gut, man kann 
Gründe dafür anfûhren; aber wir wurden schon elnmal 20 
Jahre hingehalten, bis die eingereichte Initiative für die 
Wledervereinigung endlich gewâhrlelstet wurde - 20 Jah­
rel Wenn wlr also 20 Jahre dazurechnen von 1978 an, 
dann sind wir bald belm Jahr 2000. Dann wlrd keiner der 
heute hier Anwesenden mehr im Saal sein. Es Ist mir ganz 
klar: Wenn das Basler Anliegen heute nlcht aufgenommen 
wird, dann wird es ad calendas graecas vertagt und 
kommt nicht wieder. 
Ole Wiedervereinigung ist gescheltert, ich habe dafür ge­
kàmpft, aber nachdem das Baselbleter Volk abgalehnt hat, 
müssen wir demokratische Entschelde anerkennen und 
andere Wege finden. Die anderen Wege wle Partnerschaft, 
die auch Herr Feigenwinter angetont hat, sind beGangen 
worden, und zwar mit einem gewissen Erfolg, aber es Ist 
nur eln Anfang. Notwendig ist, ein Immer wirksameres re­
gionales Zusammenarbc.;,en auf Sachgebleten - und zwar 
in der ganzen Nordostecke vom Fricktal bis zum Laufental 
oder sogar über die Grenzen hinaus in die "Reglo» mit 
dem Elsass und dem Badlschen. 
Hlngegen kann ich den «Regierungsratstraum» von Basel 
mit dem Laufental nicht teilen. Was soli dieses für Basel 
fern abgelegene Tai von einer Verschmelzung erwarten? 
Man hat zwar verlockende Offerten gemacht, weil nach 
der gescheiterten Wiedervereinigung der Regierungsrat 
gerne noch ein Landschaftchen zum Regieren hâtte, aber 
ich glaube, das Volk von Basel wlrd diesem Traum kaum 
zustimmen. Wir sind ein Stadtkanton und wlr kônnen es 
nicht mehr andern; wir haben dieses Schlcksal zu tragen 
und damit Schluss. 
Nun ist es au ch wieder merkwürdig, dass zwei Basler Ver­
treter, Herr Feigenwinter und Herr Wyss, zwar -grundsâtz­
lich» dafür sind und auch andere Eldgenossen sich 
«grundsâtzlich» einverstanden erklart haben. Mit diesem 
.. Grundsatz» sollen wir nach Hause g8hen und sagen: 

Aha, grundsatzl\ch haben wir Recht bekommen, aber der 
.. Zeitpunkt» war angeblich falsch gewahlt. Es gehort zur 
Polltik nlcht nur, dass man grundsâtzlich recht hat, son­
dern dass man auch versteht, im entscheidenden Zeit­
punkt seine Forderungen anzumelden und durchzusetzen. 
Mit dem grundsâtzlichen Zustimmen haben wir nlchts ge­
wonnen. 
Wenn Herr Wyss sagt, wir sollten die Standesfrage beider 
Basel sehen, dann stimme ich zu - aber im viel grosseren 
Rahmen der grossen Geschichte der Nordostschweiz. 
Aber nun bleten wir einmal mehr das betrübliche Schau­
spiel: statt gemeinsam, Regierung und Parlamentarier, für 
ein wichtiges Anliegen einzutreten, zeigen sich peinllche 
Widersprüche. Oas Resultat sind blosse Vertrostungen, die 
wir wieder hlnnehmen müssen, wissend, dass nichts reali­
slert wird. Der Hinweis auf die kommende Bundesverfas­
sung taugt nicht viel. Der Trost von Herrn Waldvogel, wir 
sollten uns mit der chemischen Indsutrie zufrieden geben -
wir hatten statt Gebiete eben die Chemle - verfangt nicht. 
Ich bedaure, dass nachdem Basel-Stadt gezwungen wird, 
seine Geschlchte weiterhin ais Stadtkanton zu leben, man 
ihm nlcht das Recht zugesteht - und zwar sehr bald - ais 
Vollkanton ln dleser Eidgenossenschaft zu wlrken. 
Es geht nlcht alleln um die Frage von Basel, sondern es 
geht tatslichlich um die Frage: Wie kennen wir die Jura­
Abstimmung positiv über die Bühne bringen? Ich persen­
lich bln überzeugt, dass man mit einer Gerechtigkeit ge­
genüber den beiden Basel wei ter gekommen ware. Ich 
habe das rechtzeitig angemeldet. Man hâtte Zeit gehabt, 
diese Frage ebenfalis voranzutreiben, um sie gleichzeitig 
dem Schweizervolk vorzulegen. Man hat das versâumt. 
Nun steht für so und so viele nicht nur die Frage von Ba­
sel, der beiden Standerate, zur Diskussion, sondern es ist 
die Frage der alemannischen Schweiz, dass sie sich sagt: 
Gut, wir bekommen elnen welschen Kanton mehr, wir sind 
nicht dagegen, wir sind sogar dafür, aber warum macht 
man nun nlcht einen Akt der Gerechtigkeit auch gegen­
über zwei deutschschwelzerischen Halbkantonen. 
Ware eine solche Lôsung angestrebt worden, wâren ver­
schiedene Wlderstânde überwunden worden. Deshalb 
mochte ich Sie trotz allem bitten, dass wir den Antrag AI­
der unterstützen. Wenn dadurch eine gewisse Neuorientie­
rung notwendlg ware, glaube iCh, würde das nicht scha­
den, sondern es würde dem Kanton Jura helfen und nüt· 
zen. Ich mOcht~ noch einmal betonen: Die Sympathien von 
Basel fûr den· Jura und auch für den Kanton Jura sind 
gross und sind vorhanden, aber gleichzeitig ist natûrlich 
ein Widerstand da, weil man uns nicht Gerechtigkeit wi­
derfahren lassen will. Ich môchte Sie bltten, lm Interesse 
des polltischen Gleichgewichtes und im Interesse der Ge­
rechtigkelt gegenOber den beiden Halbkantonen dem An­
trag Aider zuzustimmen. 

Hofer: Es Ist so oft von der Kommission Hofer die Rede 
gewesen, dass Ich das Bedürfnls habe, mich Ihnen auch 
noch persi:lnlich vorzustellen. Ich habe nicht die Absicht, 
mich in die baslerischen Verhliltnisse einzumischen, ob­
schon man slch fragen kann, ob das ein Nachspiel der 
Fa&nacht oder ein Vorspiel fûr die Wahlen ist, was si ch 
hier eben abgesplelt hat. Aber Ich glaube, es Ist doch 
wichtig für Sie, ln aller Kürze zu wissen, was diese Kom­
mission, die sich mit der parlamentarischen Initiative AII­
gi:lwer schon befasst hat, beschlossen hat. Es ist zum Bel­
splel von Herrn Dr. Zwelfel, der lm Auftrag des Justizde­
parte mentes bel uns war, gesagt worden, wenn jetzt die 
Frage der Kantone Basel-Stadt und Basel-Land nicM mit 
dem Jura verkoppelt werden soli, dann heisse das nlcht, 
dass die Totalrevlslon abgewartet werden muss, ehe das 
Problem der Halbkantone gelost werden kann. Das Ist 
nach Protokoll die Aussage des Vertreters des Justizde­
partements. Und dann, Herr Aligower, der erste Satz, der 
von Ihnen in diesem Protokoll steht, lautet folgendermas­
sen: «Ich bin damit einverstanden, dass mein Anliegen 
nicht mit der Jurafrage gekoppelt werden soli.» Sie ki:ln­
nen sich Infolgedessen vorstellen, dass ich ein blsschen 
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überrascht war, ais ich aniiissilch der Sitzung der natio­
nalriitlichen Jurakommission wiederum mit einem gleich 
iautenden Vorschlag oder Antrag konfrontlert war, der Ihre 
Unterschrlft trug. Und dann hat die KOl1"mlasion beschlos­
sen, auf elnen Antrag von Herrn Feigenwinter einzugehen. 
Herr Felgenwlnter hat nach Protokoll beantragt: .. Wlr aner­
kennen das Anllegen der Initiative AlIg6wer ais richtlg. 
Ueber dleses grundsâtzliche Elnverstiindnls geht die Kom­
mission zunachst nicht hinaus. Sie setzt die Verhandlung 
vallig aus und leltet kelne welteren Schritte in die Wege, 
bevor der Juraentscheld gefallen ist. .. 
Es war dann noch eln anderer Antrag, auch von einem 
Basler Landschâftler, nâmlich von Herrn Nebiker, der au ch 
der Meinung war, wir sollten grundsâtzllche Entscheide 
erst nach der Abstlmmung über den Kanton Jura fâllen, 
die Beratungen der Kommission aber fortsetzen. Es ging 
aiso nur um die Frage bei dieser ersten Sltzung vom letz­
ten September, ob die Verhandlungen fortgesetzt oder ob 
sie unterbrochen werden sollten. Die Kommission hat 
dann beschlossen, dem Rat kelnen Zwi8chenbericht zu 
erstatten, sondern nur das Ratsbüro zu orlentieren und die 
geâusserten Meinungen in einem Communiqué zusammen­
zufassen. Dleses Communiqué soli ausdrücken - und hat 
es dann auch getan, Sie kannen es in der Tagespresse 
nachlesen -: ,,1. Die Kommission anerkennt die Bedeu­
tung dieser Frage. 2. Um die Jura-Abstlmmung nlcht zu 
erschweren, werden die Beratungen ausgesetzt bis dlese 
entschieden ist.» 
Sie ersehen daraus - wenn ich diesen Kommentar noch 
beifügen darf -, dass die Kommlsslon des Problem, das 
durch die Initiative AlIgëwer aufgeworfen wurde, durchaua 
ernst genommen hat, auch seine besondere Bedeutung lm 
Rahmen der Problematik der Halbkantone überhaupt er­
kannt hat, also kelneswegs etwa Irgendwlè el ne Verschle­
bung ad ca/endas graecas Ins Auge gefasst hat. Ich kann 
Ihnen hier versprechen - auch an die Adresse von Herrn 
Schnyder und die anderen, die darauf angesplelt haben -, 
ich werde dlese Kommlssion sofort nach der Volksabstlm­
mung vom September dleses Jahres zusammenrufen zu 
einer neuen Sitzung, und wlr werden dann welterberaten. 
Ich muss Ihnen offen sagen: Ich habe manchmal das Ge­
fühl, dass die ganze Angelegenhelt Kantone/Halbkantone 
gewlsse Gelster ln dlesem Rate etwas durchelnander ge­
bracht hat. Wenn Ich Ihnen zum Belsplel sage, dass von 
einem promlnenten Mltglied oder sogar von mehreren ln 
diesem Rat allen Ernstes geâussert worden Ist, bel der 
Jurafrage handle es slch doch um elne Kantonstellung, 
und man hâtte eigentlich den Kanton Bern und den Kan­
ton Jura zu Halbkantonen machen müssen, da muss Ich 
schon fragen: Wo bleibt denn da der bon sens noch? Wlr 
waren ja 50 Jahre lang ein Halbkanton, Indem wlr elnen 
Standerat Immer den Jurasslern gegeben haben. Ich k6nn­
te noch weiterfahren mit geschichtllchen Darlegungen von 
gestern. Wir kënnten ja den Kanton Oberland wleder her­
stellen, dann Mtten wir au ch noch zwei Stfmmen; er kënn­
te sich auf die gleiche Legitimation berufen wle der Kan­
ton St. Galien, nâmlich eine Schôpfung der franzëslschen 
Eroberer zu sein. 

Weber-Altdorf, Berichterstatter: Wer von uns würde heute 
in dieser Frühstunde schweizerischer Geschlchte nlcht an 
die Worte Gottfried Kellers erlnnert: "Es ist gut, dass es 
Berner, Zürcher, Luzerner, Aargauer, Tessiner, Genter und 
Basler, ja 50gar zwelerlei Basler, glbb 
Nun zum Artlkel 1, Antrag Aider: Der Antragsteller will den 
beiden Halbkantonen Basel-Stadt und Basel-Land den Sta­
tus von Ganzkantonen zuerkennen und glefchzeitlg mit der 
Juravorlage dem Schweizervolk zur Abstimmung vorlegen. 
Ole Kommlssion lehnte dlesen Antrag mit allen gegen zwel 
Stlmmen ab. Sie machta dabei folgende Ueberlegungen: 
ln der glelchen Angelegenheit ist eine parlamentarlsche 
Initiative Aligower hanglg. Die natlonalrAtllche Kommission 
hat in elner Presseverlautbarung vom 2. September 1977 
bekanntgegeben, dass sie die Verhandlungen aussetze, 
bis die Volksabstlmmung über den künftlgen !<anton Jura 
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durchgeführt sei; sie wolle die Juravorlage nicht zusitzllch 
belaaten, und sie werde das Gesamtproblem Halb-/Ganz­
kantona behandeln. Die Kommission wird somit dl'eses Ge­
schAtt behandeln nach der Jura-AbBtimmung und nicht et­
wa zurückwelaen auf die Behandlung im Zusammenhang 
mit der Totairevlsion der Bundesverfassung. 
Ole Konferenz der kantonalen Regierungen vertrat eben­
falls den Standpunkt, dass keine Koppelung vorgenommen 
werden soli, und schliesslich hat sich im gteichen Sinne 
au ch eine Konferenz der Regierungsvertreter der Halbkan­
tone ausgesprochen. Das Begehren für die Umwandlung 
vom Halbkanton zum Ganzkanton muss von den Bürgern 
bel der Kantone erwünscht sein. Es wâre nicht haltbar, 
dass ein Entscheid durch das Parlament, ohne die Regle­
rungen beider Basel anzuharen, ohne das Volk beider Ba­
sel vorerst zu befragen und dann auch die übrigen Kanto­
ne zu lIernehmlassero, getroffen werden kënnte. Eine Revl· 
sion der Bundesverfassung würde nlcht genügen. Niemand 
bezwelfelte damais, dass die Wiedervereinlgung bel der 
Basel ein positives Abstimmungsresultat von beiden Kan­
tonen ergeben würde. Man erinnert sich, dass die beiden 
Abstimmungen am 7. Dezember 1969 stattfanden, und dass 
mit dem negativen Stimmergebnis von Basel-Land die An­
gelegenheit abgetan war. Sie haben die Ausführungen un­
seres Kollegen Schnyder-Basel (eines Reglerungsvertra.­
ters) gehôrt, der hier auch die Melnung seiner Regie­
rung vertreten hat. Erst wenn der Volksentscheid posi­
tiv aust.llen würde, kannt.l die Bundesversammlung auf 
eine Aenderung der Artikel 1 und 80 der Bundesverfas­
sung elntreten. Dabei wiire dann zur formellen auch die 
materlelle Ueberprüfung vorzunehmen, nach Begründet­
heit und faderalistischem Gleichgewicht. Ich verweise in 
dlesem Zusammenhang auch auf die Ausführungen von 
Profes5Or Hans Huber, "Staats- und vëlkerrechtliche 
Aspekte der Jurafrage» (S. 11 und 12), aus welchen sich die 
Bestâtlgung meiner Ausführungen ablesen lâsst. 
Was nun die polltische Seite dieses Antt"ages anbetrifft, 50 
mochte lch auf den Schlussbericht der Arbeltsgruppe für 
die Totalrellislon der Bundesverfassung hinweisen (publi­
zlert lm Band VI 1973 S. 252 ff.), wo dargelegt wird, dass 
das Problem lm System des Fôderalismus, der Kraftever­
tellung und des foderalistischen Gleichgewichts betrachtet 
werden soUte. Sie haben hier auch die Ausführungen von 
Herrn Barchl zur Kenntnls nehmen kënnen. Ein Diskus­
slonsvorschlag Ist dlesbezüglich berelts lm Entwurf zu 
elner neuen Verfassung enthalten. Ferner m6chte ich vor 
allem auch auf die vorslchtige Stellungnahme der wel­
schen Kantone verwelsen, die sie zum Fragenkatalog der 
Totalrev/sion der Bundesverfassung abgegeben haben. Da­
mit wlrd nAmlich die Frage des f6derallstlschen Gleichga.­
wlchtes aufgeworfen, die elne Ueberprüfung vom System 
her und in umfassender Welse, das heisst nicht nur den 
Fall betreffend beider Basel, verlangt. 
Ich betone noch elnmal, dass die Kommisslon Hofer - er 
hat es hier auch erklârt - die Initiative AlIgëwer behandeln 
wird nach der Jura-Abstimmung; es wird also nicht auf die 
Behandlung lm Zusammenhang mit der Totalrevision der 
Bundesverfassung verwiesen. 
Ich ersuche Sie aus diesen Ueberlegungen, den Antrag 
Aider abzulehnen. 

M. BOM.rd, rapporteur: Le débat que nous venons d'avoir 
a été de qualité. Je crois que tout a été dit et que, par 
conséquent, je puis être bref. 
Je comprends bien les soucis de nos amis bâlois. Ils ont 
éveillé un écho certain dans cette salle. Maia entre pren­
dre conscience du problème que nos amis bâlois ont et lui 
donner une suite immédiate, il y a un pas qUè nous ne pou­
vons franchir. Comment ne pas voir la différence fonda­
mentale qu'il y a entre le problème du Jura d'une part, et, 
d'autre part, le problème des deux demi-cantons de Bàle­
Ville et de eAIe-Campagne ou le problème général des demi­
cantons. Dans le problème du Jura, nous avons affaire à la 
naissance - je dis bien à la nais'sance - d'un nouvel Etat 
confédéré. Dans le problème des demi-cantons. et plus spé-
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clalement dans le problème de Bâle-Ville et de BAi&-Cam­
pagne, nous avons affaire à un problème d'organisation 
différente. Dans l'affaire du Jura, nous sommes sur le ter­
rain de l'histoire et d'une histoire particulièrement doulou­
reuse. Dans l'affaire des demi-cantons, nous sommes aus­
si bien sûr, à certains égards, sur le terrain de rhlstolre 
mals d'une toute autre manière. SI nous mélangeons le 
problème du Jura avec celui des demi-cantons, contraIre­
ment à ce que pense M. AIIgôwer, nous augmentons les 
risques d'échec de le votation populaire du mols de sep­
tembre. M. AIIgower pense qu'au contraire on faciliterait 
l'opération en faisant, ce qu'il appelle, un acte d'équité à 
l'éQard du canton de Bâle ou des deux demi-cantons de 
Bâl •. 

On pourrait le suivre dans la mesure où l'on serait d'ac­
cord sur le geste d'équité à faire, mals précisément Il n'y 
a pas d'accord au sujat de ce geste, les uns le voyant 
dans la réunion des deux d&mi~antons de Bâle, les au­
tres, au contraire, dans la transformation des demi-can­
tons en canton à part entière. D'ailleurs, vous aurez re­
marqué que la proposition de M. Aider n'envIsage que le 
canton de Bâle-Ville et èelui de eAle-Campagne à l'exclu­
sion des autres demi-cantons. Or il est Impossible de trai­
ter le problème de Bâle-Ville et de Bâle-Campagne sans 
discuter en même temps les conséquences que l'Institu­
tion des deux demi-cantons en canton complet pourraient 
avoir sur les autres demi-cantons. Tout ce problème, qui a 
été rappelé tout à l'heure par M. Hofer, est entre les mains 
de sa commission et Il sera traité le plus rapidement pos-
slble.' . 

Enfin, une dernière remarque: Il me paraTt' Impensable que 
nous décidions aujourd'hui, sOl,lVerainement, sans avoir 
consulté les cantons intéressés, du problème que nous 
soumet la proposition Alder/Aligower. Ce serait COmplète­
ment contraire au sens profond de nos Institutions fédéra­
listes. Et ce sens profond, c'est que finalement la Confé­
dération, qui n'est, elle, qU'une œuvre de raison, Uent à la 
volonté des 22 cantons qui l'ont formée et qui, eux, repo­
sent dans une large mesure sur l'histoire. On ne peut 
donc pas trancher ce problème de nos institutions sans 
au préalable avoir consulté d'abord les deux cantons, en­
fin l'ensemble du peuple suisse dans le cadre d'une con­
sultation ordinaire. 

Je crois en définitive que c'est notre collègue Schnyder 
qui a dit ce qu'il convenait de dire: son canton est intéres­
sé au problème posé pin la propOSition Alder/AUgower. 
C'est une chose certaine, mais il ne veut, en aucune ma­
nière, qu'on la couple avec le canton du Jura. Je «rois 
que sur ce point, il a raison. La commission quasi una­
nime est du même avis et vrus recommande de rejeter la 
proposition Aider. 

Le président: Conformément à l'article 61 du règlement, je 
donne la parole à M. Aider mals pour une durée maximum 
de cinq minutes. 

Aider: Ich komme nochmals an die Tribüne, weil mich das 
Votum von Herrn Weber herausgefordert hat. Herr Weber 
sagte schlicht und ein!ach, man konne die Fordenlng, die 
ich mit meinem Antrag erhoben hatte, überhaupt nur dls­
kutieren, nachdem eine Volksbefragung in den Kantonen 
Basel stattgefunden habe. Herr Bonnard sprach -davon, 
dass man die beiden KantoM konsultleren mûs,.. Mit 
andern Worten: Man steUt sich auf den Standpunid, eln 
Volksvertreter ln diesem Saal kônne zu einem bestlmmten 
Verfas5ungsartikel kelnen Antrag stellen, ohne dass man 
zuvor die Melnung der Kantonsreglerungen und sogar ln 
einer formellen Volksabstimmung die Melnung der batref­
fenden Bevolkerung einhole. Das akzeptiere ich nun aber 
gar nicht mehr. Des geht nicht; denn mit dem glelchen 
Argument kannen Sie nun auch die Initiative Aligower ab­
schiassen; denn au ch Herr AIIgower kann nicht für si ch ln 
Anspruch nehmen, dass er zuvor in Kanton Basel-Stadt 
und Basel-Land eine Volksabstlmmung durchgeführt het. 

Wlr sind hier ais Volksvertreter; wir haben das Recht, die 
entsprechenden Antrage zu stellen; wir haben sie vor un­
sern Stlmmbürgern zu vertreten. Das ist genau der Weg, 
wle es gehen wlrd: Man wlrd sagen: Zuerst sollen die Bas-
1er einmal elne Standeslnltiative elnreichen. Dann wird 
diese schubladlstert. Dann sollen die Basler eine Volksin­
itlatlve starten. Dann wlrd dlese auch mit Verzôgerungs­
tempo beraten werden. Zum Schluss endlich kommt man 
zum Ergebnis: Totalrevision Bundesverfassung. Genau das 
wollen wlr nichi und Ich halte fest: Auch Herr Kollege 
Schnyder, der die Basler Regierung hier vertritt, will das 
auch nicht. Deshalb habe Ich hier diesen Antrag geste lit, 
und deshalb halte Ich auch an dlesem Antrag fest. 

Le président: Je donne la parole à M. Oehen pour une 
déclaration persoonelle. 

Oehen: Nach Studium des Protokons bestlmmter Redeaus­
schnitte von Herrn Bundesrat Furgler und meiner Unterla­
gen, nach Rücksprache mit einem profunden Kenner der 
jurasslschen Situation, erkllre Ich folgendes: 
1. Ich welse den Verwurf zurück, das Ratsreglement miss­
braucht zu haben. Auf ausdrücklichen Wunsch des Rats­
presldenten gab Ich mein zweites, nach Artikel 61 Absatz 1 
erlaubtes Kurzvotum unter dem Titel einer personlichen 
Erklarung ab. 
2. Meiner Wertung der Botschaft habe Ich nichts beizufü­
gen und von ihr auch nlchts zurückzunehmen. 
3. Zum Zitat betreffend Fall F1ükiger verzichte ich hier 
ausdrücklich auf meine parlamentarische Immunitiit. Man 
moge also richterlich feststellen, ob meine Aussage die 
ungewôhnllch harten Angrlffe eines Bundesrates vor der 
ganzen Nation rechtfertlgt. Ich hoffe, damlt der Wahrheits­
flndu-ng zu dlenen und Licht ln die ungeklerte tragische 
Affiire zu bringen. 
Der Angriff auf meine Partei schliesslich sowie die durch 
nichts gerechtfertigte Titullerung von mir selbst ais Schlii­
ger sind wohl der Erregung des Sprechers des Bundesra­
tes zugute zu halten. Ich betrachte diese Aussage ais 
nicht gemacht. 

Bundesrat Fur$ller: Ich bln troh, wenn icli vlele Erkliirun­
gen des Herrn Oehen ais ungeschehen betrachten kann. 
Zum Status der Halbkantone, um den es hier geht, mochte 
ich festhalten: Ich sagte gestern, dass die Verfassung den 
Halbkantonen Insofern eine Sonderstellung zuweist, ais 
dere.n Stlmme bel Verfassungsabstimmungen nur ais halbe 
zehlt (Art. 123 Abs.2 der Bundesverfassung) und sie nur 
elnen Vertreter in den Standerat abordnen kônnen {Art. 80 
der Bundesvertassung). lm übrlgen unterscheidet si ch der 
Statua der Halbkantone von jenem der Vollkantone staats­
rechtlich nicht. Die Halbkantone haben den gleichen Auf­
gaben- und Kompetenzbereich, sind nach aussen in glei­
cher Welse handlungs- und vertragstiihig und werden 
auch lm Vernehmlassungsverfahren des Bundes wie die 
Vollkantone angehôrt. 
Herr Aider Irrt, wenn er jetzt dem letzten Votum des Kom­
missionsprlisidenten zu entnehmen glaubt, dass er kein 
Antragsrecht habe oder dieses in irgendeiner Wei se be­
schriinkt werde. Offen bleibt aber die Frage, ob der in der 
Verfassung des Kantons Basel-Stadt nach wie vor beste­
hende Wiederverelnlgungsartikel nicht durch eine Willens­
erklârung des baselstiidtlschen Souverâns beseitigt wer­
den müs&e, bis Ihr Antrag Erfolg haben kann. Dlese Frage 
muss ln 8taatsNohtlicher Hlnslcht abgeklart werden. Ich 
erinnere Sie daran, dass seinerzelt bei der Motion des 
Herrn Dürrenmatt vom 8.Dezember 1969, welche anno 
1971 zurüokgezogen wurde, die Regierung von Basel-Stadt 
erklart hatte, sie billige die Molion nicht, weil ein Abwei­
chen '1om Status des Halbkantons elnen Verzicht auf den 
im Tagsatzungsbeschluss von 1833 enthaltenen Vorbehalt 
der freiwllilgen Wiedervereinlgung bedeute. 
Sie horten haute morgen Herrn Reglerungsrat Schnyder 
von Basel-Stadt, der den einmütigen Entscheid der Regie-
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rung zu dieser Frage lm heutigen Moment ausdrückte. 
Wenn ich ihn richtig deute, erklêrte er, dass elne Aufwer­
tung zum Vollkanton gewünscht werde, aber nlcht lm Zu­
sammenhang mit der Jurafrage. Es sind also aile verfas­
sungsrechtlichen Komponenten (bezogen auf die Verfas­
sung in Basel, nachher bezogen auf die Verwirkllchung 
Ihres Antrags) sorgfaltig auszudeuten. 
Gestatten Sie mir folgende Ergênzungen: Um in Kenntnis 
der Gewlchtung des Standerates das, was hier vor sich 
geht, deutlich zu machen, verweise ich auf dessen sprach­
liche Zuammensetzung: 31 Mltglleder sind deutscher 
Sprache, das sind 70,5 Prozent (die prozentuale Aufteilung 
der Muttersprache bei der Volkszahlung 1970 betrug 74,5 
Prozent); 10 sind franzësischer Zunge, das sind 22,7 Pro­
zent (20,1 Prozent); 2 sind italienischer Zunge, das sind 4,5 
Prozent (4 Prozent) - ich verweise hier auf das Votum von 
Herrn Barchi, der mit Bezug auf die Minderhelten eln Pro­
blem mitbedacht haben mëchte -; und 1 Standerat Ist ra­
loromanischer Herkunft, das sind 2,3 Prozent (1 Prozent). 

Der Kanton Jura dürfte mit zwei welschen Standeraten 
vertreten sein, und dennoch wird die welsche Vertretung 
im Standerat insgesamt vermutlich nur um elnen Sitz zu­
nehmen, weil Bern bereits blsher elnen jurasslschen Stan­
derat ste lite, dessen Sitz inskünftlg in der Regel wohl eher 
einem Deutschberner zufallen wird; Ausnahmen werden 
die Regel bestatigen. 
Das Ergebnls einer solchen Veranderung: eine lelchte Ver­
schiebung von ungefahr 1,2 Prozent «zulasten .. der deut­
schen Sprache und «zugunsten .. der franzoslschen Spra­
che. Gewichten Sie selbst! Es hat mit Bezug auf die 
Gleichgewichtsfrage, die Sie gestern so einlassllch disku­
tierten, eine gewlsse Bedeutung. Aber slcher wird die 
Schlussfolgerung sein: Das kann unser Staat mit Bllck auf 
die Bedeutung, die er den sprachlichen Minderhelten bei­
misst, doch ohne weiteres verkraften. 

Nun hat sich heute in der Dsbalte eln Element herausge­
schalt, das mit Grôsse oder Kleinheit der Kantone doch 
sehr viel zu tun ha!, wobei Herr Auer zu Recht gesagt hat, 
dass das nicht entscheidende Kriterien sein dürften. Ich 
mache darauf aufmerksam, dass der Standerat die Kanto­
ne so reprâsentiert, wie sie sind, d. h. vollig unabhângig 
von ihrem demographischen, wirtschaftllchen oder politi­
schen Gewicht. Daher verfügen der flachenmasslg klelnste 
Vollkanton Zug und der bevôlkerungsârmste Vollkanton Uri 
über genau gleichviel Sitze im Standerat wle der volks­
rsichste Kanton Zürich und der flachenmAssig grosste 
Kanton Graubünden. 

Die sechs Halbkantone haben diesen Status nicht deshalb 
erhalten, weil sie klein oder bevolkerungsarm sind, son­
dern weil sie das hlstorische Ergebnis elnes auf andere 
Weise nicht lôsbaren politischen Problems sind. 80 ist die 
Genesis dieses Bundesstaates zu deuten. Ich mache hier 
einfach darauf aufmerksam: Einzig die Bevôlkerungszahl 
oder die Bodenflache darf nicht entscheidend sein - ich 
fühle mich hier mit den betreffenden Votanten einig -, für 
den Entscheid, ob ein Halbkanton zum Volikanton werden 
solI. Viel wichtiger ist, was grundsêtzllch in die Debatte 
eingebracht worden Ist: Ob nach dem - wle Herr Aider ihn 
wertet - definitlven Ausgang des Wiederverelnigungspro­
zesses diese historischen Gegebenheiten einer Ueberprü­
fung bedürfen, weil sie für die Zukunft kelnen Anlass mehr 
geben, die beiden Basel ais Halbkantone beizubehalten. 
Da ste lien sich die bereits gehôrten staatsrechtllchen Pro­
bleme. Ich bin froh, dass Ihre eigene Kommlsslon und de­
ren Prasident, Herr Hoter, bei der Initiative Aligower den 
Weg der sorgfaltigen Prüfung gewAhlt hat. Seien Sie versl­
chert, dass von seiten des Bundesrates alles beigetragen 
wird, um Ihnen den Entl'lcheid über diese wichtlge Frage 
zu ermôglichen. 

ln der heutigen Basler-Debalte haben Sie die Stlmmen der 
übrigen Halbkantone nicht mehr gehort. Ale Reallst mache 
ich Sie jetzt schon darauf aufmerksam, dus bel der Wei­
terbehandlung der Initiative AIIg6wer in Ihrer Kommlssion 
Stimmen, wie sie gestern aus dem Mund von Herrn Früh 

und von Herrn Merz zu hôren waren und wie wir sie BUS 

den Grossen Râten einzelner Halbkantone bereits kennen, 
auch vernommen und geprüft werden müssen. 
Mit andern Worten, und damit fasse Ich zusammen: Das 
Problem besteht und ist erkannt. Der Antrag muss sorgfal­
tig geprüft werden. Mit der Behandlungsmethode bei der 
Initiative AlIgôwer haben Sie einen gangbaren Weg autge­
zeigt, die Frage des Status der Halbkantone nicht mit der 
Gründung des Kantons Jura zu koppeln, sondern im An­
schluss an die Volksabstimmung yom September 1978 zu 
bearbei1en. VerzOgerungen von seiten des Bundesrates -
das kann ich Herrn Wyss verslchern - sind in keiner Weise 
zu befürchten. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der Kommission 
Für den Antrag Aider 

Zift. Il - Ch. Il 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Standerates 

Proposition de la commission 

Adhérer à la décision du Conseil des Etats 

Angenommen - Adopté 

Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble 

Für Annahme des Bundesbeschlusses 
Dagegen 

An den Standerat - Au Conseil des Etats 

Abschrelbung - Classement 

129 Stimmen 
23- Stimmen 

145 Stimmen 
11 Stimmen 

Le président: Le Conseil fédéral propose de classer les 
postulats suivantes: 

1973 P 11 723 Problème du Jura (N 2. 10.73, Masoni) 
1974 P 12039 Question jurassienne (N 26.9.74, Gerwig) 
1975 P 75427 Canton du Jura. Organisme fédéral pour la 
période intérimaire (N 17. 9. 75, Gassmann) 

Zustimmung - Adhésion 

Le pré.ldent: M. Furgler, conseiller fédéral, a demandé la 
parole. Je la lui donne bien volontiers. 

Bundesrat Furgler: Ich fühle mich aufgrund der Erklârung 
von Herrn Oehen mit Bezug aut den Todesfall Flüklger zu 
folgender Erkliirung gedrangt: 
Aus dem Umsland, dass Herr Oehen auf seine Immunitat 
verzlchtet, schllesse ich, dass er den Vorwurf wiedernolt, 
den er gestern gemâss Protokoll wie folgt formuliert hat: 
«Die Katte gewalttatiger Provokationen geht aber unver­
mindert weiter. Stichworte sind u. a. wahrscheinlicher Tot­
schlag und Vertuschungsversuch an Aspirant Flükiger mit 
tragischen Nebenerscheinungen ... Ich vermag nicht zu be­
greifen, dass eln Parlamentarier aufgrund der jetzt vorlie­
genden Unlersuchungsergebnisse ainen so schwerwiegen­
den Vorwurf gegen rund 70000 Mitbürger, die den neuen 
Kanton gründen wollen, wlederholt Ich habe ihn gestern 
gebaten, wenn er mehr wisse ais ich oder ais der zustân­
dige POlizeidirektor des Kantons Bern, Herr Bauder, das 
zu sagen. Dadurch, dass er auf die Immunitât verzichtet, 
ândert sich nichts am unwahrscheinlichen, für mich ein­
maligen Vorwurf gegen eine grosse Zahl von Mitmen­
schen, sie hâtten es mit Totschlagern zu tun oder seien es 
selbst. Es tut mir leid, dass jetzt Herr Oehen nicht im Saal 
Ist. Aber ich wollle wâhrend zwei Mlnuten nachdenken, 
nachdem ich thn gehort habe, und ich mochte ihm wâh­
rend dieser Morgensitzung Gelegenheit geben, doch noch 
einmal zu bedenken, ob er diesen - ich wiederhole - un­
wahrscheinllch harten und unerhôrten Vorwurf, den ich 
mi1 Rufmord gleichsetze, gegen Tausende von Mitmen­
schen zu wiederholen wagt. Es glbt doch Grenzen im par­
lamentarischen Fechten. Wir kommen doch nlcht weiter in 
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unserem Staat, wenn wir Menschen zu Mordern deklarle­
ren, ohne den geringsten Beweis dafür ln den Hânden zu 
haben. Sie sind doch mit mir überzeugt, dass die Regle­
rung des Kantons Bern, deren Organe die Untersuchung 
fOhren, Verdâchtige sofort verhaften wird, noch heute, 
wenn zutrafe, ,was hier im Protokoll steht, was gestern 
gesagt worden ist, was mich zu dieser harten Antwort g8-
zwungen hat und was heute nicht aus der Welt geschafft 
wird, indem man sagt: Ich verzlchte auf die ImmunltAt. 
Menschen ohne Anhaltspunkte zu verdiichtlgen, ist Brun­
nenvergiftung, ich wiederhole es. Ich bitte IrgendJemand 
von Ihnen, das Herrn Oehen doch mitzutellen. Ich bin 
auch bereit, ihm in melnem Büro das wortllch zu wieder­
holen. Es geht um unwahrschelnlich viel. So geht dleser 
Staat vor die Hunde, und das môchte Ich nlcht. 

77.083 

Kanton Jura. Aenderung von Erlassen 
Canton du Jura. Revision d'actes léglslattfs 
Botschatt, Gesetz- und BescMlISsemwurf vom 16. November 1977 
(BBIIII, 819) 

Message, projets de liai et d'arrêté du 16 novembre 1977 
(FF III, 850) 

Beschluss des Stânderates vom 13. Dezember 1977 
Décision du Conseit dies Etats du 13 décembre 1977 

Antrag 'der Kommisslon 
Elntreten 

Proposition de la commission 
Entrer en matière 

Bundesgesetz Ober die Aenderung von Bundesge .. tzen lm 
Al18chluss an die GrOndung des Kantons Jura 
LoI fédérale concernant la revlslon de lois fédérales à la 
suite de la création du canton du Jura 

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen 
Le conseil décide sans opposition d'entrer en matière 

Detailberatung - Discussion par articles 

Tltel und Ingre .. , Ziff. 1- IV 
Antrag der Kommlsslon 
ZUEtimmung zum Beschluss des Stânderates 

Titre et préambule, ch. 1 1 IV 
Proposition de la commission 
Adhérer à la décision du Conseil des Etats 

Angenommen - Adopté 

Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble 
Für Annahme des Gesetzentwurfes 120 Stimmen 

(Einstimmigkeit) 

Bundesbeschluss Ober die Zutellung der Zollabfertlgunga­
Slelle ln Blaufond zum fOnften Zollkrels 
Arrêté fédéral attribuant au Ve arrondl.sement das doua­
nes l'office d'expédition douanière à Blaufond 

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen 
Le conseil décide sans opposition d'entrer en matière 

Detailberatung - Discussion par articles 

Tltel und Ingress, Art. 1 und 2 
Antrag der Kommlss/on 
Zustimmung zum Beschluss des Stânderates 

Titre et préambule, art. 1 et 2 
Proposition de la commission 
Adhérer à la décision du Conseil des Etats 

Gesamtabstlmmung - Vote sur l'ensemble 
Für Annahme des Beschlussentwurfes 

An den Standerat - Au Conseil des Etats 

112 Stimmen 
(Einstimmigkeit) 



Standerat 
Conseil des Etats 

Sitzung vorn 9.3. 1978 
Séance du 9.3. 1978 

Schlussabstimmungen 
Votes finales 

77.082 

Bundesverfassung (Art. 1 und 80). Kanton Jura 
Constitution fédérale (art. 1er et 80). 
Canton du Jura 

Siehe Jahrgang 1977, Seille 706 - Voir année 1977, page 705 

Beschluss des Nationalrates yom 8. Mâ~ 1878 
Décision du Conseil national du 8 mars 1978 

Sch/ussabstlmmung - Vote flneJ 
Für Annahme des Beschlussentwurtea 37 Stimmen 

(Einstimmigkeit) 

An den Nationa/rat - Au Conseil natlona' 

-------------

77.083 
Kanton Jura. Aenderung von Erlassen 
Canton du Jura. Revision d'actes législatifs 

Siehe Jahrgang 1977, Seite 706 - Voir année 1977, page 705 

Beschluss des Nationalralles yom 8. MA~ 1978 
Décision du Conseil national du 8 ma". 1978 

Prlsldent: Zu diesen Vorlagen Ist folgende Bemerkung an­
zubringen: Von seiten des Generalsekretariates wurde mir 
mitgeteilt, dass die Rate in dieser Vorlage eine Aenderung 
vorgenommen haben. Weil der Nationalrat seinen Be­
schluss erst gestern fasste, war es nlcht mehr mogllch. 
den bereinigten Text drucken und austellen zu lassen. 
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Nationalrat 
Conseil national 

Sitzung vorn 9.3. 1978 
Séance du 9.3. 1978 

Schlussabstimmungen 
Votes finales 

77.082 

Bundesverfassung (Art. 1 und 80). Kanton Jura 
Constitution fédérale (art. 1er et 80). 
Canton du Jura 

SÏ4lhe Seïte 292 hlervor - Voir page 292 ci-devant 

BescMuss des Stânderales yom 9. MArz 1978 
. Décision du Conseil des Etats du 9 mars 1978 

Schlussabstimmung - Vote final-

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den BUQdesrat - Au Conseillédéral 

77.083 

135 Stimmen 
8 Stïmmen 

Kanton Jura. Aenderung von Erlassen 
Canton du Jura. Revision d'actes léglslatlYs 

Siehe Selle 344 hiervor - Voir page 344 ci-devant 

Beschiluss des Stânderales yom 9. MArz 1978 
Décision du Conseil des Etals du 9 mars 1978 

Schlussabstlmmung - Vote Ilnai 
Für Annahme der ErlassentwOrfe 

An den Bundesrat - Au Conseil fédéral 

134 Stlmmen 
(Einstimmigkeit) 




